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l'CBMK  \\\\{  L'ACADKMIE  Dl':  I.KGISLATION  ET  l,A  FACULTK  DE  DROIT 
Sous  les  auspices  du  Conseil  de  l'Université  de  Toulouse. 


Le  Recueil  de  Législation,  qui  continue  depuis 
1905,  roiunio  ({«dixième  série,  le  Recueil  publié  de- 
puis sa  Fondalion  (i85i  )  par  f  Académie  de  Légis- 
lation, est  publié  sous  \i\  ilireclion  d'un  Comité 
composé  de  : 


MM.  HAUIilOï^  doyen  de  la  Faculté  de  Droit,  président. 
MRSTKE.  professeur  à  la  Faculté  de  Droit,  secrétaire. 

CAMPlSTliOX,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit. 
DEI.OUMR.   doyen   honoraire  de  la  Faculté  de  Droit, 

secrétaire  i)erpétuel  de  l'Académie. 
DUMÉHIL,  docleur  en  droit,  professeur  à  la  Faculté  des 

Lettres,  membre  de  l'Académie. 
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DATE. 


OCT  0  5  1989 


ACADÉMIE  DE  LÉGISLATION 


PROGRAMME    DES    CONCOURS 

Les  prix  sont  distribués  duos  la  séance  annuelle  de  la  Fètc  de  Cajun. 


PRIX  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

L'Académie  décerne  chaque  année,  au  nom  du  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  une  médaille  d'or' d'une  valeur 
de  trois  cents  francs  au  Mémoire  jugé  le  plus  remarquable 
sous  le  rapport  de  la  science  du  droit  et  par  les  qualités 
du  sti/le,  parmi  ceux  qui  ont  obtenu,  l'année  précédente, 
dans  les  Facultés  de  droit  des  Universités  françaises,  la 
première  médaille  d'or  au  concours  ouvert  entre  les  aspi- 
rants au  doctorat  et  les  docteurs  en  droit  (Arrêté  ministé- 
riel du  3o  mai  i855). 

En  1910,  le  Mémoire  sur  «  les  gains  et  les  salaires  de  la  femme 
mui-iée  »,  couronné  par  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Dijon,  a 
obtenu  le  prix  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

PRIX  DE  L'ACADÉMIE 
CONCOURS   A  SUJET   LIBRE 

CONCOURS    SPÉCIAL    DES    LAUREATS    UNIVERSITAIRES 

Les  licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat^  les 
docteurs  qui,  depuis  moins  de  cinq  ans,  ont  obtenu  des 
prix  dans  les  concours  pour  la  licence  ou  le  doctorat  dans 
l'une  des  Facultés  de  droit  des  Universités  françaises,  ou 
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dos  disliticlions  analogues  correspondantes  dans  les  Univer- 
sités étrangères,  sont  seuls  admis  à  ce  concours. 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choix  du 
genre  et  du  sujet,  (pii  pourra  {)orter  sur  toutes  les  branches 
du  Droit  indistinctement. 

UAc-àdéimc  présentera,  à  la  séance  de  la  Fête  de  Cn/ds, 
les  Mémoires  qu'elle  aura  jugés  dignes  de  cette  distinction. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé  d'après 
la  date  de  la  réception  des  Mémoires. 

lue  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  francs,  qui 
prendra  le  titre  de  prix  de  l'Académie,  sera  décernée,  s'il 
y  a  lieu,  au  meilleur  des  Mémoires  reconnus  dignes  d'être 
présentés.  (Délibération  de  l'Académie  du  2  mai  1855.) 

CONCOURS    GÉNÉRAL 

L'Académie  se  réserve  de  décerner,  en  outre,  une  ou 
plusieurs  médailles  d'or,  d'une  valeur  de  cent  à  trois 
cents  francs,  aux  travaux  les  plus  remarquables  cpii  pour- 
ront lui  être  adressés  par  les  auteurs. 

CaNCOLRS  A  SrJET  INlJigLK  PAR  L'ACADÉMIE 

l'KIX     OZKNNE 
I*ii\  !iiinn('l.  .M('il;iille  d'or  ilc  3o(i  l'raiics. 

Sujet  du  concours  pour  i<)i3.  —  Etal  de  la  «pieslion 
(les  syndicats  de  fonctionnaires.  —  [Principes  essentiels  et 
distinctions  nécessaires.  —  Détails  précis  à  ce  sujet.  — 
Or^'anisiilioii  cl  fuu -Ihmiii  miiciiI   tic-;  s\iiilic,ils  posiiMcs.  — 

l-l'^islill  11)11    (•rniip.lti'f. 

Li's    .MciiiuiiTs  ilcNioiil   firr   |i,ir\riiiis  ;"i    l'Aciirl  ■iiiic    ,-iii    plus   i.ird   le 
.1  ;ivril   11)1  :>. 


PROGRAMME.  VII 

Sujet  (la  concours  pour  i()i'i.  —  Histoire  de  la  juri- 
diclioii  municipale  de  Toulouse  :  oi^aiiisaliori  judiciaire  ; 
conipélence  ;  rapports  avec  les  juridictions  seiy^neuriales  et 
royales,  du  xii"  siècle  au  xviii*'  siècle. 

Les  -Méniuircs  devront  être  parvenus  :i  l'Académie  au  plus  tard  le 
3(1  avril  itji3. 

PRIX    BAZILLE 

Prix  triennal  sur  un  sujet  de  droit  administratif  :  médaille  d'or 
de  ijo  francs. 

Sujet  du  concours  :  Des  cas  dans  lesquels  il  y  aurait 
avanta§;e  à  sidjstituer  à  une  autorisation  administrative  une 
déclaration  qui  pourrait  donner  lieu  à  opposition. 

Les  Mémoires  devront  être  parvenus  à  l'Académie  au  plus  tard  le 
3o  avril  igiS. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES    AUX    CONCOURS    POUR    LES    PRIX 
DE    l'académie. 

I.  Les  Mémoires  doivent  être  déposés  ou  adressés  franco 
au  Secrétariat  de  l'Académie,  Hôtel  d'Assézal  et  de  Clé- 
mence-Isaure,  à  Toulouse,  au  plus  tard,  le  3o  avril. 

n.  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin. 
Ils  devront  être  très  lisibles. 

HL  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de 
l'Académie;  mais  les  concurrents  pourront  toujours  s'en 
faire  délivrer  une  copie,  à  leurs  frais. 

IV.  Les  enveloppes  cachetées,  contenant  le  nom  des 
auteurs,  ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  oi\  le  Mémoire 
aura  obtenu  une  distinction.  Pour  les  mentions,  les  noms 
ne  seront  publiés  que  sur  la  demande  des  intéressés. 
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V.  L'auteur  ({ui  livrerait  sou  Mémoire  à  la  publicité 
avant  la  séance  solennelle  perdrait  tout  drcjjt  au  prix  qu'il 
aurait  ohlenu. 

VI.  Les  lauréats  qui  oui  ohlenu  tieiix  médailles  d'or 
ne  sont  plus  admis  à  concourir,  mais  ils  j)euv<Mil  exercer 
les  droits  mentionnés  en  l'article  4i  des  Statuts  :  «  Les 
«  lauréats  de  l'Académie  qui  auront  obtenu  deux  médailles 
«  d'or  ne  seront  plus  reçus  à  concourir,  mais  ils  auront  le 
«  droit  de  participer  avec  voix  délibérative,  à  toutes  les 
«  décisions  relatives  au  concours  et  de  sié^jci'  avec  les 
«   membres  de  l'Académie  dans  la  séance  publitpie. 

«  Si  les  lauréats  dont  il  est  question  sont  candidats  à 
«  une  place  d'associé  ordinaire,  en  cas  d'égalité  du  nom- 
«  bre  des  suffrages,  l'élection  leur  sera  acquise.   » 

Toulouse,  le  3i  décembre  1910. 

Le  Secrétaire  perpétuel  de  l' Académie ^ 
Antonin  DELOUME. 


(^'Académie  de  Législation  a  été  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publitpie  j)ar  décret  du  27  novembre  187 1. 

Elle  a  obtenu  la  Médaille  d'or  à  l'Exposition  Internalio- 
nale  de  1900. 

Les  statuts  organiques  de  l'Académie  de  législation  sont 
placés  en  t<Me  du  volume  fie   1907,  11"""  série,  tome  III. 


LISTE    ACADÉMIQUE 

POUR  L'ANNÉE  loio 


BUREAU    POUR    L'ANNÉiE    1910 

Président  .  M.  ZE(jLICKI  ,   vice-président  du  Tribunal  civil. 

Vice-Président  :  M.  BOSCREUON,  docteur  en  droit,  avo'-at  à  la 
Cour  d'appel,  bâtonnier  de  l'Ordre. 

Secrétaire  perpétuel  :  M.  DELOUME,  doven  honoraire  de  la  Fa- 
culté de  droit. 

Secrétaire  perpétuel  adjoint  :  M.  BRESSOLLES ,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit. 

Secrétaire-adjoint  :  M.   BELLET  (Charles-Maurice),  avocat  à  la 

Cour. 
Trésorier  :  M.  GIRARD,  vice-président  de  la  Chambre  et  ancien 

président  du  Tribunal  de  commerce. 

MEMBRES  HONORAIRES 
iMM. 
189^     BELLET    (Maurice),    ancien    président    de    la    Cour    mixte 
d'Alexandrie  (Egypte),  premier  président  honoraire  de  la 
Cour  de  Toulouse,  ancien  associé  ordinaire. 
1896     FABREGUETTES,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien 
membre-né. 

MEMBRES-NÉS 

Le  Premier  Président  et  le  Procureur  général  près  la  (^our  d'appel 
de  Toulouse. 

ASSOCIÉ  LIBRE 

M.  LAPIERRE.  avocat,  bibliothécaire  honoraire  de  la  ville. 
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ASSOCIÉS    ORDINAIRES 

M. M. 

18G1)     DEI.Or.ME,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit. 

1871)     (lAMPlSTRON,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

1881      BUKSSULLES.  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

VIDAL,  professeur  a  la  Faculté  de  droit,  correspondant  de 
l'Institut. 

1884     DUMÉRIL,  docteur  en  droit,  professeur  à  la  Faculté  des  let- 
tres. 

1880     SLMONET,  docteur  en  droit,  premier  président  honoraire  de  la 
(-our  d'appel. 

1887     PUJOS,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  hàtoiinier  de  l'Ordre. 

1889  CROL'ZEL,  docteur  en  droit,  bibliothécaire  de  l'Université. 

1890  Di:  LAPÔRTALIÈRE,  avocat,  ancien  i);itonnier  de  l'Ordre. 
MKRKiMIAC.  [)rofesseur  à  la  Faculté  de  droit. 

1892     De  lîELLOMAYRE,  avocat,  ancien  conseiller  d'Etat. 

A.MILIIAU,  président  honoraire  à  la  Oour  d'aj)|)el. 
189/4     TEULLE,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien  bâtonnier  de  l'Or- 
dre. 

GARRKjOU,  docteur  en  droit,  notaire. 
189.0     FRAISSAIXGEA,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

TOl'RRATOX,  docteur  en  droit,  président  du  Tribunal  civil. 
1890     JOHD.VIN,  conseiller  honoraire  à  la  (]our  d'appel. 

HOUOUES-FOrRCADE.  professeur  à  la  Faculté  dr  droit. 

LAr.MOXD-PEVRONNET,  docteur  en  droit,  avocat,  ancien 
bâtonnier  de  l'Ordre. 

H(  )S(;i\EDON,  docteur  en  droit,  avocat,  bàtonnierde  l'Ordre. 
iijoi      PEVIU'SSE,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

ZEOLK.'Kl,  vice-président  du  Tribunal  civil. 
19(1/4     MKSTHE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 

IH'BKK  T,  d(»(lcur  en  droit,  avocat  à  la  (lour  d'apjicl. 
Hjdô     DENIAI',  (idctriii-  (Ml  droit,  avocat  à  la  (iour  d'aiipcl. 

LA('l\lv\S  directeur  d'assurances,  docleur  en  droit. 
i(|(i<'>      IIAlHlor,  doyen  de  la  Faculté  de  droit. 

i()(i7      (ilKAIil).    ancien    piésideiit    du    Tiibutial    de    coniuiercc  de 
Toiilduse,  vice-pi-ésident  de  la  Chambre  de  commerce. 

DCSEK.M.  ijoiteiii-  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'a|ij)el. 

EIJI\1*'..N'.  jirofesseui-  à  l:i  |-'a(  iilté  de  droit. 
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MARTIN,  docteur  en  droit,  présidentà  la  Cour  d'appel. 

1908  MOURET,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1909  DECLAREUIL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
SALEFRAXQL'E,  directeur  de  l'Enreg-istrement  et  des  Do- 
maines de  la  Haute-Garonne. 

RELLET  (Charles-.Maurice\  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

1910  RUSSIERES,  président  à  la  Cour  d'appel. 
CEZAR-BRU.  professeur  à  la  Faculté  de  droit. 
CROUZIL  (Abbé),  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Institut 

catholique. 

Lauréats  autorisés  à  exercer  les  droits  mentionnés 
en  l'article  41  des  statuts. 

1880  GiscLARD,  avocat  à  Périgueu.x  (Dordog'ne). 

i885  Laukain  (Henri),  avocat  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

i8g4  Mérigmhac  (Louis),  membre  correspondant,  ancien  magistrat. 

1880  Pé-de-Arros,  juge  au  Tribunal  civil  de  Foix  (Ariég-e),  mem- 
bre correspondant. 

1879  Smith  (Léon),  à  Paris. 

1894  Thomas  (Léonce),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

1895  Ttpaluo-Bassia,  député,  avocat  à  la  Cour  suprême,  profes- 

seur à  l'Université  d'Athènes,  membre  correspondant. 


MEMBRES  CORRESPONDANTS 
MM. 

1870     Alibraxdi    (le   commandeur),   ancien   professeur  de  droit  à 
la  Sapience  de  Rome. 

1878     Amiaud  (Albert),  ancien  chef  de  ])ureau  au  Ministère   de  la 
justice. 

1873     Arnault  de  La  Mé.nardière,   professeur  honoraire  à  la   Fa- 
culté de  droit  de  Poitiers. 

IQ02      Ai'BERY  ((jaëfaii),  ancien  vice-consul,  piocureur  d,e  la  Répu- 
blique à  Barcelonnette  (Basses-Alpe.s). 

1890     Bailly  (Ernest),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 

189.5     Bauby  (Emile),  docteur  en  droit,  notaire  à  Estag-el  (Pyrénées- 
Orientales). 

187G     Bavelier  (Adrien),  ancien  avocat  au   Conseil  d  Etat  et  à  la 
Cour  de  cassation. 
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187O     Bazille  (Gustave),  avocat,  ancien   l)âtonnier  de  l'Ordre,  à 

Flg-eac  (Lot). 
i86f)     Beaine,  doven  de  la  Faculté  libre  de  Lvon,  ancien  procureur 

général. 
i8gi      Bellom  (Maurice),  ing-énieur  au  C^orps  des  Mines,  Paris. 
1901     Besson  (Emmanuel),  directeur  de  l'Enreg-istrement,  à  Paris. 
iQoô     Bf.zard-Falgas,   docteur  en   droit,  chef  du  contentieux   des 

titres  à  la  Compag-nie  P.  L.  M.,  Paris. 
1899     BiERVLiET  (van),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  secrétaire 

de  l'Université  catholique  de  Louvain. 

1891  Bociisic,  professeur  à  l'Université  d'Odessa,  conseiller  d'Etat 

de  l'Empire  de  Russie. 
1878     lioissoNADE  (Gustave),  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  ancien  conseiller  ir^islo  du  (îouvcrnemcnt 
japonais. 

1892  Boiissou,  conseiller  à  la  Coui'  d'api»'!  de  Hium. 

1890  Bhessolles  (Paul),  docteur  en  droit,  avocat  au  (Conseil  d'Etat 

et  à  la  Cour  de  cassation. 
1888     Cabouat  (Jules),  professeur  à  la  I-'aculté  de  droit  de  Caen. 
i865     Caillemer,  doven  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Lvon, 

correspondant  de  l'Institut. 
1878     Cambon  de  Lavalette,  ancien  conseiller  à  ]\  Cour  de  Nîmes. 
189G     Calvière  fJules),  ancien   mag-is^trat,   profess(Hir  à  la  Faculté 

libre  de  droit  de  Paris. 
i88ii     Gaze  (Paul),  docteur  en  droit,  premier  président  de  la  (Jour 

d'appel  de  Montpellier,  ancien  associé  ordinaire. 
(JjiAHRiÉ,  jug(!  de  paix  ii  Brig-nolles  (\'ar). 
1904     Chanso.n,   docteur  en   droit,   président  ^\u    Tribunal  civil  de 

Marseille,  ancien  associé  ordinaire. 
i858     (JuARRiNS,  président  honoraire  à  la  (]oui-  de  cassation,  ancien 

associé  ordinaire. 

1891  GuÉNON  (Emile),  ancien  élève  de  l'Ecole  polvtecliiili|ue,  pro- 

fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

1901      (iniRONi.  professeur  à  l'Université  de  Turin. 

1894  (>Ros-]\L\YREViEiLLE  ((Jabriel  ).  vice-pit'-sident  de  l;i  ( Commis- 
sion (les  hospices  de  Narbormr. 

1890  (Jrci'Pi  (.leani,  député  de  la  Haute-Garonne,  ancien  avocat- 
g-énéral  à  la  (Jour  de  cassation,  ancien  ministre  du  com- 
merce. 
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i855     Dagl'ilhox-Pl'Jol  (^Charles),  docteur  en  droit,  ancien  premier 

président  de  la  Cour  de  Pau,  ancien  associé  ordinaire,  l'un 

des  fondateurs  de  l'Académie. 
1888     Daguin  (Fernand),  secrétaire  g-énéral  de  la  Société  de  lég"isla- 

tion  comparée  de  Paris. 
1845     Dakeste,  membre  de  l'Institut,   docteur  en  droit,  conseiller 

honoraire  à  la  Cour  de  cassation. 
1908     Daure,  publiciste,  maire  d'Alan  (Haute-Caronne). 
1802     Dehais  (Emile),  licencié  en  droit,  inspecteur  d'assurances,   à 

Paris. 
igoG     Delpech,  notaire  à  Muret  (Haute-Garonne). 

1890  Demay  (Ernest),  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 

de  cassation. 

1891  Desdevises  du  Dézert,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de 

Clermont-Ferrand . 
1897     Desserteaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon. 
1891      DioDATo  LioY,  professeur  à  l'Université  royale  de  Naples. 
1888     Dramard,  conseiller  honoraire  à  la  (^our  d'appel  de  Liniog-es, 
1862     DucROGQ,  doven  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers, 

professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  dioit  de  Paris,  corres- 
pondant de  l'Institut. 
i8G3     DuvERGER,  président  honoraire  à  la  Cour  de  Poitiers. 
i86i     Ellero  (Pietro),  conseiller  d'Etat  à  Rome. 
1868     EsTiGNARD,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Besançon. 
1878     Fanti,  avocat,  à  Imola  (Italie). 

1897     Fauchille -(Paul),  avocat,  docteur  en  droit,  à  Paris. 
1893     Fjédou,  curé-doyen  de  Nailloux  (Haute-Garonne),   directeur 

du  Défenseur  du  Culte  catholique. 
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DES   CRITIQUES 

TUICIIANT  LES  RÉGIMES  REPRÉSENTATIF  ET    PARLEMENTAIRE 

DANS    LES    ŒUVRES    POLITIQUES    DE    J.-J.    ROUSSEAU 


I. 


Depuis  bientôt  cent  cinquante  ans  l'éloquence  politique 
des   Français   emprunte  des   formules  à-  la   métaphysique 
sociale  et  des  métaphores  à  la  rhétorique  d'un  citoyen   de 
Genève.  C'est  qu'il  ne  fut  g-uère  de  systèmes  à  la  mode,  au 
cours  de  cette  période,  qui  n'aient  relevé   d'une  certaine 
conception  individualiste  :  conception  f|ue  Rousseau  n'est 
ni  le  seul,  ni  le  premier  à  avoir  trouvée,  mais  qui,  tombée 
du  çfiron  de  la   réformation,   long-temps    cardée,    comme 
I  sous  la  tutelle  de  Locke,  dans  le  domaine  peu  brillant  des 
!  théoriciens  du  droit  naturel,  fut  un  jour,  de  par  la   fan- 
,  taisie  de  Jean-Jacques  et  sous  un  habillement  neuf,  pro- 
mue aux  tréteaux  où  nous  la  voyons. 

L'art  et  le  zèle  qu'il  mit  à  la  produire  firent  oublier  qu'il 
ne  l'avait  qu'adoptée  et  que  le  soin  de  l'avancer  lui  avait 
toujours  été  disputé  par  ses  amis,  vite  ses  ennemis  et  pro- 
bablement ses  persécuteurs  :  les  philosophes.  A  cause  du 
génie  et  du  désintéressement  que,  par  comparaison,  il  y 
montra,  l'opinion  superficielle  des  hommes  lui  attribue  en 
quelque  manière  la  paternité  d'idées  qui  seulement  l'avaient 
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séduit.  Cluicuii  lui  en  rapporta  les  cfFels,  et  les  révolutions 
dans  leur  flux  lui  ont  naturellement  amené,  avec  la  recon- 
naissance des  profiteurs,  la  haine  ou  tout  au  moins  la 
mauvaise  humeur  des  victimes. 

Mais  ce  problème  de  la  responsabilité  personnelle  de 
Rousseau  dans  la  catastrophe  qui  marqua  la  fin  de  son 
siècle,  comme  dans  l'instabilité  et  les  malaises  qui  l'ont 
suivie,  n'est  pas  ici  posé.  On  en  a  fourni  récemment  des 
solutions  très  divergentes,  parce  que,  ce  semble,  les  uns, 
en  vrais  politiques,  vont  directement  aux  choses,  tandis 
que  les  autres,  à  la  façon  des  moralistes,  s'attardent  aux 
intentions.  Nous  n'aurons  pas  à  choisir  entre  ces  deux  alti- 
tudes. Il  s'agira  simplement  de  dire  quelles  critiques  subit, 
du  point  de  vue  de  Rousseau,  tout  régime  représentatif  ou 
parlementaire,  et  là  rien  n'apparaît  obscur;  aucune  place 
ne  reste  à  l'interprétation,  car  il  n'est  pas  de  partie  de  sa 
doctrine  qu'il  ait  plus  clairement  énoncée,  ni  j>lus  abon- 
damment traitée. 

Dans  tout  corps  politique,  il  faut  distinguer  deux  cho- 
ses :  1°  l'esprit  (jui  l'agite,  c'est-à-dire  une  certaine  philo- 
sophie, quelques  idées  directrices  qui  le  plus  souvent,  si- 
non toujours,  influent  sur  la  santé  nationale,  indépendam- 
ment de  la  forme  concrète  et  du  nom  des  institutions; 
2°  les  institutions  elles-mêmes  qui,  comme  autant  d'orga- 
nes plus  ou  moins  adaptés,  facilitent  ou  entravent  les  mou- 
vements de  l'esprit,  en  renforcent  ou  en  dénaturent  le  jeu. 

Que  la  pensée  (h;  Rousseau  (cpii  n'était  pas,  du  reste,  à 
lui  seul)  ait  pr(jcuré  la  matière  d'une  Iradilion  nouvelle  — 
et  cela,  des  années  (jui  suivirent  sa  mort  jusqu'à  nos 
jours,  —  pouifjuoi  u(;  le  croiiions-noiis  pas,  puisfju'ont 
afiirmé  s'en  iiLspirer  et  c<mix  de  ly^»),  et  ceux  de  1793,  et 
les  libéraux  de  toutes  nuances  (]iit'  le  dix-neuvième  siècle 
perdit  dans  son  cours,  et  les  radicaux  de  plus  lard,  et  j)uis- 
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que  nous  voilà  enfin  très  près  d'où  la  logique  épuisée  de 
ses  principes  nous  devait  conduire?  Qu'il  ait  discrètement 
mené  la  politique  du  tjiècle  et  qu'au  fond  de  la  doctrine 
même  des  partis  qui  s'en  jugeaient  le  plus  exempts  on 
trouve  un  peu  de  son  âme,  il  n'y  faut  point  trop  contre- 
dire. —  Mais  dans  la  mise  en  œuvre,  ce  qui  s'entend  des 
institutions  auxquelles  ce  siècle  se  complût ,  qu'il  en  va 
tout  à  l'opposé  !  Du  jour,  en  effet,  que  les  Etats  Généraux 
se  muèrent  en  Assemblée  constituante  (ce  pourquoi,  n'eût 
point  manqué  de  leur  reprocher  Jean-Jacques,  ils  n'avaient 
pas  été  élus),  jusqu'à  cette  date  1910,  la  France  n'a  plus 
échappé  au  régime  des  assemblées.  Une  ou  plusieurs,  ordi- 
nairement deux,  y  jouèrent  un  rôle  important  ou  tenu  pour 
essentiel.  Or,  il  n'est  pas  d'institution  qui  ait  été  plus  hon- 
nie, plus  condamnée  par  l'auteur  du  Contrat  social ,  non 
pas  même  l'autocratie,  qui  ait  provoqué  à  ce  degré  ses 
anathèmes  et  soit  tombée  davantage  sous  les  rigueurs  de 
sa  dialectique. 

'Et,  chose  grave,  c'est  d'un  double  point  de  vue  qu'un 
régime  d'assemblées,  et  comportant,  à  un  degré  quelcon- 
que, représentants  ou  députés,  subit  la  critique  de  Rous- 
seau. D'habitude,  les  conclusions  rigoureusement  logiques 
qu'il  déduit  des  principes  a  priori  auxquels  il  s'arrête  dans 
ses  ouvrages  didactiques,  se  trouvent  corrigées  ou  contre- 
dites dans  d'autres  parties  de  ses  œuvres,  soit  par  les  réser- 
ves que  l'expérience  souffle  à  son  bon  sens  intermittent, 
soit  par  les  réalités  que  l'observation  quotidienne  lui  ré- 
vèle. De  sorte  qu'on  édifierait  sans  peine  deux  doctrines 
parallèles  de  Jean-Jacques  :  l'une  avec  la  substance  des 
deux  Discours,  du  Contrat  social  et  de  V Emile,  l'aulre 
avec  des  éléments  épars  dans  la  Correspondance  et  dans 
quelcpies  mémoires  dont  la  Lettre  à  d'Alembert,  le  Juge- 
ment sur  la  Polijsijnodie,  le  Projet  de  Constitution  pour 
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la  Corse  \  les  Considérations  sur  le  goiuH'rnenient  de  la 
Pologne  sont  les  plus  précieux.  Ici,  rien  de  scniblahle  ; 
qu'il  s'en  rapporle  à  la  logique  de  ses  rêves,  ou  qu'il  tourne 
son  attention  vers  le  jeu  concret  des  institutions  représen- 
tatives, le  résultat  est  identique,  son  jugement  reste  le  même. 

C'est  donc  à  la  fois  une  criticjue  d'ordre  intellectuel  ou 
logique  et  une  critique  d'ordre  expérimental  qu'il  instaure 
à  rencontre  du  régime  représentatif,  a  fortiori  du  régime 
parlementaire  :  la  première,  établie  sur  une  contradiction 
entre  les  principes  issus  du  Contrat  social  qui  lui  dictent 
sa  conception  de  la  souveraineté  et  de  l'Etat  et  tous  les 
systèmes  de  représentation  politique  ;  la  seconde,  suggérée 
par  la  connaissance  qu'il  avait  des  mœurs  parlementaires 
anglaises,  en  vérité  très  peu  conformes  aux  lieux  communs 
et  aux  légendes  dont  se  nourrissait  déjà  la  curiosité  fran- 
çaise touchant  l'excellence  et  la  beauté  des  institutions 
d'Outre-Manclie. 

De  ces  deux  sortes  de  critiques,  l'une,  évidemment,  est 
essentielle  et  se  suffit  à  elle-même.  Nul  doute  qu'elle  ne 
fût  pour  Rousseau  la  capitale.  Mais  on  aurait  tort  de  croire 
qu'il  dédaignât  l'autre  et  de  la  tenir  pour  négligeable; 
d'autant  qu'il  était  suffisamment  fourni  de  documents  et 
d'anecdotes,  et  que  ses  dires  sont  confirmés  par  les  récits 
des  historiens  anglais. 


II. 


Considérons  en  premier  lieu  les  objections  d'ordre  logi- 
que. 

Je  n'ai  point  à  dire  [);ir  quelle  cliiniie  le  [»acte  primitif 
a  créé  du  môme  coup  et  la  société  et  le  souverain,  ni  com- 

1.  (Kiiiu'fs  et  corrcKpondunci'  inédiles  de  J .-.I .  /{(iiixseau  (éditées  par 
Streckeisen-Moultouj,  I^tiris.  1881. 
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ment  celui-ci  se  trouve  être  la  collectivité  des  citoyens. 
C'est  le  secret  et  la  grande  originalité  de  Jean-Jacques;  en 
pareille  occurrence,  Jnrieu  ne  s'en  était  pas  tiré.  Tenons 
le  mystère  pour  accompli  et  n'ayons  de  souci  que  sa  per- 
manence. 

Il  ne  suffit  point  que  le  peuple  soit  souverain,  il  faut 
qu'il  le  reste.  11  sied  que  par  aucune  voie  il  ne  perde  sa 
qualité  souveraine,  qu'il  ne  puisse  ni  s'en  priver,  ni  la 
diminuer,  ni  en  risquer  la  continuité  par  un  exercice  irra- 
tionnel et  ruineux. 

Voilà  pourquoi  Rousseau  la  tient  pour  inaliénable,  indi- 
visible, infaillible,  indestructible.  Sur  ce  quadruple  axiome, 
il  édifie  tout  son  système,  déduisant  des  corollaires  qu'il  a 
sans  g-rande  méthode  exposés  et  commentés  en  plusieurs 
endroits  de  son  livre  Du  contrat  social,  laissant  au  lecteur 
la  tache,  qui  n'est  pas  mince,  de  les  systématiser  autant 
que  faire  se  peut. 

C'est  surtout  en  raisonnant  à  partir  des  deux  premières 
vertus  qu'a  la  souveraineté  d'être  inaliénable  et  indivisible 
qu'on  condamne  toute  idée  de  représentation,  bien  que  ni 
l'infaillibilité,  ni  l'indestructibilité  n'y  soient  tout  à  fait 
désintéressées,  puisque  l'une  n'est  comprise  que  si  la  vo- 
lonté du  souverain  se  manifeste  d'après  un  certain  rite, 
et  que  l'autre  n'est  un  avantage  que  s'il  est  pourvu  à  ce 
qu'aucun  obstacle  n'entrave,  ni  n'arrête  trop  longtemps  (ce 
que  feraient  des  représentants)  une  activité  conforme  à  son 
génie. 

Et  d'abord  il  apparaî'  que  le  souverain  n'est  que  le  corps 
social,  la  collectivité  des  citoyens  en  tant  qu'elle  exprime  la 
\()Ionté  générale.  La  création  de  la  volonté  générale  est  le 
seul  acte  du  souverain  et  en  épuise  la  substance.  Il  n'est 
que  cela,  et  de  même  qu'un  homme  n'abdique  pas  sa  volonté 
sans  détruire  sa  personnalité,  de  même  «  la  souveraineté, 
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n'élanl  (jue  l'exercice  de  la  volonté  j^éiiéiale,  ne  peut  janiais 
s'aliéner,  el  le  souverain,  (jui  n'esl  qu'un  être  cidleclif,  ne 
peut  être  représenté  que  par  lui-même  :  le  [)onvoir  peut 
bien  se  déléguer,  mais  non  la  souveraineté'.  » 

S'en  remettre  à  autrui  de  vouloir  pour  soi  serait  se 
supprimer,  s'annihiler  :  ce  qu'il  est  contraire  à  la  nature 
du  souverain  qu'il  voulût,  et  ce  qui  pourtant  aurait  lieu  s'il 
consentait  à  déléguer  sa  fonction,  (lar  le  moyen,  je  vous 
{uie,  d'assurer  la  moindre  concordance  entre  la  volonté  du 
souverain  qui  est  volonté  générale  et  celle  du  représentant 
qui  est  volonté  particulière;  et  supposé  que  le  hasard  la 
produisît  un  jour,  le  moyen  d'en  g^arantir  la  durée? 

Il  est  trop  clair  que  la  volonté  particulière,  qui  «  tend, 
par  sa  nature,  aux  préférences^  »,  l'emportera  toujours  sur 
la  volonté  g^énérale  qui  tend  à  l'ég^alilé,  et  cela  sous  deux 
formes.  La  représentation  ne  peut  avoir  d'autre  source  que 
réleclion^.  Dès  lors,  le  représentant  voudra  :  i^  assurer  sa 
réélection  ;  dans  ce  but,  il  préférera  les  intérêts  particuliers 
de  ses  électeurs,  s'efforçant  d'imposer  leurs  volontés  parti- 
culières à  l'encontre  de  la  générale  ;  2°  profiter  d'une  situa- 
tion vraisemblablement  passag-ère  pour  en  tirer  dans  son 
intérêt  personnel  tout  ce  qu'il  j)ourra,  préférant  encore  à 
la  volonté  générale  la  sienne  particulière.  —  Et  ce  triom- 
phe, par  une  double  voie,  des  volontés  particulières,  occu- 


1.  Du  Contrat  social,  liv,  II,  cliap.  i. 

2.  Du  Contrat  social,  eod.  loc. 

3.  Il  est  évident  que  tout  autre  mode  de  reprcserilatiuii  tomberait  a 
J'ortiori  sous  le  couj)  des  critiques  fornudées  au  texte;  uue  représenta- 
tiou  héréditaire  ne  j)ourrait  émettre  (ju'unc  volontt;  parlitulière,  volonté 
iudividui'lle  ou  volonté  de  parti,  de  caste;  —  des  représeulants  tirés  au 
sort  (juc  d'aucuns  pro|)oseut,  si  le  résultat  ne  serait  pas  inférieur  à  l'élcc- 
lion,  ne  représeuleraient,  en  somme,  qu'eux-mêmes,  et,  si  le  premier 
inconvénient  sitçnalé  était  par  là  supprimé,  le  second  subsisterait  en 
entier. 
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pan(  toute  la  place  qui  appartient  à  la  volonté  générale  et 
l'en  chassant,  c'est  la  suppression  du  souverain.  Le  peuple, 
au  lieu  de  commander,  obéira;  il  subira  un  maître  ou  plutôt 
de  nombreux  maîtres;  il  sera  sujet,  et,  dit  Jean-Jacques, 
((  il  se  dissout  par  cet  acte,  il  perd  sa  qualité  de  peuple  ;  à 
l'instant  qu'il  y  a  un  maître,  il  n'y  a  plus  de  souverain,  et 
dès  lors  le  corps  polilicpie  est  détruit'.  » 

«  La  souveraineté  ne  peut  être  représentée  par  la  même 
raison  qu'elle  ne  peut  être  aliénée;  elle  consiste  essentielle- 
ment dans  la  volonté  générale,  et  la  volonté  ne  se  repré- 
sente point,  elle  est  la  même  ou  elle  est  autre  ;  il  n'y  a 
point  de  milieu.  Les  députés  du  peuple  ne  sont  donc  ni 
ne  peuvent  être  ses  représentants...  Toute  loi  que  le  peu- 
ple n'a  pas  ratifiée  est  nulle,  ce  n'est  point  une  loi.  Le 
peuple  anglais  j^ense  être  libre,  il  se  trompe  foi"t  ;  il  n'est 
libre  que  durant  l'élection  des  membres  du  Parlement  ; 
sitôt  qu'ils  sont  élus,  il  est  esclave,  il  n'est  rien^.  »  Il  est 
vrai  qu'il  ajonle  :  «  Dans  les  courts  moments  de  sa  liberté, 
l'usage  (ju'il  en  fait  mérite  bien  qu'il  la  perde 3.  » 

Voilà  donc  une  première  raison  pour  qu'un  peuple  qui 
veut  rester  souverain  et  libre  n'ait  jamais  de  représentants. 
Elle  suffirait,  mais  il  y  en  a  d'autres. 

La  souveraineté,  qui  est  inaliénable,  est,  pour  des  motifs 
très  proches,  indivisible.  Notez  que  ce  n'est  là  ni  une  con- 
ception particulière  à  Rousseau,  ni  nouvelle.  Elle  est  partie 
intégrante  de  la  doctrine  d'Etat  qui  l'a  emporté  depuis  le 
dix-septième  siècle  avec  les  Monarchies  à  tendances  abso- 
lutistes et  qui  triomphe  encore  dans  les  Monarchies  et  les 
Républiques  de  rEiiro[)e. 

Dans   son    Traité  de  la   Souveraineté  du   Roi,  Lebret 

1.  Du  Contrat  social,  liv.  II,  chap.  i. 

2.  Du  Contrat  social,  liv.  III,  chap.  xv. 

3.  Du  Contrat  social,  eod.  loc. 
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avail  écrit  que  «  la  souvetaiuelé  n'est  pas  plus  divisible 
que  le  jjoiiit  en  géoiuétrie  '.  »  Mais,  si  elle  ne  date  [)as  de 
Rousseau,  la  doctrine  s'est  enrichie  et  surchargée,  grâce  à 
lui,  de  notions  inaperçues  jusque-là,  et  exacerbée  plus  tard, 
mais  avec  d'autres  nuances  que  celles  qu'il  eut  voulues. 

Du  souverain  «  la  volonté  est  générale  ou  elle  n'est  pas; 
elle  est  celle  du  corps  du  peuple  ou  seulement  d'une  partie. 
Dans  le  premier  cas,  cette  volonté  déclarée  est  un  acte  de 
souveraineté  et  fait  loi  ;  dans  le  second,  c'est  une  volonté 
particulière  »  ^. 

L'Etat  n'est  un  que  s'il  n'y  a  pas  de  fractions  dans  son 
sein,  car  aucune  d'elles  ne  pourrait  émettre  la  volonté  géné- 
rale, n'étant  qu'une  partie  ou  même,  si  vous  voulez,  un 
parti,  c'est-à-dire  n'existant  que  pour  des  intérêts  particu- 
liers et  les  manifestant  par  volonté  particulière^. 

Sans  doute,  c'est  la  négation  de  toutes  institutions  aulo- 


I.  Lcbrel.  Traité  de  la  Souveraineté  du  Roi,  liv.  I,  chîip.  i  :  «  La 
royaulé  est  la  suinènie  puissance  défVrée  à  un  seul  qui  lui  donne  le 
droit  de  conuiiandcr  al)solunienl.  Il  faut  tenir  pour  maxime  que  bien  que 
le  l'rince  souverain  outrep;iSse  la  juste  mesure  de  ga  puissance,  il  n'est 
pas  permis  pour  cela  de  lui  résister.  Il  n'appartient  qu'au  Roy  de  faire 
des  lois  dans  le  royaume,  de  les  changer,  de  les  inlerj)réter  (ce  qui  s'en- 
tend aussi  des  ordonnances  anciennes,  lois  londamenlalcs  et  coutumes 
particulières).  Si  l'on  demande  si  le  Roy  peut  faire  ces  chanufements  de 
sa  seule  autorité  et  sans  en  communicpier  à  son  conseil,  ni  à  ses  cours 
souveraines,  l'on  répond  (|ue  cela  ne  reroit  point  de  doute,  parce  cpie  W. 
Roy  est  le  seul  souverain  dans  son  royaume  et  (/ne  la  souveraineté  n'est 
fias  ftlits  divisible  (/ne  le  [joint  en  f/éoniétrie...  » 

•1.  Un  Contrat  social,  liv.  II,  chap.  n. 

3.  Voici  comment  il  criti(jue  la  représentaiii)ii  p;ir  nrdrcs  dans  les 
Lltats  Généraux  [Contrat  social,  liv.  IH,  chap.  xv)  :  o  L'alliédisscmcnt 
de  l'amour  i\v  la  pairie,  l'activité  île  l'intérêt  |irivé,  l'innuensité  des 
I^lats,  les  <:()n(|uètes,  l'abus  du  nouvciiicmenl  ont  fait  imat^iner  la  voie 
lies  députés  ou  rcprisL-nlanls  du  |)ruple  dans  les  assemblées  de  la  natiini. 
(>'est  ce  qu'en  certains  pays  on  ose  appeler  le  tiers  étal.  Ainsi  l'inlérèl 
particulier  des  deux  ordres  est  mis  au  premier  cl  second  raut^;  l'intérêt 
public  n'est  qu'au  troisième.  » 
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nomes  clans  l'Etat  et  de  tout  régime  corporatif;  mais  c'(;sl, 
plus  encore,  la  nég-alion  de  toute  séparation  des  pouvoirs. 

«  Nos  politi(|ues,  observe  Jean-Jacques,  ne  pouvant  divi- 
ser la  souveraineté  dans  son  principe,  la  divisent  dans  son 
objet;  ils  la  divisent  en  force  et  en  volonté,  en  puissance 
législative  et  en  puissance  executive;  en  droits  d'impôts, 
de  justice  et  de  guerre;  en  administration  intérieure  et  en 
pouvoir  de  traiter  avec  l'étrang-er;  tantôt  ils  confondent 
toutes  ces  parties  et  tantôt  ils  les  séparent.  Ils  font  du  sou- 
verain un  être  fantastique  et  formé  de  pièces  rapportées  ; 
c'est  comme  s'ils  composaient  l'homme  de  plusieurs  corps 
dont  l'un  aurait  des  yeux,  l'autre  des  bras,  l'autre  des  pieds 
et  rien  de  plus  '...  » 

«  Celte  erreur  vient  de  ne  s'être  pas  fait  des  notions 
exactes  de  l'autorité  souveraine  et  d'avoir  pris  pour  des 
parties  de  cette  autorité  ce  qui  n'était  que  des  émana- 
lions".  » 

Que  nous  voilà  loin  de  Locke  ^  et  de  Montesquieu  !  Celte 
sé'paralion  des  pouvoirs  qu'on  trouvait  au  bout  des  raison- 
nements du  [)remier  et  que  le  second  avait  installé  au  cœur 
de  son  svslème,  Rousseau  la  tenait  pour  une  hérésie  et  pour 
incompatible  avec  une  exacte  notion  de  la  souveraineté 
populaire.  Et  c'était  vrai.  C'est  cjue  Locke,  en  dépit  du  con- 
trat social,  glissait  sur  le  concept  de  la  souveraineté  po[)u- 
laire,  seulement  préoccupé  d'un  édifice  politique  où  héber- 


1.  Du  Conlrai  social,  liv.  II,  cliap.  ii. 

2.  Dit  Cdulrut  ifocial,  liv.  II,  chap.  ii.  Il  y  dit  encore  :  «  Los  charla- 
tans  (lu  Japon  dépècent,  dit-on,  un  enfant  aux  yeux  des  spectateurs; 
puis,  jetant  en  l'air  tous  ses  membres  l'un  après  l'autre,  ils  font  retom- 
ber l'enfant  vivant  et  tout  rassemblé.  Tels  sont  à  peu  près  les  tours  de 
y-obelets  de  nos  politiciues;  après  avoir  démembré  le  corps  social  par 
uu  prestige  dii^ne  de  la  foire,  ils  rassemblent  les  pièces  on  ne  sait  com- 
ment. » 

3.  Locke,  Essai  sur  le  fjouverneinent  liril,  chap.  xi. 
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g-cr  les  hautes  parties  contractantes  de  1688  :  le  dynaste 
orang^isle  et  l'olig^arcliie  wliig  ;  c'est  que  Montesquieu  s'em- 
barrassait peu  du  dojï^nie  de  la  souveraineté,  lui  qui  faisait 
consister  le  g'ouvernement  dans  une  certaine  combinaison 
ou  hiérarchie  de  forces,  à  laquelle  préside  la  seule  nature 
des  choses.  Pour  Rousseau,  tout  dépend  de  la  souverai- 
neté; on  peut  même  dire  que,  dans  la  sphère  politique,  il 
n'y  a  que  cela.  Elle  est  le  tout  de  l'Etat,  et  l'Etat  en  acte. 
Brisez-là,  tout  disparaît. 

Mais  cette  sépai'alion  des  j)ouvoirs,  qui  la  brise  en  effet, 
a  presque  seule  légitimé,  ou  du  moins  expliqué  les  consti- 
tutions à  bases  représentatives,  et^  à  leurs  débuts,  les  cons. 
litulions  parlementaires.  On  les  disait  créées  tout  exprès 
pour  la  produire,  soit  qu'elles  missent  d'un  côté  la  puis- 
sance léî^islative  et  de  l'autre  la  puissance  executive,  soit 
que,  les  laissant  réunies,  elles  remissent  à  des  corps  divers 
les  droits  d'impôts,  la  justice  ou  toute  autre  prérogative 
souveraine.  Ordinairement,  dans  les  Etats  parlementaires, 
aux  assemblées  aj)j)ailiennent  la  législation  et  les  impôts,  à 
un  mag"istrat  héréditaire  ou  élu  le  gouvernement. 

Cette  économie  qui  avait  apparu  à  Montesquieu  dans 
les  livres  et  les  libelles  anglais  plus  poussée  qu'elle  ne  se 
trouvait  l'être  dans  les  choses,  d'aucuns  l'estimaient,  à  la 
date  du  (Contrat  social,  une  façon  de  se  hausser  de  j)lusieurs 
deg^rés  vers  la  liberté.  Rousseau  y  voyait  une  forme  de 
l'esclavage,  et^  de  son  point  de  vue,  il  avait  raison;  car  si, 
comme  il  arrive  le  plus  souvent  dans  les  Etats  contempo- 
rains, le  peuple  a  abdiqué  le  pouvoir  de  faire  la  loi  aux 
mains  d'une  assemblée  et  le  pouvoir  de  l'exécuter  aux  uiains 
d'autres  personnes,  il  s'est  donné  deux  maîtres,  et  peu 
importe  que  l'un  des  deux  parvieime  à  subordonner  l'autre, 
jiuis(pie  la  totalité  de  la  puissance  se  rétablit  au  [)rofit  de 
(pit'lipj'iin  qui    n'est  pas  le  corps  social,  la  collectivité  des 
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citoyens;  celle-ci  reste  toujours  sujette.  Mais  si,  se  souve- 
nant du  caractère  il'inaliénabilité  de  la  souveraineté,  il  a 
g-ardé  pour  lui  le  droit  d'exprimer  par  la  loi  la  volonté 
générale,  abandonnant  à  quelqu'un  d'autre  le  soin  de 
l'exécuter,  sa  servitude  n'est  pas  moindre,  car  à  quoi  bon 
une  volonté  qui  n'a  plus  les  moyens  d'être  obéie,  ni  servie? 

Ce  n'est  pas  (jue  Rousseau  renonce  à  ces  expressions, 
ni  à  cette  distinction  du  législatif  et  de  l'exécutif,  qu'il 
ramène  à  celle  du  souverain  et  du  gouvernement.  «  Toute 
aclion  libre  a  deux  causes  qui  concourent  à  la  produire  : 
l'une  morale,  savoir  la  volonté  qui  détermine  l'acte; 
l'autre  physique,  savoir  la  puissance  qui  l'exécute.  Quand 
je  marche  vers  un  objet,  il  faut  premièrement  que  j'y 
veuille  aller;  en  second  lieu,  que  mes  pieds  m'y  por- 
tent     Le  corps   politique  a  les  mêmes  mobiles;   on  y 

distingue  de  même  la  force  et  la  volonté  ;  celle-ci  sous 
le  nom  de  puissance  législative,  l'autre  sous  le  nom  de 
puissance  executive.  Rien  ne  s'y  fait  ou  ne  doit  s'y  faire 
sans  leur  concours.  » 

El  ce  qui  les  différencie,  c'est  «  que  la  puissance  légis- 
lative appartient  au  peuple  et  ne  peut  appartenir  qu'à 
lui  »;  tandis  ([ue  «  la  puissance  executive  ne  peut  appar- 
tenir à  la  généralité  comme  législatrice  ou  souveraine  parce 
que  cette  puissance  ne  consiste  qu'en  des  actes  particuliers 
qui  ne  sont  point  du  ressort  de  la  loi,  ni  par  conséquent  de 
celui  du  souverain  dont  tous  les  actes  ne  peuvent  être  que 
des  lois  '  ». 

Il  y  a  donc  dans  l'Etat  deux  sortes  d'actes  :  les  uns  qui 
expriment  la  volonté  générale,  les  autres  qui  ne  sont  que 
des  actes  particuliers,  notamment  ceux  qui  tendent  à 
l'exécution  de  la  loi,  et  peuvent  être  faits  par  d'autres  que 

I.  Du  Contrat  social,  liv.  III,  chap.  i. 
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le  souverain.  Les  agents  à  (|iii  le  soin  de  ces  derniers  a  élé 
confié  forment  le  g-ouA  ernenicnt,  que  Rousseau  définit  :  «  Un 
cor[)s  intermédiaire  établi  entre  les  sujets  et  le  souverain 
pour  leur  mutuelle  correspondance,  chargé  de  l'exécution 
des  lois  et  du  maintien  de  la  liberté  tant  civile  que  poli- 
tique '.  » 

El  cela  se  justifie  :  d'abord,  par  une  nécessité  phy- 
sique, car  le  souverain  comprenant  tout  le  peuple,  n'en- 
tre en  acte  que  si  tous  les  citoyens  sont  assemblés,  et  ils  ne 
peuvent  l'être  continuellement;  ensuite,  parce  qu'il  est 
V' d'une  bonne  pratique  politique  —  comme  l'avait  déjà  ex- 
pliqué Locke  ■  —  que  le  législateur  ne  s'expose  pas  à  dé- 
naturer la  règle  qu'il  a  une  fois  émise  en  l'appliquant  à  des 
cas  particuliers. 

«  S'il  était  possible  que  le  souverain,  considéré  comme 
tel,  eùl  la  puissance  executive,  le  droit  et  le  fait  seraient 
tellement  confondus  qu'on  ne  saurait  plus  ce  qui  est  la  loi 
et  ce  qui  ne  l'est  j)as,  et  le  corps  politique  ainsi  dénaturé 
serait  bienhM  en  proie  à  la  violence  contre  laquelle  il  fut 
instituée   » 

Mais,  dira-t-on,  ne  les  voilà- t-il  pas  bien  et  dûment  sépa- 


I .   End.  loc. 

•2.  Dans  t(»iU  ccl;i,  rcnipnint  ;'i  I^ockc  {op.  cil.,  chap.  xi)  est  Irrs  scn- 
sibk-,  avec  celle  diller-eiice  essentielle  toutefois,  c'est  que  pour  Loci<e  le 
li-icislatcur  n'est  |)as  nécessairement  le  ]>euple;  car,  «  dans  les  Etats  bien 
relaies  où  le  Bien-Klre  est  considéré  comme  il  doit  cire,  le  pouvoir  lég'is- 
lalif  est  remis  entre  les  mains  de  diverses  personnes  qui,  dûment  rasscm- 
hlées,  ont  elles  seules  ou  conjointement  avec  d'autres  le  pouvoir  de  l'aire 
les  lois  auxquelles,  après  (ju'elles  l<'s  ont  faites  et  (ju'elles  se  sont  sépa 
ri-es,  elles  sonl  elles-mêmes  sujelles,  ce  (|ui  est  un  motif  notiveau  el  bien 
fort  pour  les  emrai^.-r  à  ne  faire  de  lois  ipie  pour  le  bien  public  »  ; 
tandis  que  llousseau,  n'admettant  à  aucun  (leii^Ti-  la  dr-b't^atiori  du  |)Ou- 
voir  b'L^islatif,  n'en  permet  l'evei-cifte  (pi'aii  souverain  (pil  n'est  pas  sou- 
mis aux  lois  (pi'il  fait. 

.''.    Iki  ('i)iilriil  .suri///,  liv.  111,  elia|p.  xvi. 
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rés  ?  OU  qu'est  celte  opposition  entre  le  souverain  ou  puis- 
sance lég-islalive  d'une  part  et  le  gouvernement  ou  puissance 
executive  de  l'autre  ? 

Oh  !  que  ce  serait  conclure  trop  vite  et  que  celle  haie 
paraîtrait  le  fait  d'un  esprit  simpliste  !  Jean-Jacques,  qui 
s'en  est  douté,  nous  met  vile  eu  garde  :  «  J 'avertis  le  lecteur 
que  ce  chapitre  (le  chapitre  :  Du  Gouoernement  en  général) 
doit  être  lu  posément  et  que  je  ne  sais  pas  l'art  d'être 
clair  pour  qui  ne  veut  pas  être  attentif.  » 

Efforçons-nous  donc  de  l'être,  et  voici  quelle  sera  la 
récompense  de  noire  atlenlion. 

Nous  apprendrons  :  i°  que  la  coexistence  du  souverain 
et  du  g-ouvefnement  n'emporte  pas  séparation  de  leurs  pou- 
voirs respectifs;  car  le  gouvernement  doit  rester  dans  l'ab- 
solue dépendance  du  souverain  ;  car  l'exécutif  n'est  que 
l'émanation  et  l'instrument  du  législatif  et  n'a  de  pouvoir 
que  ceux  qu'il  en  reçoit  ;  2°  que  le  gouvernement,  simple 
agent  du  souverain,  est  établi  et  formé  par  un  acte  unila- 
téral de  celui-ci,  loin  qu'il  résulte,  comme  d'aucuns  l'ont 
prétendu,  d'un  contrat  entre  le  corps  politique  et  les  gou- 
vernants, car  un  contrat  créerait  des  droits  et  des  obliga- 
tions réciproques  qui  ne  sauraient  être,  et  d'ailleurs  man- 
queraient de  sanction  puisqu'il  n'y  aurait  point  de  supérieur 
commun  aux  parties.  Pas  même  un  mandat,  c'est  tout  au 
plus  une  commission,  un  emploi  révocable  ad  niitnni  ; 
3°  que  les  gouvernants  n'exercent  pas  un  droit,  mais  accom- 
plissent un  devoir  en  exécutant  un  ordre  du  souverain; 
et  pour  que  ne  se  [)erde  jamais  le  sentiment  de  cette  sujé- 
tion, l'ouverture  de  toutes  les  assemblées  du  corps  politi- 
que devra  «  toujours  se  faire  par  deux  propositions  qu'on 
ne  puisse  jamais  supprimer  et  (jui  passent  séparément  par 
les  suffrages.  La  première,  s'il  plaît  au  souverain  de  con- 
server la  présente  forme  de  gouvernement;  la  seconde,  s'il 
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plaît  au  peuple  d'eu  laisser  l'aclministration  à  ceux  qui  en 
sont  actuellement  charg^és'.  » 

La  conclusion  est  qu'ils  ne  font  qu'un.  Non  seulement  le 
corps  polili(|ue  n'abdique  pas  enlre  les  niaius  du  g^ouverne- 
ment,  ni  ne  s'assujettit  vis-à-vis  de  lui,  mais  au  contraire  le 
retient  daus  uue  dépendance  étroite,  et  si  Rousseau  consa- 
cre un  chapitre  aux  élections  (aux  élections  des  magistrats, 
s'entend,  puisque  de  députés,  de  représentants  pourquoi 
nous  votons,  il  n'en  admet  d'aucune  sorte),  c'est  pour  y 
chercher  quel  procédé  :  choix  ou  sort,  en  atteint  le  mieux 
l'effet  \ 

Cependant,  ce  n'est  point  assez  que  la  puissance  législa- 
tive et  l'executive  ne  manifestent  aucun  antagonisme  d'ori- 
gine, ni  de  [)ensée,  et  (jue  par  la  sujétion  absolue  de  la 
seconde,  s'effectue,  sous  les  apparences  de  la  loi,  le  tiiom- 
phe  cherché  de  la  volonté  générale;  il  faut  qu'on  s'assure 
que  rien  n'en  altérera,  ni  n'obscurcira  l'expression.  Je  dis  : 
l'expression,  car  la  volonté  g-énérale  est  infaillible  en  soi, 
comme  Jean-Jacques  nous  en  a  prévenus  ;  mais  le  tout  est 
de  la  reconnaître  dans  sa  pureté,  de  quoi  les  pratiques  et 
les  mœurs  parlementaires  rendent  le  succès  fort  douteux. 

Au  reste,  entendons  bien  ce  que  cette  vertu  d'infaillibilité 
signifie  :  c'est,  dit  Jean-Jacques,  «  (pie  la  volonté  générale 
est  toujours  droite  et  tend  toujours  à  l'utilité  publique 3.   » 

Les  publicistes  contemporains,  partisans  de  la  souverai- 


1.  Du  Contrat  social,  liv.  111,  clmp.  xviii.  Notez  que  la  première  de 
ces  questions  est  adressée  au  soiirfr-airi,  car  la  forme  du  gouvernement 
dépend  fl'iiiie  loi,  la  seconde  seulement  au  peiijile  en  tant  que  niat^istrat, 
car  la  nomination  des  agents  fçouvernementaux  est  un  acte  particulier 
<|ui  ne  doit  pas  être  fait  par  le  souverain,  ainsi  (jue  Rousseau  l'explique 
au  chapitre  précédent,  liv.  III,  chap.  xvii.  De  l'institution  du  gouver- 
nement. 

2.  iJu  Contrat  socinl,  liv.  IV,  ciiap.  m. 
'.'t.   Du  Contrat  social,  liv.  III,  chap.  m. 
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neté  du  peuple,  s'imaginent  traduire  et  commenter  cette 
doctrine  en  contant  que,  la  loi  étant  faite  dans  l'intérêt  du 
peuple,  celui-ci  est  plus  à  même  que  personne  de  savoir  et 
de  commander  ce  qui  lui  convieut  ;  mais  ils  s'en  écartent 
du  tout  au  tout. 

Le  peuple  ne  peut  pas  ne  poiul  vouloir  son  intérêt;  de 
même  que  l'individu  recherche  nécessairement  son  bonheur 
particulier,  le  corps  social  ou  politique  tend  au  bonheur 
g-énéral  :  il  le  veut.  En  ce  point  seulement  gît  son  infailli- 
bilité, car  c'est  une  bien  autre  affaire  qu'il  sache  ce  (jui  le 
lui  procurera  et  les  moyens  d'y  parvenir. 

«  Il  ne  s'ensuit  pas  que  les  délibérations  du  peuple 
aient  toujours  la  même  rectitude.  On  veut  toujours  son 
bien,  mais  on  ne  le  voit  pas  toujours  ;  jamais  on  ne  cor- 
rompt le  peuple,  mais  souvent  on  le  trompe,  et  c'est  alors 
seulement  qu'il  paraît  vouloir  ce  qui  est  mal'.  » 

Pour  Rousseau,  la  question,  ou  si  l'on  veut  la  difficulté, 
est  double  :  il  s'agit,  d'abord,  que  la  volonté  générale  qui 
ne  peut  errer  quand  elle  se  révèle  libre  et  pure,  se  puisse 
produire;  il  s'agira  ensuite  de  découvrir  par  où  connaître 
les  pratiques  qui  satisferont  t\  ce  vœu  de  bonheur  général 
qu'un  instinct  infaillible  dicte  au  peuple,  et  par  quoi 
s'épuise,  il  faut  bien  l'avouer,  son  activité  souveraine^.  Oi", 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  la  solution  n'est  aisée. 

1.  Du  Contrat  social,  liv.  II,  chap.  m. 

2.  Cette  découverte,  le  peuple  en  est  incapable  :  «  Comment  une  mul- 
titude avcug-le,  qui  souvent  ne  sait  ce  qu'elle  veut  parce  qu'elle  sait 
rarement  ce  qui  lui  est  bon,  exécuterait-elle  d'elle-même  une  entreprise 
aussi  grande-,  aussi  difficile  qu'un  système  de  léiçislation  '?  De  lui-même, 
le  peuple  veut  toujours  le  bien;  mais  de  lui-même,  il  ne  le  voit  pas  tou- 
jours. I^a  volonté  générale  est  toujours  droite,  mais  le  jugement  (jui  la 
guide  n'est  pas  toujours  éclairé.  Il  faut  lui  faire  voir  les  objets  tels  qu'ils 
sont,  quelquefois  tels  qu'ils  doivent  lui  paraître,  lui  nioulrer  le  bon 
chemin  qu'elle  cherche...  »  {Du  Contrat  social,  liv.  II,  chap.  iv.)  De  là 
la  conception  mystique  du  législateur  à   laquelle  Rousseau  consacre  le 
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Il  semblerait  que  dans  le  premier,  le  seul  qui,  pour  le 
moment,  nous  retienne,  les  votes  de  tous  les  citoyens  réu- 
nis dussent  fournir  la  volonté  générale.  Il  peut  se  faire, 
mais  rien  n'est  [moins  sûr.  Ouvrons  le  Contrat  social,  et 
lisons  :  «  Il  v  a  bien  sounciU  de  la  différence  entre  la  vo- 
lonté de  tous  et  la  volonlé  générale;  celle-ci  ne  regarde 
qu'à  l'intérêt  commun  ;  l'antre  regarde  à  l'intérêt  privé  et 
n'est  (ju'une  somme  de  volontés  particulières  »;  il  est  vrai 
(pi'il  ajoute  (mais  est-ce  très  clair?)  :  «  Otez  de  ces  mêmes 
volontés  les  plus  et  les  moins  qui  s'entre-délruisent,  reste 
pour  somme  des  différences  la  volonté  générale'.  » 

Donc,  même  dans  les  assemblées  où  le  peuple  au  com- 
plet exerce  sa  souveraineté,  les  consciences  particulières 
des  citoyens  resteront  ouvertes  à  des  sentiments  étrangers 
au  bien  général,  et  leurs  votes  en  seront  les  expressions 
mélangées;  ce  qui  veut  dire  que  l'intérêt  commun  en  sera 
absent. 

Laissons  de  co\é  Va  for-fiori  que  fournirait  une  pareille 
constatation  à  l'égard  des  assemblées  composées  non  plus 
du  cor[)S  social  dans  son  entier,  mais  seulement  de  ses 
mandataires  appointés.  Aussi  bien  Rousseau  en  a  montré 
tous  les  dangers.  Et  voy.ons  comment,  écarter  ces  incidents 
regrettables,  ou  plus  exactement  empêcher  leur  trop  grande 
fréquence. 

Rousseau  (et  je  n'expliqiierai  pas  aujourd'hui  pourquoi) 
imagine  trourer  le  remède  dans  l'exaltation  de  l'Etat  au 
moyen  d'une  doctrine  individualiste  absolue  :  l'Etat,  l'in- 
dividu, ces  deux  pôles  extrêmes,  mis  en  contact  immédiat 
et  permanent,  sans  aucun  corps  isolant  ! 

Continuant  l'arilhméticjue  commencée  plus  haut,  il  croit 

chapitre  suivant,  et  ()ui  sera  reprise  plus  tani,  nulauiincnt  par  LJabcuf  cl 
Buonarroli,  mais  que  ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'exposer. 
I.   Du  Con/rrt/  sociul,  liv.  II,  chap.  in. 
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que  «■  si,  (iiiaiid  le  peuple,  suffisamment  informé,  délibère, 
les  citoyens  n'avaient  aucune  communication  entre  eux,  du 
grand  nombre  de  petites  diftérences  résulterait  toujours  la 
volonté  générale  et  la  délibération  serait  toujours  bonne  '.  » 

Je  n'en  sais  rien;  mais  la  pensée  de  Rousseau  est  bien 
qu'un  citoyen,  en  tant  qu'il  participe  aux  délibérations  du 
corps  politique,  ne  doit  jamais  prendre  avis  que  de  lui- 
même,  ne  subir  les  suggestions  ou  le  mot  d'ordre  de  per- 
sonne, ce  qui  sera  s'il  n'existe  dans  l'Etat  que  des  indi- 
vidus. 

«  Il  importe  donc,  pour  avoir  bien  l'énoncé  de  la  volonté 
générale,  qu'il  n'y  ait  pas  de  sociétés  partielles  dans  l'Etat 
et  que  chaque  citoyen  n'opine  que  d'après  lui  :  (elle  fut  l'uni- 
que et  sublime  institution  du  grand  Lycurgue  (!!!)'.  » 

Pas  de  sociétés  partielles  dans  l'Etat  :  certes,  cela  doit 
s'entendre  —  et  c'est  bien  ainsi  que  l'entendirent  les  révo- 
lutionnaires —  interdiction  de  toute  institution  autre  que 
l'Etat,  ni  église,  ni  provinces,  ni  communes,  ni  universités, 
ni  établissements  de  bienfaisance,  ni  corps  savants,  ni  cor- 
porations de  métiers,  ni  fondations,  ni  même  de  familles 
sérieusement  constituées.  Si  l'Etat  est  un  et  indivisible,  rien 
ne  doit  exister  dans  ses  limites  géographiques  que  par  lui- 
même  et  en  vertu  de  sa  volonté  continuée.  Les  corps  et 
collectivités,  même  organisés  sous  le  respect  de  la  loi,  se- 


1 .  Eod.  loc.  Il  dit  encore  {Considérations  sur  le  gouvernement  de  la 
Pologne,  chap.  vu)  :  «  Les  voix  prises  par  masse  et  collectivement  vont 
toujours  moins  directement  à  l'intérêt  commun  que  prises  ségrétative- 
vement  par  individu.  II  arrivera  très  souvent  que,  parmi  les  nonces  d'un 
palatinat,  un  d'entre  eux,  dans  leurs  délibérations  particulières,  prendra 
l'ascendant  sur  les  autres  et  déterminera  par  son  avis  la  pluralité  tju'il 
n'aurait  pas  si  chaque  voix  demeurait  indépendante.  Ainsi  les  corrup- 
teurs auront  moins  à  faire  et  sauront  mieux  à  qui  s'adresser.  «  C'est  la 
condamnation  des  groupes  et  des  chefs  de  groupes. 

2.  Du  Contrat  social,  liv.  III,  chap.  m. 
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ront  à  peine  tolérés.  S'il  en  est  qui  paraissent  indispensa- 
bles à  la  vie  sociale,  par  exemple  les  communes,  elles  lui 
doivent  l'existence,  et  il  les  supj)rime  (juand  il  lui  plafl. 
Et,  en  fait,  de  1789  à  1794?  tout  fui  liquidé. 

Pourtant,  si  déjà  l'article  sur  1'  «  Economie  politique  », 
iuséié  dans  V Encyclopédie,  laisse  voir  toute  la  pensée  de 
Rousseau  sur  ce  sujet,  ce  qu'il  vise  particulièrement  dans 
le  Contrat  social,  ce  sont,  avec  les  sectes  relig-ieuses,  et 
encore  plus  qu'elles,  les  comités,  les  clubs,  les  factions 
politiques,  et,  pour  dire  d'un  mot,  les  partis;  car  ce  sont 
ces  derniers  surtout  qui,  influençant  la  volonté  des  citoyens, 
la  feront  dévier  de  la  droite  voie  par  où  elle  s'en  va  con- 
courir à  la  volonté  générale.  Machiavel  n'en  avait-il  pas 
dit  par  avance  toute  la  malfaisance  '  ? 

Chaque  parti,  chaque  club,  chaque  comité  s'érige  en  vo- 
lonté générale  par  rapport  aux  hommes  qui  y  sont  entrés 
et  les  éloigne  de  la  véritable  ou  les  lui  rend  hostiles,  et  il 
faut  bien  citer  encore  : 

«  Mais  quand  il  se  fait  des  brigues,  des  associations  par- 
tielles aux  dépens  de  la  grande,  la  volonté  de  chacune  de 
ces  associations  devient  générale  par  rapport  à  ses  mem- 
bres et  particulière  par  rapport  à  l'Etat;  on  peut  dire  alors 
qu'il  n'y  a  plus  autant  de  votants  que  d'hommes,  mais  seu- 
lement autant  que  d'associations.  Les  différences  devien- 
n(int  moins  nombreuses  et  donnent  un  résultat  moins  géné- 
ral. Enfin,  ipiand  une  de  ces  associations  est  si  grande 
qu'elle  l'emporte  sur  toutes  les  autres,  vous  n'avez  plus 
pour  résultat  une  somme  de  petites  difl"érences,  mais  une 
diHV'renc(î  unicjue  ;  alors  il  n'y  a  plus  de  volonté  générale 
et  l'avis  qui  l'emporte  est  un  avis  particulier'.   » 

1.  \'()ir  \c  passayc  de  Vllisl.  Flun'nL,  lih.  VII,  que  llousscau  raj>- 
porlc  en  note  sous  le  chapitre  précédent. 

2.  Du  Confrai  social,  liv.  II,  chap.  m. 
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Que  voilà  bien  la  menace  de  tout  g-ouvernement  de  par- 
tis, de  tout  régime  d'assemblées  !  Mais  que  voilà  surtout  et 
nécessairement  le  fait  du  régime  parlementaire,  qui,  par 
définition,  est  l'Etat  en  proie  aux  partis,  où  triomphent  suc- 
cessivement, mais  exclusivement,  les  volontés  particulières 
des  factions,  jusqu'au  jour  où  l'une  d'elles  l'ayant  défini- 
tivement emporté,  le  pouvoir  se  fige  aux  mains  d'une 
olig-archie  despotique  et  irresponsable. 

Générateur  d'oligarciiies  rivales  au  profit  desquelles  il  se 
parfait,  le  système  parlementaire,  en  rompant  le  pacte  pri- 
mitif, dissout  le  corps  politique  ;  il  n'y  a  plus  de  souverain 
et  l'on  s'en  revient  à  l'anarchie.  Les  clubs,  les  comités,  les 
influences  occultes  se  sont  substitués  au  peuple,  qu'ils  font 
le  fourrier  de  son  propre  esclavage  ;  et  cela  éclate  lorsque 
les  citoyens,  qui  ont  cessé  de  l'être,  «  au  lieu  de  dire  par 
un  suflTrage  :  il  est  avantageux  à  l'Etat  »,  disent  :  «  il  est 
avantageux  à  tel  homme  ou  à  tel  parti  que  tel  ou  tel  avis 
passe  '.  »  Et  le  signe  que  les  choses  en  sont  venues  à  ce 
point,  c'est  la  multiplicité  des  lois.  «  Un  Etat  bien  gouverné 
a  besoin  de  très  peu  de  lois  »,  puisqu'elles  n'ont  pour  but 
que  de  déclarer  la  volonté  générale,  qui  est  unique  ;  tandis 
que,  dans  les  Etats  où  celle-ci  a  été  écartée  par  les  volontés 
particulières,  on  a  besoin  de  beaucoup  de  lois,  puisqu'elles 
ont  à  traduire  l'infinité  de  ces  volontés  et  à  satisfaire  aux 
intérêts  infinis  et  parfois  contradictoires  des  individus  et 
des  collectivités  partielles. 

«  Enfin,  quand  l'Etat,  près  de  sa  ruine,  ne  subsiste  plus 
que  par  une  forme  illusoire  et  vaine,  que  le  lien  social  est 
rompu  dans  tous  les  cœurs,  que  le  plus  vil  intérêt  se  pare 
du  nom  sacré  du  bien  public,  al(>rs  la  volonté  générale  de- 
vient muette;  tous  guidés  par  des  motifs  secrets  n'opinent 

I.  Du  ContJYi/  social,  \\\.  IV,  chap.  i. 
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pas  plus  comme  citoyens  que  si  lEtat  n'eût  jamais  existé, 
et  l'on  fait  passer  faussement  sous  le  nom  de  lois  des  décrets 
iniques  qui  n'ont  pour  but  que  l'intérêt  particulier'.  » 

Alors,  il  ne  reste  plus,  comme  dernière  sauvegarde,  à  la 
souveraineté  du  corps  politique  que  son  indestruclibilité. 
Elle  est  voilée,  obscurcie;  elle  n'est  pas  exprimée  ;  mais  elle 
subsiste  latente,  elle  sommeille,  si  l'on  veut;  car,  il  est 
impossible  que,  si  corrompu  et  si  dévoyé  (ju'il  soit,  un  peu- 
ple ne  veuille  plus  l'intérêt  commun,  c'est-à-dire  son 
bonheur  et  sa  prospérité  en  tant  que  peuple. 

«  Chacun,  détachant  son  intérêt  de  l'intérêt  commun, 
voit  bien  qu'il  ne  peut  l'en  séparer  tout  à  fait;  mais  sa 
part  du  mal  public  ne  lui  apparaît  rien  auprès  du  bien 
exclusif  (pi  il  prétend  s'approprier.  Ce  bien  particulier 
excepté,  il  veut  le  bien  g-énéral  pour  son  propre  intérêt, 
tout  aussi  fortement  qu'aucun  autre.  Même  en  vendant  son 
suffrage  à  prix  d'arg-ent,  il  n'éteint  pas  en  lui  la  volonté 
ijénérale,  il  l'élude'.  »  Seulement,  conscient  ou  non,  il 
peut  l'éluder  longtemps. 


III. 


Ces  découvertes  logiques  concordaient  avec  les  résultats 
d'une  observation  positive. 

Là,  on  ne  voyait  plus  le  dogme  de  la  souveraineté  [)opu- 
lairc  se  refuser  aux  IVnnies  représentali\e  ou  [larlemen- 
taire,  mais  un  i;ouvcrnomenl  en  Irain  de  passer  de  la  pre- 
mière à  la  seconde  de  ces  formes  et  qui  s'exaltait  jusqu'à 
la  négation  de  cette  souveraineté  ou  d'un  moyen  quelcon- 
que pour  une  volonté  yénérali,'  de  se  faii'e  jour. 

I.   Eoil.  Ittc.  C|tr.  liv.  m,  cha|).  xi. 
■j..  Eoil.  lo'j. 
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Rousseau  n'avait,  en  ces  matières,  ni  dans  le  temps,  ni 
dans  l'espace,  nn  champ  d'expérience  aussi  vaste  qu'il  eût 
trouvé  de  nos  jours.  La  seule  nation  anglaise  s'org-anisait 
tant  bien  que  mal  selon  le  mode  parlementaire;  encore 
cette  installation  n'était  point  aclievée.  Et,  à  vrai  dire, 
l'a-l-elle  jamais  été  depuis  ?  Ce  qu'on  a  pris  pour  un  sys- 
tème raisonné  et  très  sage  ne  fut,  en  somme,  qu'une  suite 
d'expédients.  Avec  des  succès  fort  divers,  ils  entretinrent 
un  gouvernement  de  fortune  dont  la  figure  mobile  s'éva- 
nouira peut  être  avant  d'avoir  rencontré  les  traits  définitifs 
qui  eussent  permis  d'en  fixer  l'image.  Telle  quelle,  elle 
suffisait  pour  que  Jean-Jacques  aperçut  tout  de  suite  la 
contradiction  entre  l'esprit  qui  la  soutenait  et  les  concep- 
tions sorties  du  Contrat  social.  Mais  eùt-il  fallu  renoncer 
à  ces  dernières  (comme  il  le  fallait  bien),  qu'il  eût  rejeté  la 
trouvaille  anglaise,  même  à  litre  de  pis-aller. 

Qu'y  voyait-il,  en  effet?  Toute  la  puissance  aux  mains 
d'une  oligarchie.  Le  pouvoir,  il  est  vrai,  partait  de  la  base 
pour  remonter  vers  le  sommet,  mais  cette  base  n'était  point 
située  dans  le  peuple. 

Au  dix-huitième  siècle,  le  gouvernement  local  a  passé 
tout  entier  aux  mains  des  magistrates.  qui  en  exercent  les 
multiples  fonctions,  sans  que  rien  limite  leur  irresponsa- 
bilité, leur  arbitraire.  Ils  ont  acquis,  par  entreprises  suc- 
cessives, toute  l'administration  et  presque  toute  la  justice 
que  le  Parlement  leur  abandonne  et  cjui  paraissent  en  voie 
de  s'incorporer  au  domaine.  Loin  que  la  liberté  indivi- 
duelle en  soit,  comme  nous  croyons,  la  gloire,  le  peuple 
anglais  se  soumet,  pour  la  plus  grande  partie  des  affaires, 
à  une  justice  sommaire  rendue,  sans  le  concours  d'aucun 
jury,  par  les  magistrates^  siégeant  indifféremment  à  tous 
les  degrés  de  juridiction.  Le  formalisme  même  des  procé- 
dures a  perdu  sa  qualité  prolectrice.  «  Rien  de  plus  puéril 


2  2  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

que  les  précautions  prises  sur  ce  point  par  les  Anj^lais, 
note  Jean-Jacques.  Pour  ùter  les  jugements  arbitraires,  ils 
se  sont  soumis  à  mille  jugements  iniques  et  même  extrava- 
gants ;  des  nuées  de  gens  de  loi  les  dévorent,  d'éternels 
procès  les  consument,  et,  avec  la  folle  idée  de  vouloir 
tout  prévoir,  ils  ont  fait  de  leurs  lois  un  dédale  immense 
où  la  mémoire  et  la  raison  se  perdent  également'.  » 

Corps  intermédiaire  entre  l'Etat  et  les  provinces,  la 
gentry  (qui  fournit  les  magislrales)  est  maîtresse  abso- 
lue des  comtés  et  des  paroisses.  Avec  les  lords,  elle  peuple 
exclusivement  le  Parlement.  Les  contingences  historiques 
ont  facilité  ou  même  provoqué  le  fractionnement  de  cette 
aristocratie  en  deux  bandes  :  tories  et  whigs.  La  Chambre 
des  communes  est  composée  par  les  ag^ents  des  deux  partis 
que  leurs  commettants,  je  veux  dire  les  chefs  de  chaque 
bande,  font  nommer  par  les  bourg-s  pourris  ou  en  ache- 
tant les  électeurs  des  villes.  Des  élections  sincères  n'avaient 
jamais  été,  dans  l'histoire  des  Parlements  anglais,  qu'un 
accident.  Depuis  la  périodicité  des  élections  générales 
(171G),  et  surtout  depuis  AValpole,  la  corruption  des  élec- 
teurs, puis  des  élus,  a  été  érigée  en  règle  de  l'Etat.  Vers 
le  même  temps  t|ue  Goldsmith'  et  tant  d'autres  décrivaient 


1.  J.-J.  Rousseau,  dMisitlérdlions  sur  le  goiiocriu'rnent  de  In  Polo- 
(jii«',  cliap.  X.  —  Cpr.  Swifl,  Lm  Voi/ages  de  (iti/iiiwr  :  Voi/ar/e  clwz 
les  Iliidifluihiiins .  cli.ip.  \ .  (ioldsinitli ,  Af  (Uloi/ni  du  Monde,  let- 
tre (:x\  lil. 

2.  Le  (litoijcn  du  Monde,  leltr'e  (iXIl.  —  IMus  de  Ireule  ans  aupara- 
vant, Swilï  avait  écrit  :  u  Je  dis  (pie  l'autre  partie  du  l'arleMiciit  était 
une  assemblée  respectable,  uoininée  la  Ciliaiultre  des  comimiiies,  compo- 
sée de  nobles  et  de  «^entilshonnnes  choisis  librement,  cl  députés  par  U' 
peuple  même,  seulement  à  cause  de  leurs  lumières,  de  leurs  talents,  de 
leur  amour  pour  la  patrie,  afin  de  représenter  la  sagesse  de  toute  la  na- 
tion. .J'ajoutai  ipu-  ces  deux  corps  formaient  la  plus  au;;uste  assemblée 
de  riiurope,  cl  tpje  cette  assend)lée,  de  conceit  avec  le  prince,  taisait  les 
lois  et  di'cidail  de  toutes  les  all'aires  de  l'Lltat...  »  Tout  cela  est  ironique 
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ces  pra(i(jiies  appelées  plus  tard  par  Macaulay  «  la  hasse 
alchimie  de  la  corriiplioii  »,  Rousseau  les  apprend  et  les 
signale. 

Lorsque,  par  elles,  une  faclion  l'a  emporté,  elle  se 
consolide  d'abord,  s'il  y  a  lieu,  en  invalidant  ses  adversai- 
res. Les  partis  résistèrent  long-temps  à  cette  tentation, 
mais  tinireni  par  y  céder.  «  Ce  qui  vient  de  se  passer  à 
Londres  est  une  leçon  pour  les  Polonais,  lisons-nous  dans 
les  Considérations  sur  le  gouvernement  de  la  Pologne. 
Je  sais  bien  que  ce  A\'ilkes  n'est  qu'un  brouillon;  mais, 
par  l'exemple  de  sa  réjection,  la  planche  est  faite,  et  dé- 
sormais on  n'admettra  plus  dans  la  Chambre  des  Commu- 
nes que  des  sujets  qui  conviennent  à  la  Cour'.  »  Puis  le 
parti  vainqueur  —  dans  la  lang-ue  parlementaire  :  la  majo- 
rité —  s'évertue  à  rendre  tout  gouvernement  impossible 
aux  ministres  de  la  Couronne,  à  moins  qu'ils  ne  se  révèlent 


et  doit  être  entendu  en  sens  contraire.  On  lit,  en  effet,  un  peu  plus  loin  : 
i<  Quand  j'eus  achevé  mon  discours,  Sa  Majesté,  dans  une  sixième  au- 
dience, examinant  mes  extraits,  me  proposa  plusieurs  doutes  et  de  fortes 
objections  sur  chaque  article...  Elle  voulut  savoir  comment  on  s'y  pre- 
nait pour  l'élection  de  ceux  ([ue  j'avais  appelés  députés  des  Communes  : 
si  un  inconnu  avec  une  bourse  remplie  d'or  ne  pouvait  pas  quelquefois 
e^ao-ner  les  suffrages  des  électeurs  à  force  d'argent  et  se  faire  préférer 
à  leur  propre  seigneur  ou  au.x  plus  considérables  et  aux  plus  distingués 
de  la  noblesse  du  voisinage  ;  elle  demanda  aussi  pourquoi  on  avait  un 
désir  si  violent  d'être  élu,  puisque  celte  élection  était  l'occasion  d'une 
très  grande  dépense  et  ne  rapportait  rien  ;  qu'il  fallait  donc  que  les  élus 
fussent  des  hommes  d'un  désintéressement  parfait  et  d'une  vertu  émi- 
nenle  et  héroïque  ou  bien  qu'ils  s'attendissent  à  être  indemnisés  et  rem- 
boursés avec  usure  par  le  prince  et  par  ses  ministres  en  leur  sacrifiant 
le  bien  public.  Sa  Majesté  me  fit  sur  cet  article  des  objections  embar- 
rassantes que  la  prudence  ne  me  permet  pas  de  répéter.  «  Les  voifages 
de  Gulliver:  Voyage  à  Brobdincjnag,  chap.  vi.  Comparez  ce  que  dira 
plus  tard  Sénac  de  Meilhan,  dans  L'Emigré  (édil.  njo/|,  p.  il\  et  s.), 
sur  les  avantages  tout  personnels  (jui  poussaient  les  députés  d'une 
partie  de  la  noblesse  et  surtout  du  tiers  à  briguer  les  suffrages,  eu  1789. 
I.  Considéralirms  sur  le  goiwerneinent  de  lu  Pologne,  chap.  vu. 
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prêts  à  lui  livrer  l'Elat  comme  prix  de  sa  victoire.  L'année 
17^1  avait  vu  la  [uemière  chute  d'un  ministre  accomplie  à 
peu  près  selon  les  règles  du  nouveau  jeu.  Le  plus  simple  est 
donc  que  les  chefs  de  la  majorité  s'emparent  du  riche  butin 
et  procèdent  au  j)artage,  et  que  la  Couronne,  s[)ectatrice  im- 
puissante de  la  cuiée,  se  résolve  au  rôle  de  Pilate;  —  et  de 
fait,  les  Chambres,  dès  1739,  lui  ont  tendu  le  bassin  et  l'âi- 
guière  en  la  déclarant  irresponsable;  —  à  moins  qu'un 
prince,  s'accommodant  mal  de  cet  effacement ^  prétende  faiie 
bénéficier  l'Etat  de  son  activité.  LTne  voie  pour  cela  reste 
ouverte,  elle  paraît  la  seule  :  l'achat  des  députés.  «  Le 
législateur  en  corps  est  impossible  à  corrompre,  mais  facile 
à  tromper,  dit  Jean-Jacques  aux  Polonais;  ses  représen- 
tants sont  difficilement  trompés,  mais  aisément  corrompus, 
et  il  arrive  rarement  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Vous  avez 
sous  les  jeux  l'exemple  du  Parlement  d'Angleterre.  Or,  on 
peut  éclairer  celui  qui  s'abuse,  mais  comment  retenir  celui 
qui  se  vend  '  ?  » 

Et  il  ajoute  :  «  Qu'est-ce  qui  a  conservé  jusqu'ici  l'auto 
rite  législative  (chez  les  Polonais)?  C'est  la  présence  conti- 
nuelle du  législateur^.  C'est  la  fréquence  des  diètes,  c'est 
le  fréfpient  renouvellement  des  nonces  qui  ont  maintenu  la 
République.  L'Angleterre,  qui  jouit  du  premier  de  ces  avan- 
tages, a  perdu  sa  liberté  pour  avoir  négligé  le  second.  Le 
même  Parlement  dure  si  longtemps,  que  la  cour,  qui  s'épui- 
serait à  l'acheter  tous  les  ans,  trouve  son  compte  à  l'acheter 
pour  sept,  et  n'y  manque  pas.  Première  leçon  pour  vous 3.  » 


1.  (loiisidérulions  sur  le  yourernemciil  de  la  I^olof/ne,  cliiip.  vu. 

2.  Il  veut  dire  par  là  que  c'est  le  peuple  j)olonais  (|ui,  en  somme,  fait 
la  l(ji  puis(|u'il  se  n'unil  ti'ès  fiéijuemmenl  pour  renouveler  les  nonces, 
qui,  soumis  au  mandat  impératil',  ne  sont  (pie  des  iulermédiaires  passifs 
de  sa  volonté. 

3.  Considéra/ ions  sur  le  gouvernenicnl  dr  la  l'olofjne,  cliap.  vu. 
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Du  reste,  si  la  Couronne  tarde  à  i)ayer,  le  cliantaçe  est 
toujours  ouvert.  «  On  voyait  les  membres  (des  Communes), 
écrit  ^[acaulav,  exiger  le  prix  de  leurs  votes^  former  des 
coalitions  afin  de  faire  monter  le  prix  des  votes,  et  dans  les 
conjectures  critiques  arracher  au  ministère  des  salaires 
énormes  en  le  menaçant  de  se  mettre  en  grève.  »  Mais 
pourvu  qu'il  cède,  il  peut  tout.  En  somme,  une  faction  a 
conijuis  l'Etat  que  ses  chefs  et  ses  mandataires  exploitent 
à  son  profit.  Pour  le  moment,  deux  bandes  se  disputent  le 
butin  ;  mais  il  pourrait,  il  pourra  s'en  rencontrer  un  plus 
g-rand  nombre.  Quelle  que  soit  celle  qui  provisoirement 
triomphe,  elle  impose,  à  la  place  de  la  volonté  générale,  sa 
volonté  particulière,  que  dis-je  ?  moins  encore  (car  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  principes  à  défendre)  les  intérêts  particu- 
liers de  ses  membres  et  de  ses  chefs.  Les  principes,  les  par- 
tis se  les  renvoient,  selon  les  occurrences,  comme  au  jeu 
des  raquettes. 

«  Telle  fut,  dit  encore  Macaulay,  la  transformation  qui 
s'opéra  en  Angleterre  pendant  le  règne  de  Georges  P""  entre 
les  deux  partis.  Chacun  d'eux  prit  la  forme  et  les  couleurs 
de  l'adversaire,  si  bien  que  le  tory  en  vint  à  se  pavaner  en 
dévot  de  la  liberté  et  le  whig  à  ramper  et  à  lécher  la  pous- 
sière aux  pieds  du  souverain  \  » 

La  séparation  des  pouvoirs  qu'on  soutient  être  la  base 
et  la  raison  d'être  du  système  tourne  elle-même  à  la  fiction, 
et  le  chef  du  cabinet,  c'est-à-dire  le  mandataire  de  la  ma- 
jorité, apparaît  à  la  façon  d'un  dictateur^  d'un  temporaire 
despote. 

Un  des  écrivains  qui  ont  le  plus  goûté,  je  crois,  ce  sys- 
tème et  en  ont  le  [)lus  applaudi  les  effets  extrêmes,  l'a 
ainsi  défini  :  «  Le  gouvernement  anglais  ressemble  alors  à 

I.  Macaulay,  Essais  :_Le  comte  de  Chalham. 
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une  compagnie  financière  où  quelques  gros  porteurs  ont 
accaparé  presque  toutes  les  actions  et  formé  deux  syndi- 
cats rivaux  qui  se  font  représenter  par  leurs  membres  ou 
par  leurs  prétc-noms  dans  l'assemblée  générale,  —  et  c'est 
ici  la  Chambre  des  communes;  —  dominent  ou  achètent 
au  besoin  le  peu  d'actionnaires  restés  indé])endants  et  se 
disputent  le  choix  des  gérants,  c'est-à-dire  des  ministres. 
Celui  des  deux  syndicats  ([ui  domine  par  le  nombre  dans 
l'assemblée,  peut,  s'il  reste  uni,  rendre  la  position  intena- 
ble aux  ministres,  et  il  ne  s'en  fera  pas  faute,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  soient  à  son  gré,  ce  qu'ils  ne  seront  tout  à  fait 
que  s'ils  ne  font  qu'un  avec  les  chefs  mêmes  (jue  le  syndi- 
cat s'est  donnés'.  »  Ce  qui  \eut  dire  que,  l'intérêt  général 
dédaigné  et  nul  n'ayant  plus  jamais  souci  du  bien  public, 
les  ministres,  une  fois  en  possession  de  leur  place,  assurent, 
pour  s'y  maintenir,  à  la  majorité  qui  les  y  mit,  les  dépouilles 
de  l'Etat,  et  cpi'à  ce  prix  l'asseVvissant  à  son  tour,  ils  en 
achètent  jusqu'au  droit  d'exploiter  la  nation  dans  leur  seul 
intérêt  de  famille  ou  de  cabale'. 


1.  Bouliny,  Le  (lévelojipt'iiinit  de  la  Constiliitioit  el  de  la  Socié/é 
poli/ir/iie  e/i  Aiujlelerre,  p.  287!  Paris,  1898. 

2.  Swift,  Les  Voyages  de  Gulliver  :  Voijctge  chez  les  Iluuijiniluuiis, 
chap.  VI  :  u  11  y  a  Irois  mclhodes  par  les(|uelles  on  peut  s'élever  an  raiia;- 
de  premier  ininislre  :  la  première  est  de  pouvoir  disposer  avec  prudence 
il'uue  femme,  d'une  fille  ou  d'une  Sd'ur;  la  seconde  est  de  Iraliir  ou  de 
détruire  sourdement  son  prédécesseur;  la  troisième  est  de  montrer  un 
zèle  furieux  dans  les  assendjiées  pul)!i(pies  contre  la  corruption  de  la 
cour.  .Mais  un  piince  avisé  doit  employer  de  préférence  ceux  (|ui  prati- 
(pienl  la  dernière  de  ces  méthodes  |)arce  (pie  ces  fanaliipu-s  d'opposition 
deviennent  toujours  les  ministres  les  plus  servilement  dévoués  aux  vo- 
lontés de  leur  maître.  Une  fois  en  possession  de  leur  place,  les  minisires 
s'y  maintiennent  en  s'assurant  la  majorité  d'un  sénat  ou  urand  conseil 
léi;^islalif  par  la  distribution  îles  emplois  dont  ils  disposent,  eux  les  mi- 
nislics;  fnlin,  par  un  exp('dicnt  appelé-  acte  d'indenmilé  (dont  j'cxplicpirrai 
la  signification),  ils  se  nn'ltent  à  l'alii'i  de  toute  responsabilité  el  se  icli- 
renl   des  affaires  chargés  des  dépouilles  de  la  nation.  » 
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C'est  ce  qu'on  a  appelé,  depuis,  le  gouN  crnenieiil  des  par- 
tis, et  (ju'ou  nous  affirme  être  celui  reçu  dans  tous  les  Etats 
de  l'Europe,  puisque  les  Turcs  y  ont  été  rang'és  '. 

Il  est  visible  que  Rousseau  a  tout  fait  pour  écarter  ce 
résultat,  plus  proche  de  l'étal  de  nature  que  le  corps  poli- 
tique sorti  du  Contrat  social.  Tout  l'essentiel  de  la  rude 
vie  primitive  subsiste  sous  ces  apparences  nouvelles.  Les 
anciens  viking-s  s'étaient  jadis  g'roupés  en  bandes  et  en  com- 
pai;nonna^es  pour  la  quête  lointaine  d'aventures  et  de 
butins;  Jean-Jacques  les  revoyait  formés  en  partis  qui 
se  disputaient  sur  place,  et  en  des  occurrences  meilleures, 
une  proie  plus  riche  et  toujours  présente. 


IV. 


Le  réë;"ime  parlementaire  ne  satisfait  ni  Rousseau,  puis- 
qu'il détruit  le  corps  politique  et  met  à  néant  la  souverai- 
neté du  peuple,  ni  le  libéral,  partisan  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  que  subrepticement  il  abolit.  A  des  degrés  divers, 
tout  réi^ime  d'assemblées  élues  encourt  les  mêmes  repro- 
ches et  renverse  le  souverain.  Mais  pour  éviter  l'eng-eance 
usurpatrice  des  représentants,  députés,  délég^ués,  g-é- 
rants,  etc.,  que  faire? 

C'est  bien  sim[)le  :  «  Dans  un  Etat  vraiment  libre,  les 
citoyens  font  tout  avec  leurs  bras  et  rien  avec  l'argent  ; 
loin  de  payer  poui*  s'exempter  de  leurs  devoirs,  ils  paye- 
ront pour  les  remplir  eux-mêmes.  Je  suis  bien  loin  des 
idées  communes,  écrit  Jean-Jacques,  je  crois  les  corvées 
moins   contraires   à  la   liberté  (|ue  les   taxes  '.   »   —    «  Je 

1.  I^aul  Deschaiit'l,  Les  idées  de  /'(i/liunce  i-é/xiùficuiiie  dr/iinr/'i///- 
que  (Revue  hebdomadaire,  2  avril  1910). 

2.  Du  Contrat  sorifil ,.Viy.  III,  clia|).  xv.  On  sait   que,  vois  le   iiiciiic 
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voudrais  qu'on  imposât  toujours  les  bras  des  hommes  plus 
que  leurs  bourses;  que  les  clienuns,  les  pouls,  les  édifices 
publics,  le  service  du  prince  et  de  l'État  se  fissent  par  des 
corvées  et  non  point  à  prix  d'argent.  Cette  sorte  d'impôt 
est  au  fond  la  moins  onéreuse  et  surtout  celle  dont  on  peut 
le  moins  abuser  '.  »  Dès  lors,  plus  besoin  d'assemblées  pour 
voter  des  charges  fiscales,  ni  pour  contrôler  l'emjjjoi  des 
impôts,  rôle  le  j)his  ordinaire  des  représentants. 

Utopie!  non  point  tant  qu'on  le  croirait;  le  Moyen  Age 
pensait  comme  Rousseau.  Mais  ce  n'est  pas  du  Moyen  Age 
qu'il  s'inspire,  car  il  croit,  au  contraire,  que  l'idée  de 
représentation  est  moderne  et  nous  vient  du  gouvernement 
féodal'.  Ce  qu'il  résume  ici,  sous  l'empire  de  souvenirs  un 
j)eu  vagues,  c'est  la  conception  de  la  cité  anticjue  où  les 
citoyens  ne  s'occupaient  que  de  l'Elat,  où  des  assemblées 
fréquentes  consumaient  leurs  loisirs  qui  étaient  grands, 
où,  sinon  Ions,  la  plus  g^rande  partie  des  services  publics 
étaient  à  la  charge  personnelle  et  pécuniaire  des  citoyens 
choisis  pour  les  remplir  -■. 

Il  y  a  bien  à  cela  quelques  objections,  cl  il  les  fait. 

C'est  d'abord  que  le  gouverne/nent  direct,  le  seul  rpii 
n'annihile  pas  la  souveraineté  du  peuple,  n'a  été  possible 
dans  l'antiquité  que  grâce  à  l'esclavage.  Mais,  dit-il,  n'y 
a-t-il  pas  [)lus  de  lâcheté  à  être  esclave  (pi'à  en  avoir? 
<(  Tout  ce  qui  n'est  point  dans  la  natuie  a  ses  inconvé- 
nients, et  la  société  civile  plus  que  tout  le  leste.  Il  y  a  telles 

Iciiip.s,  il  ("tait  lorlciiieiil  <|ucslioii  de  la  suppression  des  corvées  et  de  leur 
remplacement  par  une  taxe.  Certains  intendants  avaieul  fait  des  essais 
dans  ce  sens. 

1.  Considêrdlions  sur  le  //oiii>t'/-ii('/ni'n/  dr  hi  l'uliKjiti',  cli.ip.  \i. 

2.  Du  donlr-ul  social,  liv.  III,  cliap.  w. 

.H.  \'oy.  J.  Declareuii,  (Juclt/tifs  prohlèincs  il'liisloire  des  iiishhilions 
municipales  au  leni//s  de  l'/ùii/iirc  i-onnn/i.  \>\>.  '.'>'>  cl  siii\ .,  1/17,  lO/j 
l'i  siiiv.,  .'k"i'|  c\  siiiv. 
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positions  malheureuses  où  l'on  ne  peut  conserver  sa  lii)erlé 
(jn'aux  dépens  de  celle  d'autrui,  et  où  le  citoyen  ne  peut 
être  parfaitement  libre  que  l'esclave  ne  soit  extrêmement 
esclave...  Pour  vous,  peuples  modernes,  vous  n'avez  point 
d'esclaves,  mais  vous  l'êtes;  vous  payez  leur  liberté  de  la 
vôtre.  Vo[is  avez  beau  vanter  celte  préférence,  j'y  trouve 
plus  de  lâcheté  que  d'humanité  '.  »  Il  connaît  au  moins  un 
peuple  moderne  qui,  même  sans  esclaves,  a  réalisé  ou  à 
peu  près  cet  idéal  :  a  Dans  la  Suisse,  les  citoyens  remplis- 
sent eux-mêmes  les  fonctions  que  partout  ailleurs  ils  ai- 
ment mieux  payer  pour  les  faire  remplir  par  d'autres.  Ils 
sont  soldats,  officiers,  magistrats,  ouvriers  :  ils  sont  tout 
pour  le  service  de  l'Etat,  et  toujours  prêts  à  payer  de  leurs 
personnes'.   » 

Mais  ce  résultat  n'est  atteint  qu'à  une  condition  assez 
rare  dans  les  Etats,  et  que  le  fédéralisme  a  permis  à  la 
Suisse  de  réaliser. 

C'est  qu'en  effet  (et  c'est  la  seconde  objection  prévue)  le 
système  ne  peut  fonctionner  que  si  la  cité  est  très  petite  et 
sa  population  relativement  peu  dense  ^.  Alors  seulement  le 
peuple  souverain,  toujours  agissant  et  près  des  affaires, 
pourra  conserver  ses  droits.  Montesquieu  aussi  n'admettait 
le  gouvernement  populaire  que  dans  les  tout  petits  Etals ''^, 
et  la  petite  cité  rurale  était  chantée  par  toute  la  littérature 
socio-idyllique  du  dix-huitième  siècle.  Rousseau,  à  son 
tour,  établit,  par  la  mathémali(jue,  que  plus  un  peuple  est 
nombreux,  plus  sa  liberté  diminue,  car  elle  est  dans  le 
rapport   de  l'unité  au   nombie  des  citoyens.   Il    faut    con- 


1.  Du  Contrat  social,  iiv.  111,  chap.  xv. 

2.  Considérations  sur  le  gouvernement  de  la  Pologne,  chap.  xi. 

3.  Eod.  op.,  chap.  v.  —  Contrat  social,  Iiv.  III,  chap.  xui  et  xv. 
Projet  de  Constitution  pour  la  Corse,  op.  cit. 

4.  Montesquieu,  L'Esprit  des  lois,  Iiv.  I\',  chap.  vii. 
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dure  que  le  citoyen  n'est  complètement  libre  que  dans  le 
cas  où  les  deux  termes  sont  é^aux,  c'est-à-dire  dans  l'Etat, 
qui  ne  se  composerait  que  d'un  seul  individu,  celui  où  vi- 
vait Crusoé  avant  la  néfaste  rencontre  qui!  fit  de  rantro[)o- 
phaio-e  Vendredi '.  Mais  cela  offre  bien  des  difficultés,  puis- 
que Rousseau  a  reconnu  par  ailleurs,  pour  siyne  à  peu 
près  unique  de  la  prospérilé  des  Etats,  l'accroissement 
rapide  de  la  population;  il  résulte  que  celte  prospérilé 
sérail  en  raison  inverse  des  droits  (jue  le  peuple  exerce^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'y  a  plus  d'esclaves,  et  presque  tous 
les  Etats  du  monde  sont  de  «grands  Etats,  les  plus  faibles 
l'emportant  encore  de  beaucoup  sur  la  cité  patriarcale  et 
champêtre  du  rrvc  jean-jacquiste. 

Il  faut  donc  transig^er;  il  le  fallut  pour  Jean-Jacques  lui- 
même  le  jour  qu'il  s'avisa  d'êlre  le  directeur  politicpie  de 
l'inquiète  et  mobile  conscience  polonaise.  La  Polciyne  avait 
quelque  étendue,  et  le  sentiment  poilé  à  l'excès  de  la  liberté 
individuelle  y  avait  émietté  le  cor[)s  politi(pie.  On  ne  pou- 
vait song'er  ni  à  un  autocrate,  ni  au  gouvernement  direct  ; 
on  n'y  pouvait  que  perpétuer  un  rég-ime  d'assend)lées  dans 
des  conditions  tout  autres  que  celles  tenues  pour  légitimes 
du  point  de  ^  ne  du  Conf/ril  social. 

Jean-Jac(jues  transigea,  et  je  dirai  ici  les  moyens  qu'il 
conseilla,  non  pour  tempérer  les  atteintes  que  la  souverai- 
neté popidaire  recevrait  d(?  la  constitution  projetée  en 
avril  1772,  —  il  n'y  fallait  pas  songer  :  la  souveraineté  du 
peuple  est  on  n'est  pas,  —  mais  seulement  les  scandales  et 
les  vices  ti'op  flayrants  par  (pioi  se  signalait  la  pratique 
anglaise. 

Parmi  ces  conseils,  les  uns  touchent  au  régime  môme  des 


1.  Du  Contrat  social,  liv.  III,  cli;i|).  1. 

2.  Eod.  op. y  liv.  III,  chap.  ix. 
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ass"emblées,  ce  sont  les  plus  impoilaiits  parce  qu'ils  peuvent 
être  a[)pliqu«;s  en  t  )ut  état  de  choses;  d'autres  s'adressent 
à  la  nation  dans  son  ensemble  et  ne  pourront  avoir  que  des 
ap[)lications  fort  douteuses. 

«  Je  vois  deux  moyens,  dit-il,  de  prévenir  ce  mal  terri- 
ble de  la  corruption  (des  assemblées),  qui  de  l'oroaue  de  la 
liberté  tait  l'instrument  de  la  servitude'.  »  Le  [tremier, 
c'est  la  fréquence  des  diètes  ;  le  second,  c'est  d'assujettir 
les  représentants  à  suivre  exactement  leurs  instruclions 
et  à  rendre  un  compte  sévère  de  leur  conduite  à  leurs 
constituants,  en  un  mol,  le  mandat  impératif.  On  pourra, 
en  troisième  lieu,  enlever  aux  assemblées  la  vérification 
des  pouvoirs  de  leurs  membres  et  par  là  écarter  le 
scandale  d'invalidations  injustifiées.  Et  c'est  le  premier 
groupe. 

D'abord,  la  fréquence  des  diètes.  Il  a  été  dit  pourquoi 
à  propos  du  Parlement  d'Angleterre  :  c'est  que  les  longs 
mandats  législatifs  valent  qu'on  achète  leurs  délenteurs, 
tandis  que  la  séduction  des  représentants  qu'on  change 
fréquemment,  annuellement  si  c'est  possible,  est  plus  dif- 
ficile parce  que  plus  coûteuse  et  souvent  sans  utilité 
puisqu'il  y  a  tant  de  sessions  si  parfaitement  stéiiles  qu'on 
hésite  à  payer  par  avance  leur  produit".  Si,  malgré  l'anar- 
chie, la  République  polonaise  s'est  maintenue,  c'est  grâce 
à  «  la  fréquence  des  diètes,  qui,  changeant  souvent  les 
représentants,  rend  leur  séduction  plus  coûteuse  et  plus 
difficile.  Sur  ce  point,  dit-il  aux  Polonais,  votre  constitu- 
tion vaut  mieux  que  celle  de  la  Grande-Bretagne^...  Tant 
que  les  Etats  s'assembleront  et  que  les  nonces  changeront 


1.  Considéra/ions  sur  le  r/ouvernemeiit  de  la  Pologne,  chap.  vu. 

2.  Voyez  ci-dessus,  p.  il\. 

3.  Considérations  sur  le  goiioernemenf  de  la  Pologne,  chap.  vu. 
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fréquemment,  il  sera  difficile  <jiie  le  Sénat  on  le  roi  op[)ri- 
ment  on  usurpent  l'autorité  léi^islalive '.  » 

Mais  cette  précaution  n'aura  tout  son  etlel  (jnc  si  la 
nouvelle  assemblée  n'est  pas  composée  des  mêmes  députés 
(jue  l'ancienne  :  «  Quand  on  aura  ôté  ou  modifié  le  liheruni 
veto,  je  n'y  vois  aucun  autre  changement  à  faire,  si  ce 
n'est  d'ajouter  quelques  difHcultés  à  l'envoi  des  mêmes 
nonces  à  deux  diètes  consécutives  et  d'empêcher  qu'ils  ne 
soient  élus  un  grand  nombre  de  fois'.  »  C'est  que  le 
retour  à  chaque  législature  du  même  [)ersonnel  a  un  incon- 
vénient très  analogue  à  celui  des  longues  législatures,  des 
longs  Parlements  d'Angleterre.  Dans  ce  personnel  des 
syndicats  se  forment,  des  associations  se  lient  pour  l'ex- 
ploitation des  faiblesses  ou  des  générosités  de  la  Couronne 
et  de  ses  ministres.  Avec  la  pratique  l'audace  croît  du  par- 
lementaire {)Our  la  curée;  encore  quelque  temps,  et  les 
appétits,  d'abord  modestes,  s'org-anisent  et  s'exaspèrent; 
les  groupes  et  les  chefs  de  g"roupes,  familiarisés  avec  le 
pouvoir,  fiers  de  troupes  toujours  bien  en  main,  dominent 
avec  plus  de  cynisme  le  prince  et  l'Etat.  Qu'ils  ne  siègent 
donc  jamais  dans  deux  assemblées  successives,  et  jamais 
plus  de  deux  ou  trois  fois  en  leur  existence,  et  (ju'en 
outre,  la  rapidité  des  sessions  interdise  entre  députés  ces 
camaraderies  qui  font  sacrifier  la  nation  à  l'adversaire,  ou 
ces  amitiés  qui  préparent  des  alliances  pour  la  perdre-''. 

Vainement  on  dirait  que,  la  politique  étant  une  science, 
il  vaut  qu'on  j)rofite  de  long-ues  expériences  ou  habitudes 
parlementaires  ,  Rousseau  répondrait  sans  doute  que  ce 
n'est   point  là  que  se  pratique  la  science  de   la  politique. 


1 .  Eod.  loc. 

2.  Eod.  loc. 

3.  Eoil.  loc.  cl  chap.  xiir. 
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et,  à  coup  sûr,  que  les  nonces  ou  tiépulés  n'en  ont  que 
faire  dans  le  rôle  qu'il  leur  assi^^ne. 

Le  mandai  impératif,  qui  était  la  règle  invariablement 
suivie  dans  les  anciens  Etats  Généraux  de  la  France  et  que 
violèrent  pour  la  première  fois  ceux  de  1789  en  se  muant 
en  Assemblée  constituante',  était  aussi  observé  dans  les 
diètes  polonaises,  el  particulièrement  recommandé  par 
Jean-Jacques.  C'était  son  second  palliatif  contre  l'infaillible 
corruption  parlementaire. 

«  Le  second  moyen  est  d'assujettir  les  représentants  à 
suivre  exactement  leurs  instructions  et  à  rendre  un  compte 
sévère  à  leurs  constituants  de  leur  conduite  à  la  diète.  Là- 
dessus,  je  ne  puis  qu'admirer  la  néglig-ence,  l'incurie,  et 
j'ose  dire  la  stupidité  de  la  nation  anglaise,  qui  après  avoir 
armé  ses  députés  de  la  suprême  puissance,  n'y  ajoute  au- 
cun frein  pour  régler  l'usage  qu'ils  en  pourront  faire  pen- 
dant sept  ans  entiers  que  dure  leur  commission^.  » 

Qu'importe  l'inilialive  ou  la  science  personnelle  du  dé- 
puté, quand  l'idéal  est  de  le  réduire  à  n'être,  comme  dans 
ce  cas  son  nom  l'indique,  qu'un  nunliiis  !  II  faut  que,  lui 
présent,  les  choses  se  passent  comme  si  ses  commettants 
l'étaient. 

Mais  de  qui  le  député  sera-t-il  le  mandataire  ?  Du  peuple 
un  et  indivisible  ou  des  seuls  électeurs  qui  l'ont  élu? 

Siéyès,  et  bien  d'autres  après  lui,  ont  voulu  que  le  député 
fût  le  représentant  du  corps  politique  entier  :  «  Un  dé- 
puté l'est  de  la  nation  tout  entière,  tous  les  citoyens  sont 
ses  commettants;  or,  puisque  dans  une  assemblée bailliagère 


1.  I^es  mandais  des  députés  élaienl,  comme  on  sait,  conlenus  dans 
les  cahiers  des  bailliages  ou  des  sénéchaussées.  Pour  la  première  fois, 
dans  la  pratique  des  Etats  Généraux,  les  cahiers  qui  devaient  servir  de 
base  aux  travaux  de  l'assemblée,  en  1789,  ne  furent  même  pas  dépouillés. 

2.  Eod.  /oc. 
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VOUS  ne  voudriez  pas  que  celui  qui  vient  d'èlre  élu  se  char- 
geât du  vœu  du  petit  nombre  contre  le  vœu  de  la  majorité, 
vous  ne  devez  pas  vouloir,  à  plus  forte  raison,  qu'un  député 
de  tous  les  citoyens  du  royaume  écoute  le  vœu  des  seuls 
habitants  d'un  bailliaui^e  ou  d'une  municipalité  contre  le 
vœu  de  la  nation  entière.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  pour  un 
député  de  mandat  impéraiif  ou  même  de  vœu  positif  que  le 
vœu  national  '.  » 

Des  mots  !  D'abord,  qu'on  ne  parle  point  de  nation  dans 
le  sens  de  corps  politique  ou  de  souverain  :  là  où  il  existe 
des  représentants,  il  n'y  a  plus  place  pour  une  souveraineté 
du  peuple.  Que  si  l'on  proteste,  Rousseau  répondra  qu'on  ne 
peut  pas  donner  à  la  constitution  d'un  g-rand  Etat  la  force 
de  celle  d'une  petite  république",  ou  encore  «  qu'il  ne  faut 
point  objecter  l'abus  des  grands  Etats  à  celui  qui  n'en  veut 
que  de  petits  3.  » 

El  puis,  que  nous  voilà  au  pays  de  la  fiction  !  Que  peut 
bien  être  un  mandat  impéraiif  national,  puisque  le  député 
n'a  jamais  été  en  contact  qu'avec  sa  circonscription  et  n'a 
jamais  pu  recevoir  d'ordre  que  d'un  g-roupe  d'individus 
isolés  ou  tout  au  plus  d'une  association  très  partielle?  Il 
faudrait  donc  que  le  député  appréciât  spontanément  et  de 
lui-même  quel  est  le  vœu  national  :  appréciation  toute  sub- 
jective; et  l'on  voit  trop  bien  que  si  le  peuple  ne  se  rebelle 
ouvertement  et  à  mains  armées  contre  ce  qu'ils  font,  les 
députés  ne  manqueront  jamais  d'affirmer  que  le  sentiment 
national  est  d'accord  avec  le  leur.  Autant  dire  qu'il  n'existe 
aucun  mandat,  ce  que  fit  la  Constitution  de  lyQi'^,  ce 
qu'on  a  presque  toujours  fait  depuis.  Mais  ce  n'est  encore 

1.  Archives  parlementaires,  i^c  série,  VIII,  p.  583. 

2.  Considérations  sur  le  gouvernement  de  la  Pologne,  clutp.  v. 

3.  Du  Contrat  social,  liv.  III,  chap.  xiii. 
l\.  Titre  III,  chap.  i,  secl.  3,  art.  7. 
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qu'une  fiction,  puisque,  dans  le  système  parlementaire,  le 
député  représente  un  parti  qui  lui  demande  plus  ou  moins 
compte  de  ses  actes.  Au  mandat  officiel  de  la  circonscrip- 
tion électorale  que  Rousseau  voulait,  on  a  ainsi  substitué 
un  mandat  occulte  qu'il  réprouvait. 

Car  c'est  bien  de  ses  électeurs  directs  et  non  d'autres 
qu'il  entendait  que  le  député  ou  nonce  fût  le  mandataire. 
Au  reste,  il  ne  semble  pas  que  les  instructions  impératives 
que  ce  député  apporte  à  l'assemblée,  aient  pu  lui  être  don- 
nées autrement  et  qu'on  pût  ailleurs  lui  en  demander 
compte.  Dans  nos  anciens  Etats,  nul  doute  que  les  man- 
dants ne  fussent  les  électeurs  de  l'ordre  représenté  par  le 
député  dans  le  bailliag-eou  la  sénéchaussée,  et^  dans  la  pra- 
tique polonaise,  nul  doute  aussi  que  tout  se  passât  entre 
le  nonce  et  sa  diéline.  Et  c'est  précisément  ce  que  Rous- 
seau admire  et  qu'il  dit  avoir  été,  pour  la  Pologne,  «  le 
vrai  palladium  de  la  liberté'.  » 

Chaque  diétine  devait  faire  rédiger  avec  le  plus  grand 
soin  les  instructions  par  une  commission  nommée  à  la  plu- 
ralité des  voix  et  présidée  par  le  maréchal  de  la  diétine. 
Nul  ne  devait  se  retirer  avant  qu'elles  n'aient  été  lues,  dis- 
cutées et  consenties  en  pleine  assemblée.  Un  double,  signé 
par  les  nonces,  restait  aux  registres  de  la  diétine.  «  C'est, 
dit-il,  sur  ces  instructions  qu'ils  doivent,  à  leur  retour, 
rendre  compte  de  leur  conduite  aux  diétines  de  relation 
qu'il  faut  absolument  rétablir,  et  c'est  sur  ce  compte  rendu 
qu'ils  doivent  être  ou  exclus  de  toute  autre  nonciature  sub- 
séquente ou  déclarés  derechef  admissibles  quand  ils  auront 
suivi  leurs  instructions  à  la  satisfaction  de  leurs  consti- 
tuants. Cet  examen  est  de  la  dernière  importance  ;  on  n'y 
saurait  donner  trop  d'attention,  ni  en  marquer  l'effet  avec 

I.  Considérations  sur  le  gmirernement  de  la  Pologne,  chap.  vu. 
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trop  de  soin.  Il  faut  qu'à  chaque  mot  que  le  nonce  dit  à  la 
diète,  à  chaque  démarche  qu'il  fait,  il  se  voie  d'avance  sous 
les  yeux  de  ses  constituants,  et  qu'il  sente  l'inlluence 
qu'aura  leur  jugement,  tant  sur  ses  projets  d'avancement 
que  sur  l'estime  de  ses  compatriotes,  indispensables  pour 
leur  exécution  ;  car  enfin  ce  n'est  pas  pour  dire  leur  senti- 
ment particulier,  mais  pour  déclarer  les  volontés  de  la 
nation  qu'elle  envoie  des  nonces  à  la  diète.  Ce  frein  est 
absolument  nécessaire  pour  les  contenir  dans  leur  devoir 
et  prévenir  toute  corruption  de  quelque  part  qu'elle 
vienne.   » 

La  pensée  de  Rousseau  est  fort  claire,  et,  à  vrai  dire, 
elle  n'eût  pu  être  différente.  Le  mandat  impératif  imposé 
dans  les  conditions  qu'il  décrit  est  le  procédé  le  plus  ap- 
proché capable  de  suppléer  à  l'exercice  direct  de  la  souve- 
raineté populaire,  puisque  cette  volonté  que  le  député  du 
bailliage  ou  le  nonce  de  la  diétine  fait  entendre  dans  les 
Etats  ou  au  sein  de  la  diète  est  celle  qu'y  feraient  entendre 
les  gens  du  bailliag-e  ou  de  la  diétine;  et  si  l'on  prenait 
toute  précaution  voulue  contre  le  trucage  possible  dans  la 
rédaction  des  cahieis,  quelques  objections  qu'on  élève  à 
rencontre  de  ce  mandai,  il  faudrait  dire,  comme  Jean-Jac- 
ques, qu'  «  il  n'y  aurait  point  à  balancer  vis-à-vis  l'avantage 
immense  que  la  loi  ne  soit  jamais  que  l'expression  réelle  des 
volontés  de  la  nation  '.   » 

Pour  des  motifs  analogues,  bien  que  Rousseau  argu- 
mente surtout  de  la  commodité  et  du  temps  gagné,  il  est 
bon  de  ne  point  confier  à  l'Assemblée  le  jugement  sur  la 
validité  des  élections  de  ses  membres.  Au  moment  où  il 
écrivait  pour  les  Polonais,  la  Chambre  des  Communes 
venait  d'invalidtir  le  député  Wilkes,  et  Rousseau  comprenait 

I .    Eod.  for. 
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l'abus  que  la  inaj(ji'ité  [)()uvail  faire  de  cette  pratique  con- 
tre une  minorité  4i;ènante.  L'avenir  devait  justifier  ses  pré- 
visions. On  n'a  presque  jamais  vu  la  justice,  ni  le  respect 
de  la  loi  présider  à  ces  sortes  de  réjections,  au  contraire 
presque  toujours  le  résultat  de  [)assions  brutales  ou  d'im- 
pulsions irraisonnées.  Soit  pour  faciliter  la  lutte  contre  le 
pouvoir  exécutif,  soit  pour  lui  témoigner  une  sujétion  ou- 
trée, les  majorités  déciment  l'opposition  en  écartant  ses 
chefs  les  plus  redoutables,  en  doublant  pour  elle  les  fatigues 
et  les  frais  de  la  lutte  '. 

Voilà  la  série,  au  reste  peu  étendue,  des  moyens  par 
quoi  Rousseau  pense  atténuer  la  nocivité  des  assemblées. 

Il  en  est  une  autre,  je  l'ai  dit,  qui,  par  des  institutions 
extraparlementaires,  tend  à  ramener  l'organisme  politique 
jusqu'aux  enviions  de  la  souveraineté  populaire.  Sur  ces 
institutions,  la  pensée  de  Jean-Jacques  est  plus  hésitante  ; 
elle  permet  de  deviner  les  unes  plutôt  qu'elle  ne  les  pro- 
pose, les  autres  ne  laissant  pas  de  l'entraîner  dans  des  sens 
opposés  ou  parfois  contradictoires. 

C'est  ainsi  que  s'il  écrit  :  toute  loi  que  le  peuple  en  per- 
sonne n'a  pas  ratifiée  est  nulle',  ce  n'est  point  une  loi,  nulle 
part  il  n'exige,  ni  n'organise  le  référendum.  On  sait  com- 
bien flottantes  se  l'évélèrent  sur  ce  point  les  doctrines  révo- 
lutionnaires. Rousseau  n'insista  pas  sur  cette  pratique  parce 
que,  ce  semble,  le  mandat  impératif  lui  parut  en  être  l'équi- 
valent; mais  sa  doctrine  rimj)lique  rigoureusement  en 
l'absence  de  celui-là.  C'est  sous  l'inspiration  de  Rousseau 
que  la  Constitution  de  i7g3  l'admit  et  pour  elle-même  et 
pour  les  lois,  ^  et  f|ue  fut  inséré  dans  le  projet  de  Conslitu- 


1 .  Eod.  /oc. 

2.  Du  Contrat  social,  liv.  IH,  chap.  xv. 

3.  Art.  53,  58,  09,  Go. 
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lion  girondine  un  titre  VIII  :  De  la  censure  du  peuple  sur 
les  actes  de  la  représentation  nationale. 

Le  fédéralisme,  au  contraire,  Tarrêla  el  l'occupa  beau- 
coup plus.  Sa  préférence  pour  les  pelils  Etals  le  poussait 
jusqu'à  souhaiter  aux  Polonais  d'être  démembrés,  vœu  qui 
devait  se  réaliser  Irop  bien.  Il  eût  voulu  qu'il  restât  au  moins 
un  embryon  de  Polog-ne.  «  La  réforme  dont  vous  auriez 
besoin  serait  celle  de  votre  étendue.  Vos  vastes  provinces  ne 
comporteront  jamais  la  sévère  administration  des  petites 
républiques.  Commencez  par  resserrer  vos  limites,  si  vous 
voulez  réformer  votre  g-ouvernemenl.  Peut-être  vos  voisins 
songent-ils  à  vous  rendre  ce  service.  Ce  serait,  sans  doute, 
un  grand  mal  pour  les  parties  démembrées;  mais  ce  serait 
un  grand  bien  pour  le  corps  de  la  nation  '.  »  A  défaut,  ils 
devront  couper  leur  État  en  trois.  Il  serait  mieux  encore 
de  constituer  autant  de  républiques  secondaires  (pi'il  y  a  de 
palatinats,  tout  en  maintenant  entre  elles  le  lien  d'une  com- 
mune législation  et  la  subordination  au  corps  de  la  plus 
grande  république.  Voilà  bien  la  difficulté  !  Mais  (pi'on  l'ait 
résolue,  et  vous  aurez  l'État  fédératif,  le  seul  qui  iH^'unisse 
les  avantages  d(!s  grands  et  des  petits  Etals  ^! 

J'y  souscris,  pourvu  (pi'oii  me  dise  comment  concilier  ce 
morcellement  fédéral  avec  la  souveraineté  une  el  indivisible, 
au  nom  de  quoi  seront  condamnés  plus  lard  les  Girondins 
dont  le  fédéralisme  était  pourtant  fort  imprécis;  el  j'en- 
tends bien  que  Rousseau  r(q)lace  la  souveraineté  avec  tous 
ses  al  tributs  dans  chacune  des  fractions  lerritoriales  cons- 
tituées en  Etals  de  la  grandeur  voulue,  mais  ou  cette  souve- 
raineté  n'est  <|u'une  ond)re   el    nous   n'avons  plus   (ju'une 

1.  (loitsiilrrtilioiis  sur  Ir  (joiiri-rncincnl  (/r  hi  /'o/of/nc,  r\in\).  v,  //( 
Jiiic. 

2.  Housscaii,  Fragments  inédits,  dans  WindciilH-ri^cr,  Essai  sur  le 
système  de  jjolititiue  étrangère  de  J.-J.  liuusseau.  l'aris,  1900. 
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déceiilralisation  sans  souverain,  ni  à  la  périphérie,  ni  au 
centre,  ou  elle  est  réelle,  c'est-à-dire  absolue  autant  qu'in- 
divisible, inaliénable,  infaillible  et  indestructible,  ce  qui 
ap[)araîtra  incompatible  et  contradictoire  avec  la  souve- 
raineté supérieure  de  l'Etat  fédéral.  Jean-Jacques,  sans 
doute,  ne  s'embarrassait  point  de  telles  objections.  Son 
fédéi'alisme  national  ne  se  ramenait  pas  à  une  construction 
juridique  plus  poussée  que  le  fédéralisme  européen  qu'il 
avait  puisé  dans  le  Projet  de  paix  perpétuelle  de  Cabbé 
de  Saint-Pierre  ;  ou  peut-être  croyait-il  tout  résoudre  en 
supprimant  la  capitale  :  «  Toutefois,  si  l'on  ne  peut  réduire 
l'Etat  à  de  justes  bornes,  il  reste  encore  une  ressource, 
c'est  de  n'y  point  souffrir  de  capitale,  de  faire  siéger  le 
gouvernement  alternativement  dans  chaque  ville  et  d'y 
assembler  ainsi  tour  à  tour  les  Etats  du  pays  '.  » 

Ce  prince  de  l'abstraction  en  vient  à  s'imaginer  qu'il 
supprime  la  puissance  centrale  et  supérieure  parce  qu'il  en 
promène  les  gestes  en  divers  lieux  et  qu'il  ne  l'attache  aux 
murailles  d'aucune  ville.  Mais  peut-être  aussi  est-il  plus 
vrai  qu'il  n'est  point  dupe,  et  qu'à  notre  étonnement,  il 
répondrait  encore  que  «  c'est  toujours  un  mal  d'unir  plu- 
sieurs villes  en  une  seule  cité,  et  que  voulant  faire  cette 
union,  l'on  ne  doit  point  se  flatter  d'en  éviter  les  incon- 
vénients naturels'.  » 

Rousseau   n'avait   pas   prévu   la   représentation    propor- 


1.  Du  Contrat  social,  liv.  III,  chap.  xiii.  Cpr.  Emile,  chap.  v. 

2.  Du  Contrat  social,  liv.  III,  chap.  xiii.  Il  devait,  du  reste,  traiter 
du  fédéralisme  plus  tard.  On  lit  dans  une  note  sous  le  liv.  III,  ch.  xv  : 
«  (J'est  ce  que  je  m'étais  proposé  de  l'aire  dans  la  suite  de  cet  ouvrag-e, 
lorsqu'on  traitant  des  relations  externes  j'en  serais  venu  aux  confédéra- 
tions :  matière  toute  neuve  et  où  les  principes  sont  encore  à  établir  » 
(édition  de  1762).  Et  peut-être  avait-il  en  effet  ébauché  quelque  ouvrage 
sur  ce  sujet  :  Comte  d'Antraig'ues,  Quelle  est  la  situation  de  l'Assem- 
blée nationale?  Lausanne,  .1790. 
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lionnelle.  Cela  ne  surprendra  personne.  Revenant  parmi 
nous,  il  aurait  vraiseml)Ia!)ieinenl  quelque  [)eine  à  écl'aircir 
le  mystère  des  célèbres  initiales  R.  P.,  et,  puisqu'il  est  im- 
possible d'en  importuner  son  Ombre,  on  ne  peut  dire  à 
coup  sur  ce  (ju'il  en  penserait.  Sans  doute,  comme  pour  le 
fédéralisme,  il  n'eut  point  reculé  devant  quelques  contra- 
dictions. 

Le  concept,  établi  par  lui,  de  la  souveraineté  l'atteint 
à  1  "égal  de  tout  ce  qui  touche  ou  favorise  un  gouvernement 
de  partis;  plus  que  toute  autre  chose,  elle  en  contient  l'ac- 
ceptation et  la  systématisation. 

((  Rappelez-vous,  dirait-il,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir 
d'associations  partielles  dans  l'Etat.  Après  l'avoir  démon- 
tré dans  l'article  sur  VÉconomie  politique  dont  j'eus  la 
sottise  d'enrichir  V Encyclopédie  de  ce  méchant  Diderot, 
j'y  suis  revenu  avec  plus  de  force,  bien  que  peut-être  avec 
moins  de  clarté^  dans  mon  livre  Du  Contrat  social.  Pour 
porter  cette  idée  jusqu'au  comble  de  l'évidence,  j'y  voulus 
mêler  la  mathématique,  et  c'est  par  là,  je  l'avoue,  (ju'elle 
est  apparue  plus  obscure.  Celte  science  ne  m'a  jamais  été 
favorable.  L'usage  que  j'en  fis  en  celle  occasion  et  dans 
(piehpies  autres  n'eut  pas  les  résultats  satisfaisants  (jue  j'en 
attendais,  et  cette  expérience  que  j'en  ai  m'indisposerait 
à  elle  seule  contre  cette  R.  P.,  qui  ne  saurait,  à  ce  qu'il 
paraît,  se  passer  de  beaucoup  de  chiffres  el  de  calculs. 
Aujouid'hui,  je  vois  bien  (]ue  je  ne  mèleiais  plus  l'arith- 
mélicjue  à  ces  (piesticjus.  Néanmoins,  il  est  difficile  de  se 
m(''[)tendre  sur  mon  sentiuicul,  qui  n'a  pas  changé.  Les 
partis  n'existent  que  paire  (ju'ils  ont  des  inlc'ièls  de  corps 
dilférents  de  ceux  de  la  nation  et  qui  même  jx-uveut  lui 
être  contraires.  Que  s'il  en  <''l;iil  uii  i|ui  fît  e.\cc|itiou.  il  re- 
présenterait tout  seul  la  volonté  nationale  contre  tous  les 
autres  (pii  n'en  pourraient  êlre  que  les  ennemis,  et  l'égalité 
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OÙ  VOUS  le  placeriez  vis-à-vis  de  ceux-là  entraînerait  sa 
ruine  et  celle  de  l'État.  Relisez  ce  que  je  disais  aux  Polo- 
nais, qui  me  lémoignaient  quelque  confiance  :  «  La  loi  qui 
n'est  que  l'expression  de  la  volonté  g-énérale  est  bien  le 
résultat  de  tous  les  intérêts  particuliers  combinés  et  balan- 
cés par  leur  multitude  ;  mais  les  intérêts  de  corps  (à  plus 
forte  raison  de  partis),  faisant  un  poids  trop  considérable, 
rompraient  1  "équilibre,  et  ne  doivent  pas  y  entrer  collecti- 
vement. Chaque  individu  doit  avoir  sa  voix;  nul  corps, 
quel  qu'il  soit,  n'en  doit  avoir  une;  »  et  j'avais  alors  dans 
la  pensée  le  Sénat  du  royaume  de  Pologne,  qui  était  un 
grand  corps  de  l'État,  et  à  qui  il  était  légitime  d'accorder 
une  influence  considérable.  Que  ne  faudrait-il  point  dire 
de  ces  associations  et  de  ces  groupes  qu'un  hasard  a  for- 
més, que  des  intérêts  très  particuliers  maintiennent,  que 
d'autres  disperseront?  Le  système  aujourd'hui  à  la  mode  et 
qui  instaure  une  analyse  toujours  plus  détaillée  des  dissen- 
timents nationaux,  satisfait  à  la  curiosité  de  l'historien  plus 
qu'il  n'est  propice  à  atteindre  le  but  auquel  vise  un  homme 
d'État.  L'assemblée,  dans  ce  système,  est  composée  non  de 
citoyens,  mais  de  partis,  et  je  disais  encore  aux  Polonais, 
quand  ils  étaient  à  même  de  profiter  de  mes  directions  : 
((  Les  voix  prises  par  masse  et  collectivement  vont  tou- 
«  jours  moins  directement  à  l'intérêt  commun  que  prises 
«  ségTég•ali^'ement  par  individus.  » 

«  Mais  je  perds  ma  peine  à  répéter  toutes  ces  choses. 
Jadis,  M'"''  Levasseur  répandait  sous  le  manteau  que  je 
radotais.  Les  peuples  ont  cru  M""^  Levasseur  et  n'ont 
tenu  aucun  compte  de  mes  avertissements.  Auraient-ils 
voulu.,  qu'il  est  bien  clair  qu'ils  ne  l'auraient  pu.  Tous  sont 
de  trop  grands  peuples.  Aucun  n'a  eu  le  courage  de  se 
réduire  à  la  cité,  petite  et  vertueuse,  où  seulement  le  peu- 
ple resterait  souverain,  et  n'oublions  pas  qu'une  fois  l'exis- 
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tence  d'une  assemblée  représentative  admise,  par  goût  ou 
par  nécessité,  il  n'y  a  plus  à  se  préoccuper  d'une  souve- 
raineté qui  est  par  là  impossible  et  dès  lors  abandonnée. 
Il  n'y  a  place  que  poui"  tles  tractations  et  un  empirisme  dont 
il  sied  de  s'arranger  au  moins  mal.  J'entrevoyais  bien  cette 
situation  tout  en  écrivant  le  Contrat  social.  Je  me  sou- 
viens encore  d'une  phrase  que  j'y  ai  mise  et  qui  a  appa- 
remment échappé  à  rinvenleur  de  tout  cet  ingénieux  méca- 
nisme des  partis.  C'est  au  livre  II,  chapitre  iv,  qu'elle  se 
trouve.  Ce  chapitre,  où  l'on  recherche  si  la  volonté  géné- 
rale peut  errer,  est  précisément  celui  où  j'ai  banni  de 
l'Etat  toutes  sociétés  partielles.  Mais,  prévoyant  que  ma 
sentence  risquait  de  n'être  guère  exécutée,  j'ajoutai  :  «  que 
s'il  y  a  des  sociétés  partielles,  il  en  faut  multiplier  le  nom- 
bre et  en  prévenir  l'inégalité,  comme  firent  Solon,  Numa, 
Servius.  (Je  ne  pouvais  counaître  alors  M.  Ch.  Benoist.) 
Ces  précautions  sont  les  seules  bonnes  [)our  que  la  volonté 
générale  soit  loujouis  éclairée  et  rjue  le  peuple  ne  se  trompe 
point  »  —  ou  se  trompe  moins.  N'est-ce  pas  à  quoi  tendra, 
en  somme,  le  système  proportionnaliste  que  celte  multipli- 
cation des  partis  et  leur  égalisation  ?  Et  puis,  c'est  peut-être 
se  rapprocher,  j)ar  cette  poussière  de  groupes,  de  la  con- 
texlure  sociale  idéale  et  du  pur  individualisme  aurpiel  je 
reste  fidèle,  le  tenant  de  ma  patrie  genevoise.  Je  dis  peut- 
être  ;  ce  mot  et  (juchpies  autres  que  je  viens  de  prononcer 
pf'iixt'ul  ('tonner,  n'étant  point  de  la  langue  que  je  parlais 
ou  écrivais  de  mon  vivant  ;  ninis  je  sais  (jue  vous  en  usez 
frétpiemment,  et  inoi-n>êmt!  «mi  ai  pris  rhal)iluJe  [)ar  des 
«•onv<'rsali(Uis  ipu'  j'eus,  depuis  un  (piart  de  siècle,  avec 
qurjrpics  <  )nd)i'es  notoires.  » 

J.     DECLAHEt  IL. 


LA  OIIÎSÎION  DES  BIENS  NATIONAUX 


DANS    L.V    HAUTE-GARONNE 


EN  PARTICULIER  DANS  LE  DISTRICT  DE  TOULOUSE 


La  Révokilion  française  n'a  élé  généralement  étudiée 
qu'au  point  de  vue  politique  et  ce  n'est  guère  qu'en  ces 
dernières  années  que  l'on  s'est  préoccupé  d'en  aborder 
sérieusement  l'examen  en  se  demandant  si  elle  n'a  pas  eu 
aussi,  au  point  de  vue  économique  et  social,  des  consé- 
quences à  peu  près  inconnues  jusqu'ici.  La  nationalisation 
de  certains  biens,  par  exemple,  apparaissait  à  beaucoup 
comme  une  mesure  exclusivement  fiscale,  aux  uns  comme 
une  reprise  légale,  à  d'autres  comme  une  expropriation  du 
clergé,  et,  en  ce  qui  concerne  les  émigrés,  soit  comme  des 
représailles  légitimes  et  une  peine  infligée  à  des  personnes 
frappées  de  mort  civile,  soit  au  contraire  comme  un  acte 
purement  révolutionnaire  '. 

Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  ici  le  fondement  juridique,  ni 
le  mode  d'exécution  administrative  de  la  prise  de  possession, 

I.  Voir,  outre  les  discussions  parlementaires  de  l'époque,. in  :  Archi- 
ves parlementaires,  les  grandes  histoires  de  France  et,  en  particulier, 
les  histoires  spéciales  de  la  Révolution  écrites  dans  le  courant  du  dix- 
neuvième  siècle.  Voir  aussi  :  Histoire  socialiste  (1789-igoo),  sous  la 
direction  de  M.  Jean  Jaurès. —  Parmi  les  travaux  d'ordre  plutôt  juri- 
diipic,  voir,  par  exemple,  le  rapport  sur  le  mémoire  intitulé  :  «  Contri- 
bution à  l'étude  de  la  législation  révolutionnaire  relative  aux  biens  des 
émigrés  »,  in  :  Recueil  de  l'Académie  de  Législation,  t.  L  (1901-02), 
p.  5i  et  suiv. 
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de  la  liquidation  et  de  la  vente  des  biens  nationalisés.  Tout 
a  été  dit,  pour  et  contre,  souvent  sur  le  ton  de  la  polémi- 
que, mais  plus  sag^ement  aussi,  de  nos  jours  et  à  lonyue 
distance,  avec  une  vue  juste  des  circonstances  et  de  la  situa- 
tion de  l'époque.  Surtout  politique,  la  Révolution  a  été, 
en  partie  et  en  un  sens,  sociale,  «  puisqu'elle  a  modifié  la 
société  d'alors  quant  à  l'organisalion  de  la  propriété  »  et 
«  qu'elle  a  divisé  davantaj-e,  par  la  vente  des  biens  natio- 
naux, la  possession  du  sol'  ». 

Cependant,  le  colé  économique  du  problème  était  à  peine 
effleuré,  en  passant,  surtout  à  propos  de  la  politi([ue  finan- 
cière de  la  Révolution'  ou  dans  quelques  ouvrages  d'éco- 
nomie rurale^.  On  se  demandait  bien,  vaguem;  nt,  à  <[ui 
avait  profilé  en  fin  de  compte  la  vaste  liquidation  des  biens 
dits  de  première  et  de  seconde  origine,  commencée  en  1791 
et  non  encore  terminée  sous  la  Restauration;  on  concluait, 
sans  précisions,  à  l'enricliissement  d'une  partie  de  la  bour- 
geoisie, à  l'agiotag-e,  au  trafic  des  marchands  de  biens  et  au 
dépoiiilIciniMit  des  ordres  privilégiés  sans  profit  pour  la 
classe  [!()[)ulaire.  Un  agronome  bien  connu,  (jui  a  laissé  un 
ouvrage  apprécié  et  sérieusement  documenté  sur  l'agricul- 
ture dans  le  pays  toulousain,  se  borne  à  dire  que  «  la  pro- 
priété changea  de  mains  plutiU  (pi'elle  ne  se  divisa.  En 
passant  des  nobles,  du  clergé  et  des  maisons  religieuses  ou 
hos[>ilalières  aux  financiers,  aux  bourgeois  et  aux  paysans, 
la  terre,  plus  avidement   sollicitée,  vit  augmenter  sa  pro- 

1 .  A .  Aulaiil,  L'/iidfS  el  Irisons  sur  la  liéouliitiuu  //•(i/iraisr.  /|ni"  srrie. 
Les  oriffines  du  socialisme  fran^-ois.  l'aris,  1904,  |).   22. 

2.  CI.  (jnnic\  (Ch.),  Les  causes /iriancii'fes  (le  1(1  Rt'volulioii,  i8«j:<-93. 
—  Ilislijii-e  JiiKincière  de  l'Assemhlée  consd/uan/e ,  1890-97.  —  //is- 
l(jii-e  Jiitancière  de  ta  Législative  et  de  la  Convention,  1902-05. 

3.  l'jir  ex.  :  Lavcr)2fne  (1-..  (Je),  L'éc(jnoinie  rurale  de  la  France  ile/mis 
ijS(j.  Paris,  1877.  —  l'oiir  la  l)il)liiiiïia|)liie,  voir  I'.  lioissoniiadc  :  Ij's 
éludes  reta/ives  ()  l'Iiisloire  écono/nit/ue  de  la  Révolution  J'ran^:aise 
(1789-180'!).  l'a  ris,  190O. 
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(kiclion  sans  que  la  culture  léalisàl  cependant  de  grands 
progrès'  ».  Mais  aucun  travail  d'ensemble  ne  semblait 
tentei-  riiislorien  et,  faute  de  recherches  systématiques, 
minutieuses  et  suivies  dans  nos  dépôts  d'archives,  on  ne 
se  posait  pas,  autrement  que  dans  des  travaux  restreints 
ou  (|uel<jues  rares  monographies  locales,  la  (piestion  de 
savoir  si  la  vente  des  biens  nationaux  avait  abouti  à  un 
morcellement  sérieux  de  la  propriété,  et  si  la  classe  rurale, 
les  petits  propriétaires  cultivateurs,  les  ouvriers  agricoles, 
avaient  bénéficié,  et  exactement  dans  quelle  mesure,  de 
cette  vente. 

Cependant,  depuis  quelques  années,  le  Comité  des  tra- 
vaux historiques  et  scientifiques  du  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique  insérait  dans  le  programme  du  Congrès 
annuel  des  Sociétés  savantes,  section  des  sciences  écono- 
miques et  sociales,  une  question  relative  à  la  vente  de  ces 
biens  dans  une  région  ou  une  localité  choisie  par  l'auteur. 
Elle  y  figure  encore  pour  le  Congrès  qui  doit  se  tenir  à 
Caen  en  191 1.  Nous  fûmes  ainsi  amené  à  étudier  dans  une 
revue  locale,  en  1901,  l'influence  économique  de  la  Révolu- 
lion  dans  une  commune  rurale  du  Comminges^. 

La  bibliographie  du  sujet,  ramenée  à  ces  proportions 
modestes,  n'était  pas  abondante;  elle  commence  à  s'enri- 
chir. Il  inqiorte  d'ailleurs,  dit  M.  Marion,  «  de  multiplier 
les  monographies  locales  reposant  sur  une  étude  minutieuse 
des  actes  de  vente  et  aussi,  ce  qui  importe  peut-être  plus 
encore  et  ce  qui  a  été  jusqu'ici  beaucoup  trop  perdu  de 
vue,  sur  une  élude  aussi  complète  ([ue  [tossible  des  trans- 
missions ultérieures  dont  les  biens    \cndus   nationaleuient 

1.  Théron  de  Montaiigt-,  L'afjricnltiire  ei  les  classes  rurales  dans 
le  pays  toulousain  depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Paris  et 
Toulouse,  18G9,  ia-80,  p.  558. 

2.  In  :  Revue  de  Conuninges ,  1901. 


46  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

ont  pu  ensuite  être  l'objet.  C'est  par  le  rapprochement  de 
ces  monographies  locales,  c'est  par  l'analyse  de  leurs  chif- 
fres, c'est  par  la  comparaison  de  leurs  statistiques,  que  l'on 
peut  espérer  parvenir  à  la  vérité  sur  cette  question  capitale 
de  l'histoire  de  la  Révolution  et  substituer  aux  généralités 
plus  ou  moins  banales  et  creuses  auxquelles  la  science  his^ 
torique  a  été  trop  longtemps  réduite  des  notions  précises  et 
des  faits  dilment  constatés'  ». 


I 


Au  premier  abord,  on  est  tenté,  il  est  vrai,  de  se  laisser 
aHer  au  décourat;ement  on  présence  du  faraud  nombre  de 
textes  à  examiner,  tant  la  lét^islation  sur  la  matière  est 
considérable.  Mais  quelques  lois  dominent  pour  ainsi  dire 
les  autres  et  doivent  être  mises  au  premier  plan,  notam- 
ment celles  des  2  novembre  1789,  8  avril  et  2  septem- 
bre 1792;  la  première  mit  les  biens  du  clergé  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  à  la  fois  pour  aider  au  paiement  de  la 
dette  publique  et  pour  détruire  la  j>uissance  de  l'ordre, 
tout  en  assurant  l'exercice  du  culte  et  la  situation  maté- 
rielle de  ses  ministres;  les  deux  autres  sont  relatives  aux 
émigrés.  Elles  déclarèrent  leurs  biens  «  affectés  à  l'indem- 
nité due  à  la  nation  pour  les  pertes  et  les  frais  immenses, 
autant  qu'incalculables,  dans  lesquels  les  causes  et  les  sui- 
tes de  cette  émigration  l'avaient  entraînée^  »,  les  mirent 
sous  séquestie  et  en  réglèrent  le  mode  d'aliénation,  en 
sauvegardant  les  droits  des  créanciers  et  en  tenant  compte 
de  ceux  des  membres  de  la  famille  n'ayant  pas  quitté  la 

1.  M.  Marion,  La  vente  des  hieiis  nnlioridU.r  pendant  In  Révolution. 
Paris,  (;iiam|)ion,  njo8,  p.  xi-xii. 

2.  Arcliioes  ixirlemenlaires,  if"  série,  l.  XLIX,  p.  \\[\. 
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Franco  depuis  le  3  seplembre  1791,  ainsi  que  de  leurs 
besoins.  Les  parents  d'émigrés  ne  furent  frappés  que  plus 
tard. 

il  convient  de  inellre  aussi  en  relief  le  groupe  des  dis- 
positions législatives  qui  avaient  pour  but  le  morcellement 
de  la  propriété.  «  Rien  n'attache  plus  à  la  patrie,  au  res- 
pect pour  les  lois,  disait  Roland  dans  son  rapport  du 
9  janvier  1793,  que  la  propriété.  »  Et  il  insistait  pour  la 
vente  par  parcelles  des  biens  des  émigrés,  réclamant  au 
point  de  vue  politique  la  multiplication  du  nombre  des  pro- 
priétaires, au  point  de  vue  économique  l'extension  des  cid- 
tures.  «  Les  ventes  partielles,  vues  économiquement,  produi- 
ront, écrivait  Roland,  l'avantage  d'une  culture  soignée  et, 
par  conséquent,  d'une  production  beaucoup  plus  considé- 
rable. Ces  parcs,  ces  allées,  ces  espaces  consacrés  à  l'agré- 
ment des  ci-devant  propriétaires  seront  convertis  en  guérets 
par  les  nouveaux  possesseurs  et  la  P'rance  verra  doubler 
ses  moissons  ».  Il  estimait  aussi  que  la  concurrence  des 
acheteurs  porterait  les  enchères  aussi  loin  <{u'il  était  possi- 
ble de  l'espérer  et  pensait  que  l'application  de  ce  mode  de 
vente  aux  premiers  biens  nationaux  aurait  conservé  un 
milliard  à  l'Etat  '. 

De  là,  les  lois  de  1793  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés 
et  le  partage  des  communaux.  Si  le  mouvement  de  démo- 
cratisation de  la  propriété  ne  prit  pas  un  grand  dévelop- 
pement, il  en  faut  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans  la 
législation  de  l'époque.  On  s'accorde,  au  surplus,  à  recon- 
naître généralement  que  la  vente  des  biens  de  seconde  ori- 
g-ine  eut  moins  de  succès  et  fut  plus  laborieuse  que  celle 
des  biens  du  clergé. 


I.  Archives  parlemenlatres,  l'c  série,  t.  I^VI,  p.  688,  et  :  M.  Marion, 
loc.  cit.,  p.  124. 
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Le  27  novembre  190^,  M.  Jaurès,  esiiinaiil  fju'il  convient 
(le  faire  «  sur  le  fonctionnenienl  écononii(iiic  et  social  de  la 
Kévolulion  une  lumièie  de  science  qui  puisse  servir  à 
tous  »  et  qui  permette  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les 
biens  nationaux,  «  de  déterminer  avec  exactitude  s'il  y  a  eu 
morcellement  ou  simplement  transfert  en  bloc  d'une  classe 
<\  une  autre'  »,  fit  adopter  par  la  Chandjre  des  Députés  un 
projet  de  résolution  invitant  le  Gouvernement  «  à  proposer 
le  crédit  nécessaire  pour  commencer  le  classement  et  la 
publication  des  documents  d'archives  relatifs  à  la  vie  éco- 
nomique de  la  Révolution  française...  ».  La  vaste  enquête 
ouverte  depuis  lors  par  la  Commission  instituée  au  Minis- 
tère de  l'Instruction  publique,  le  2.3  décembre  suivant, 
commence  à  porter  ses  fruits  et  donne  des  résultats  déjà 
très  appréciables.  En  ce  qui  concerne  le  sujet  spécial  qui 
nous  occupe,  cette  Commission  a  précisé  ses  vues  et  indi- 
qué la  marche  à  suivre  pour  la  publication  des  pièces  dans 
deux  importantes  circulaires  insérées  dans  son  Bulletin'. 
Elle  demande  à  ses  collaborateurs  de  rechercher  :  i°  quels 
étaient  les  possesseurs,  l'étendue  et  la  valeur  des  biens 
nationalisés;  2°  quels  furent  les  acquéreurs  de  ces  biens, 
l'étendue  et  le  prix  de  leurs  achats.  Cet  appel  a  été  entendu. 
La  Commission  a  déj{\  recueilli,  par  l'intermédiaire  de  ses 
Comités  départementaux,  \\n  g-rand  nombre  de  documents 
et  publié  plusieurs  volumes-^. 

Pour  la  Haute-Garonne,  le  travail  de  recherches,  étendu 

I.  Journtil  Officiel,  (Ihamhre  des  Dépiilés,  Dclwls,  sess.  cxtraord. 
(le  1908,  ]).  2(jr>(». 

■j..  Ministère  (le  r Instruction  puhlif/ne,  des  lieau.r.-Arts  et  des  Cul- 
tes. —  Commission  de  recherche  et  de  piiblicdtion  des  documents  rela- 
tifs à  la  nie  économif/iie  de  la  fîérolntion.  —  Bulletin  trimestriel, 
anru'cs  190O  pt  lyoy. 

3.  Cf.  fi  de  Nouvion,  La  vente  des  hiens  nationau.T  pendant  la 
Rérolntion  (In  :  Herne  piditiifue  et  parlementaire,  1909,  t.  LX,  p.   129). 
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par  nous  tout  d'abord  au  dé()artement  entier,  mais  limité 
ensuite  au  district  de  Toulouse  en  raison  de  la  quantité 
considérable  des  pièces  à  dépouiller  et  à  analyser,  est  com- 
mencé depuis  un  certain  temps.  Nous  Pavons  poursuivi 
lentement,  il  est  vrai,  mais  sans  complète  interruption 
jusqu'à  ce  jour.  Il  est  à  présent  à  prévoir,  il  est  même  à  peu 
près  certain,  que  des  circonstances  nouvelles  et  en  partie 
malheureuses  nous  obligeront  à  rabandonner  complètement, 
à  moins  que  nous  n'obtenions  le  précieux  concours  et  la  col- 
laboration active  d'un  confrère  dont  la  compétence  aurait 
comme  auxiliaire  indispensable  les  loisirs  nécessaires  pour 
des  travaux  sur  place  dans  les  fonds  d'archives. 

Plusieurs  ouvrag^es  récemment  parus  en  dehors  de  la 
série  des  documents  inédits  traitent  la  question  de  la  vente 
des  biens  nationaux  dans  son  ensemble  ou  seulement  celle 
de  la  venle  des  biens  ecclésiastiques'.  Ce  sont  des  œu- 
vres importantes  qui  apportent  un  appoint  sérieux  à 
l'étude  du  problème  de  l'influence  économique  de  la  Ré- 
volution sur  le  développement  de  la  moyenne  et  de  la 
petite  propriété. 

D'ailleurs,  nous  ne  songeons  pas  à  donner  ici,  dans  un 
simple  aperçu  du  sujet,  une  bibliographie  à  peu  près  com- 
plète. Mais  deux  travaux  plus  anciens  et  importants  pour 
la  région,  quoique  de  moindre  envergure,  intéiessent  spé- 
cialement Toulouse  et  la  Haute-Garonne.  Le  premier  en 
date  est  la  thèse  soutenue  en  1894,  à  l'Ecole  des  Chartes, 
par  M.  Maisonobe,  archiviste-paléog'raphe,  entré  depuis 
dans  l'administration  préfectorale.  Cette  thèse  n'a  malheu- 
reusement pas  été  imprimée   et  nous  devons  nous  conten- 


I.  A.  Vialay,  La  vente  des  biens  natioiiaii.r;  pendant  la  Réroliition 
/'/•anraise,  1908.  — •  G.  Lecarpenlier,  La  rente  des  fjiens  erclésiastif/iies 
pendant  la  Révolution  fran<;(iise,  1908.  —  M.  Marion,  loc.  cit. 
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ter  d'en  noter  les  positions'.  On  com])ren(l  que  l'auteur 
s'est  surtout  placé  sur  le  terrain  historique  et  politique, 
bien  que  sa  conclusion  soit  de  nature  à  permettre  et  nicnic 
à  enlrafner  un  exposé  des  résultats  sociaux  de  ces  diverses 
ventes.  Suivant  pas  à  pas  la  législation  sur  la  matière^  il 
s'est  efforcé  de  voir  comment  l'application  en  fut  faite  dans 
la  Haute-Ciaronne.  Son  but  était  de  démontrer  que  les 
administrateurs  de  l'époque  révolutionnaire  n'avaient  pas 
été,  contrairement  à  l'opinion  d<^  Taine,  au-dessous  de 
leur  tâche  et  (pi'ils  avaient  su  mener  à  bonne  fin  une  œuvie 
aussi  compliquée  et  aussi  délicate  que  celle  de  l'adminis- 
tration et  de  la  liquidation  des  biens  nationaux. 

En  189,5  parut,  dans  le  tome  LIX  de  la  Revue  hlstori- 
rpie,  une  étude  de  M.  .1.  Loutchitsky  intitulée  :  «  De  la 
petite  propriété  en  France  avant  la  Révolution  et  de  la 
vente  des  biens  nationaux  »  ",  dont  une  partie  concerne 
notre  département.  L'auteur  avait  com[)uIsé  les  archives 
départementales  et  même  accompagné  l'archiviste  de  l'épo- 
que, M.  Baudouin,  dans  une  tournée  d'inspection,  ce  qui 
lui  avait  permis  de  relever  dans  les  archives  communales, 
princi[)alement  dans  celles  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Gaudens,  des  pièces  précieuses  pour  ses  travaux,  cadas- 
tres, livres-terriers,  impositions,  etc. 

Actuellement,  M.  Thouroude,  avocat  à  Toulouse,  {)répare 
une  étude  sur  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  district 
de  Revel.  On  ne  saurait  trop  encourager  des  œuvres  de  ce 

1.  A.  M;iisonol)o,  Elude  sur  les  /tiens  na(/nn<iu.r  de  ta  //(lute-Ga- 
ronrie  (In  :  Pcjsitioiis  des  thèses  soutenues  par  les  élèves  de  la  promotion 
de  189^1,  |).  /i")). 

2.  M.  I^outcliilsky  est  ('i^-alcriicnl  rautcnr  <l'iiii  (iiivi'a^<'  jiaiMi  en  1897 
(Im  peiilc  fU'O/jriélé  en  Fnmri'  (ii'iiul  lit  liéoolulimt  et  hi  l'rn/e  (les  hiens 
ndtionan.r.  Paris,  Champion),  dans  lequel  il  ne  fait  (pie  deux  ou  trois 
allusions  pour  ainsi  dire  accidentelles  à  la  Haute-Garonne  el  au  pays 
toulousain. 
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genre,  indépendantes,  il  est  vrai,  de  l'enquête  officielle  et  de 
la  publication  des  documenis  inédits,  mais  qui  font  peu  à 
peu  la  lumière  sur  les  conséquences  des  ventes  en  un  point 
précis  et  bien  délimité  du  territoire,  et  apportent  une  con- 
tribution précieuse  à  la  solution  du  problème  envisagé  dans 
son  ensemble.  Le  champ  est  d'ailleurs  assez  vaste  pour 
tenter  les  travailleurs  sans  que  ceux-ci  puissent  craindre 
de  se  nuire  les  uns  les  autres;  en  outre,  au  cours  de  leurs 
recherches,  ils  verront  se  greffer  sur  le  sujet  principal  de 
leurs  préoccupations  des  questions  moins  importantes  en 
apparence,  mais  de  nature  à  intéresser  vivement  tous  ceux 
que  passionnent  de  plus  en  plus  l'histoire  locale  et  les 
moindres  détails  de  la  vie  de  nos  pères  au  sein  de  la  petite 
patrie. 

Pour  être  complet  et  clair  à  la  fois  dans  une  telle  publi- 
cation d'ordre  purement  économique,  il  faut  d'abord  et 
nécessairement  établir  :  i"  l'état  des  biens  de  première  et 
de  seconde  origine  au  moment  où  ils  changèrent  de  mains 
et  devinrent  propriété  nationale;  2°  le  tableau  des  ventes. 
La  comparaison  fera  ensuite  facilement  connaître  quels 
biens  restèrent  invendus,  quels  furent  affectés  à  des  servi- 
ces publics,  quels  autres,  encore  nationaux  sous  la  Res- 
tauration, purent  être  rendus  aux  intéressés'.  La  méthode 
à  suivre  peut  varier.  On  conçoit  très  bien  (après  la  distinc- 
tion nécessaire  entre  les  biens  mobiliers  et  les  immeubles, 
ceux-ci  étant  surtout  à  retenir  quand  on  recherche  les 
modifications  apportées  à  la  propriété  foncière)  un  tableau 
des  ventes  dressé  dans  l'ordre   purement   chronologique. 

I.  -M.  Marion  fail  aussi  remarquer  (d'après  :  Des  Cilleuls,  Réforme 
sociale,  i8g4,  t.  II)  qu'il  faut  tenir  compte  des  forêts  au-dessus  de  cent 
arpents  qui  ne  furent  pas  aliénées  (biens  du  clergé),  des  Ijàtiments  pou- 
vant servir  à  un  usae^e  d'utililé  publifjuc,  des  tjiens  non  vendus  qui 
turent  restitués  en  vertu  de  l'amnistie  de  1802  et  de  la  loi  du  5  décem- 
bre i8i/|,  et  de  quelques  autres  (p.  vi-vii,  note). 
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Mais  le  groupement  pixv  localité,  recommandé  en  dernier 
lieu  par  la  Commission  centrale,  j)ermel  de  mieux  suivre,  et 
d'un  sim[)le  coup  d'œil,  le  sort  d'un  immeuble  à  travers 
des  ventes  successives,  ainsi  que  de  juger  en  son  enseuihle 
l'influence  des  diverses  lois  révolutionnaires  sur  la  trans- 
formation de  la  propriété  dans  une  commune. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  efl'el,  (jue  si  Ton  com- 
mença à  vendre  en  1791,  les  ventes  se  poursuivirent  et 
s'échelonnèrent  durant  les  années  suivantes.  En  février 
1795,  il  restait  i5  milliards  de  biens,  d'après  l'évaluation 
actuelle  en  assignats,  entre  les  mains  de  l'Etat.  L'examen 
des  prix  d'adjudication,  surtout  dans  les  cas  où  il  y  eut 
pour  les  mêmes  immeubles  des  ventes  successives,  montre 
les  changements  progressifs  de  la  valeur  d'opinion  du  pa- 
pier-monnaie. Un  tableau  de  cette  valeur  d'opinion  dans  la 
Haute-Garonne,  du  i*"^  janvier  1791  au  10  thermidor  an  IV 
(28  juillet  1796),  fut  établi  par  arrêté  de  l'administration 
centrale  du  département  en  date  du  2  5  thermidor  an  V 
(12  août  1797)  '. 

La  comparaison  des  anciennes  mesures  locales  en  usage 
dans  le  pays  avec  les  mesures  modernes  é(piivalentes  s'impose 
aussi  tout  naturellement,  quand  on  rencontre  dans  les  d<^- 
cuments  de  cette  époque  la  désignation  des  contenances  en 
arpents,  pugnères,  boisseaux,  perches,  mesures,  jour- 
naux, etc.  Ici,  on  est  grandement  aidé  par  les  Tables  de 
comparaison  entre  les  mesures  anciennes  et  celles  qui  les 
remphuent  dans  le  nouveau  système  métrique,  publiées  à 
Toulouse,  chez  la  veuve  Douladoure,  en  l'an  X,  Mais  (juelle 
diversité  ne  constate-t-on  pas?  Pour  ne  citer  qu'un  seul 
exemple,  rar[)ent  valait  56  ares  90  centiares  j\  Toulouse, 

I.  Ce  docuMiciit  a  élé  |)ul)lii'  //(  crh-itsa  \k\v  .M.  l'ierrc  Carun  liaus  les 
Tiibleau.c  de  (léprécialion  du  puiiiiT-iiioniuiie,  réédités  avec  une  inlro- 
ducliuii.  Piiiis,   HJ09. 
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Grenade,  Saint-Lys,  Murel;  ii3  ares  80  centiares  à  Alan, 
BonloiJi'ne,  Aspet,  Le  Fonsseret,  Lussan  ;  102  ares  58  cen- 
tiares à  Baç^nères-de-Lnchon,  etc.  Parfois,  comme  à  Lisle- 
en-Dodon,  l'arpent  de  ii3  ares  80  centiares  était  formé 
de  deux  sétérées  de  56  ares  go  centiares  chacune.  Mais  c'est 
surtout  dans  les  subdivisions  des  principales  mesures 
agraires  que  l'on  constate  une  plus  grande  variation  et  un 
manque  absolu  d'uniformité. 

A  Toulouse,  les  documents  à  consulter  ou  à  analyser  par 
quiconque  s'occupe  de  la  question  des  l)iens  nationaux  peu- 
vent être  groupés  de  la  manière  suivante  : 

A)  Archives  municipales  du  Donjon. —  Série  N-%  Domai- 
nes. Procès-verbaux  de  séquestre,  de  recensement  et 
d'estimation  de  biens  d'émigrés  et  de  condamnés.  Avec 
des  décrets,  lois,  arrêtés,  correspondance  et  placards 
sur  la  matière  (i 792-1820). 

[N-''  liasse  i]. 

Biens  cédés  ou  donnés  à  la  ville,   i  registre. 

Pièces  concernant  les  biens  j)rovenant  d'établissements 
religieux,  i  registre. 

Arrêtés  du  bureau  des  émigrés,  ans  II  à  VI,   i  registre. 

Biens  des  émigrés,  32  registres. 

Biens  des  prêtres  et  laïques  reclus,  4  registres. 

Biens  des  prêtres  déportés,  4  registres. 

Biens  des  condamnés  politiques,  7  registres. 

Listes  d'émigrés,  arrêtés  du  disti'ict  (émigrés,  prêtres 
déportés  ou  reclus),  une  quinzaine  de  volumes,  avec  diverses 
pièces  reliées  concernant  des  inventaires,  réclamations,  pé- 
titions et  des  visites  faites  par  les  commissaires  du  district 
de  Toulouse. 
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B)  Aux  Ai-chiues  départementales  de  la  IIaute-(iaronne  se 
trouvent,  aljoiulants,  les  documents  déjà  signalés  par 
M.  Loutchitsky  : 

i"  Les  soumissions  contenues,  pour  chaque  district,  dans 
des  registres  spéciaux  ; 

2"  Les  estimations  ; 

3*'  Les  procès-verbaux  de  ventes  (série  Q),  dont  beau- 
coup sont  reliés,  classés  par  districts,  et  certains  môme  en 
duplicata  ; 

4"  Deux  registres  contenant  en  détail  l'état  chronologique 
des  actes  de  vente  pour  chaque  district  (l'un  consacré  aux 
biens  de  l'Eglise,  le  second  à  ceux  des  émigrés); 

5°  Les  dossiers  (en  cartons)  des  émigrés  ; 

6°  Les  rôles  des  capitations  pour  les  années  1789  et  1790 
(série  C,  1086-1.306),  qui  aident  à  connaître  la  profession 
et  la  situation  antérieure  des  acquéreurs; 

7''  Les  délibérations  et  correspondances  du  Directoire 
central  et  des  divers  districts,  plus  de  100  registres  de  la 
série  L,  dans  lesquels  il  y  a  toutefois  à  glaner  moins  que 
l'on  ne  pense. 

La  série  Q  est  incontestablement  la  plus  importante,  car 
elle  contient  les  pièces  indispensables  {)our  établir  une  sta- 
tistique. La  série  V  n'est  pas  à  négliger  ;  elle  nous  fournit 
les  «  états  descriptifs  et  estimatifs  des  biens  et  revenus 
jouis  par  les  curés,  vicaires,  chapelains,  etc.,  et  ceux  appar- 
tenant à  tous  établissements  et  fondations  ecclésiasti- 
ques ». 

Enlin,  c'est  encore  aux  archives  déparlemeiitalcs,  section 
du  l*alais-de-.luslice,  à  Saint-Michel,  (juc  se  liouvent  les 
registres  relatifs  à  la  gestion  des  biens  iiatio.'iaux  cl  pio- 
venaiil  <lc  riKlniinislralion  de  reiircgistrcnient  cl  des  do- 
maines. 
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Quand  on  parle  de  ces  biens,  on  fait  généralement  allu- 
sion à  ceux  du  clergé  et  des  émigrés  proprement  dits.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'on  vendit  également  des 
immeul)les  qui  étaient  la  propriété  du  domaine  avant  178g, 
ainsi  que  les  biens  des  condamnés  à  mort  et  des  déportés. 
Cela  permet  de  comprendre  (juelle  serait  l'ampleur  et  l'éten- 
due d'un  travail  embrassant  tout  le  département  de  la 
Haute-Garonne.  M.  Charléty  a  consacré  un 'volume  de  plus 
de  700  pages  aux  3,087  ventes  d'immeubles  qui  furent  faites 
dans  le  département  du  Rlione'.  Or,  dans  la  Haute-Ga- 
ronne, telle  qu'elle  était  alors,  on  dépassa  le  chiffre  de 
1 4,000,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  ce  qui  s'explique 
très  bien  a  priori  en  raison  de  la  vaste  étendue  de  la  cir- 
conscription, même  abstraction  faite  de  l'importance  des 
biens  mis  en  vente. 


Le  département  de  la  Haute-(Taronne  fut  créé  exacte- 
ment le  23  janvier  1790.  Il  comprit  789  municipalités 
réparties  comme  suit  en  8  districts  : 

i*^  District  de  Toulouse  :  10  cantons  (Toulouse,  Cas- 
tanet,  Léguevin,  Lévignac,  Blagnac,  Bruguières,  Gasteinau, 
Villemur,  Montaslruc,  Verfeil)  et  120  municipalités; 

2*^  District  de  Revel  :  4  cantons  (Revel,  Saint-Félix, 
Caraman,  Lanta)  et  58  municipalités; 

3°  District  de  Villefranclie  :  G  cantons  (Villefranche, 
Avig-nonet,  Nailloux,  Montesquieu,  Montgiscard,  Baziège) 
et  53  municipalités  ; 

4°  District  de  Grenade-Beaumont  :  5  cantons  (Grenade, 
BeaumonI,  Gadours,  Verdun,  Saint-Nicolas-de-la-Grave) 
et  76  municipalités  ; 

1 .  Voir  :  Charléty  (S.),  iJoriunciifs  i-clalifs  à  la  vente  des  biens  nutio- 
naii.x.  Départenteiil  du  Rhône,  Lyon,  1906. 
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5°  District  de  Muret  :  7  cantons  (Murel,  Auterive,  Cin- 
teg-abelle,  Noé,  Le  Lherni,  Rieuines,  Saint-Lys)  et  7.'^  mn- 
nicipalilés. 

6°  District  de  Rieux  :  7  cantons  (Rieux,  Montesquieu- 
Volveslre,  Cazères,  Carbonne,  LeFousseret,  Gaillac-Toulza, 
Saint-Sulpice-de-Lézal)  et  G()  munici[)alités  ; 

7"  District  de  Saint-Gaudens  :  1 1  cantons  (Saint-Gaudens, 
Aspet,  Salies,  Saint-Martory,  Anrignac,  Lisle-en-Dodon, 
Boulog^ne,  Montréjeau,  Saint-Bertrand,  Saint-Béat,  Ba- 
gnères-de-Luchon)  et  246  municipalités  ; 

S*'  Enfin  le  district  de  Castelsarrasin,  avec  5  cantons 
(Castelsarrasin,  Sainl-Porquier,  Montecli,  Grisolles,  Ville- 
bruniier)  et  44  municipalités. 

Ce  dernier  district  fut  compris  en  1808  dans  le  déparle- 
ment du  Tarn-et-Garonne  ;  la  Haute-tiaronne  perdit  aussi, 
avec  Beaumont,  Verdun  et  Saint-Nicolas,  la  plus  jjrande 
partie  du  district  de  Grenade.  Il  est  naturel  que  Castelsar- 
rasin, en  ce  qui  concerne  les  ventes  des  biens  nationaux, 
soit  rattaché  au  Tarn-et-Garonne,  et  il  est  probable  (jue  le 
Comité  de  Montauban  s'occu|)era  de  la  publication  des 
pièces  relatives  à  ces  ventes.  Bornons-nous  ici^  sans  entrer 
dans  des  détails,  à  dire  que,  de  1791  à  l'an  IV,  il  y  fut 
fait  inGO  ventes  ou  reventes  sur  folle-enchère. 

Les  120  municipalités  du  district  de  Toulouse,  dont 
(|uelques-unes,  absorbées  par  les  communes  voisines,  ont 
aujourd'hui  disparu,  étaient  les  suivantes'  : 

Canton  de  Toiiloiisr  :  Toulouse.  Porlcl,  Nilleucuve-lès- 
Saint-Simon,  (-ui^iiaux,  Tournefeuille,  Saint-Ai^iu',  Quint, 
Flourens,     La     Maq-deleine,     l{;dma-S;iiul-M;iilin,     Lt*    Pin, 

I.  Lf'i  liste  <le.s  iiiMi)ici|);ilit(-s  piu' ciiiiU^iis  ii  été  (loiuu'e,  avec  (|ii(>l(|ii('s 
vjiriaiik'S,  dans  les  Alntiinachs  de  rc[)0(|iie  el  dans  la  Table  de  liinipn- 
ruisoti  entre  les  mesures  anciennes  el  telles  </iii  les  rern/ilacenl..., 
mais  il  paiail  bon  de  la  rappeler  iei,  eu  nolaiil  les  rncidilieatioiis  appor- 
tées dej>uis  dans  les  circonscriptions  des  conuiuines. 
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Moiilauriol ,  Belbèze  (L'Union),  Belpeoli  (Befliipny),  La 
Cournodric,  Mondouzil,  Monirabé. 

Canton  de  Blagnac  :  Blagnac,  Bauzelle,  Aussone,  Colo- 
miers,  Cornebarrieu,  Seilli. 

Canton  de  Castanet  :  Castanel,  Anzeville,  Anzielle, 
Auzil,  Labèg^e,  Merville,  Péchabon,  Pechbusque,  Rebigue, 
Saint-Orens,  VieiI!e-Toulouse,  Vigoulet. 

Canton  de  Légiievin  :  Légnevin,  La  Salvetat,  Brax, 
Pibrac,  Plaisance. 

Canton  de  Léoignac  :  Lévignac,  Montégut,  Mondonvilie, 
Daux,  Lasserre,  Mérenvielle,  Pradère-Ies-Bourguets. 

C-A\\\on  (\c  Briiguières  :  Bruguières,  Gratentour,  Mont- 
l)eron,  Bazus,  Aucani ville,  Castelginest,  Castillon,  Cépet, 
Croix-Bénite,  Fenouillet,  Fonboisart,  Gaignac,  Gargas, 
I^abastide-Conslance,  Labaslide-Saint-Sernin,  Launag"net, 
Le  Fossal,  Lespinasse,  Montjoire,  Novilal-Viguerie,  Pech- 
bonieu,  Saint-Alban,  Saint-Génies,  Saint-Loup,  Sainte- 
Croix  et  Saint-Pierre  de  Lézens,  Villariès. 

Canton  de  Castelnan-d' E strétefonds  :  Castelnau,  Bouloc, 
Ponipignan,  Saint-Jory,  Sainl-Rustice,  Saint-Sauveur. 

Canton  de  Montastruc  :  Montastruc,  Roquesérière,  Cas- 
tebnaurou,  Azas,  Bnzet,  Garidech,  Gémil,  Granag'ue,  La- 
peironse,  La  Soulade,  Montpitol,  Pauliac,  Rouffiac,  Sainl- 
Jean-LIierni. 

Canton  de  Vei-feil  :  ^'erfeil,  Boniac,  Bonrepos,  Clairac, 
Drérnil-Lafag-e,  Gaure,  La  Guilardie  (Notre-Dame  de 
-Montlens),  Lavalette,  Mons,  Paulel,  Saint -Marlin-lès- 
Faug-a ,  Saint-Marcel,  Saint-Jean-dc-Pierres,  Pngnères- 
Taulal-Sainl-Martin  la  Rivière. 

Canton  de  Villemiir  :  Villemiir,  Miropoix,  Bessières, 
Bondigoux,  Fronton,  Lairac,  La  INIag'delaine,  Le  Born, 
Maçnanac  et  Le  Terme,  Sairac,  Vacquiers,  Villaudric, 
Villematier. 
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Des  communes  de  rancien  canton  de  Toulouse,  plusieurs 
ont  disparu  :  La  Mag'delaine  ou  Ptkhainiole,  entre  Las- 
hordes-Saint-Martin  (section  de  Balnia)  et  Flourens.  Mon- 
lauriol  s'est  fondu  dans  Drémil  Lafage.  Belbèze  et  La 
Cournodric  sont  aujourd'hui  des  hameaux  de  l'Union. 

Près  de  Castanet,  Auzil  a  été  annexé  à  Vig'oulet.  Dans 
les  anciens  cantons  de  Bruguières  et  de  Gastelnau,  Pechho- 
nieu  a  absorbé  Castillon,  Aucamville  Croix-Bénite,  Saint- 
Jory  Novital,  Villeneuve-lès-Bonloc  Sainte-Croix;  ailleurs, 
La  Soulade  a  été  réuni  à  Montpilol,  Clairac  à  Mons,  Pau- 
lel  à  Saint-Marcel,  etc.  Enfin  plusieurs  communes  ne  sont 
plus  dans  la  Haute-Garonne. 

On  peut  constater  que  le  district  était  moins  vaste  que 
l'arrondissement  qui  compte  12  cantons  et  i3i  communes. 
Ses  administrateurs,  à  peine  installés,  n'en  eurent  pas 
moins  beaucoup  à  faire  pour  collaborer,  avec  le  déi)arte- 
ment  et  les  membres  des  administrations  municipales,  à 
ra[)plication  des  mesures  lét^islatives  concernant  les  biens 
nalioiiaiix.  Leur  rcMe  fui  même  très  actif  et  {)our  ainsi  dire 
prépondérant  pendant  une  première  et  assez  long-ue  pé- 
riode. En  effet,  de  1790  au  28  ventôse  an  IV",  les  ventes 
furent  faites  par  les  districts  et,  après  cette  date,  par  les 
dépai'teinenis. 

A  jiailir  de  novembre  1789,  les  mesures  dont  nous  par- 
lons se  précipitèrent.  En  décembre,  on  décida  la  \enle  de 
/|oo  millions  de  biens  provenant  des  domaines  de  la  (lou- 
ronne  et  des  l)iens  ecclésiastiques.  Ce  fut  nue  conséfpience 
iniiiK'dialc  de  la  cié;itioM  de  la  C-aisse  de  l'exlraordinaire 
dcsliiu'c  à  paver  les  créances  exigibles  cl  arriért'cs.  .M;iis 
ipielle  procédure  suivre?  Eu  mars  i7()o  (décret  des 
17-2/i  mars),  on  précisa  (|ue  ces  /|oo  millions  de  biens 
scrairnl  vendus  ;iu\  iuuni(ip;dilés  (|ni  soudraicnl  ru  fiiire 
r;i(<piisiiion,  à  cliaryc  par  elles  «  de  icnieltre  sans  retard  les- 
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dils  biens  en  vente  au  plus  ollVanî  et  detiiier  enchérisseur, 
dans  les  délais  prescrits,  dès  le  moment  qu'il  se  présentera 
queUjue  acquéreur  qui  les  [)ortera  au  prix  fixé  par  l'esti- 
mation des  ex[)erls  ».  En  avril  (20-22),  l'adminislraùon 
des  biens  nationaux  fui  confiée  aux  départements  et  aux 
districts,  créés  en  janvier,  et  le  9  (-25)  juin  on  stipula 
enfin  f[ue  les  personnes  qui  voudraient  acquérir  pourraient 
s'adresser  au  Comité  spécial  de  l'Assemblée  nationale,  au 
département  ou  au  district,  mais  que  les  soumissions 
devraient  être  au  moins  éyales  au  prix  de  l'estimation,  les 
enchères  ne  devant  s'ouvrir  que  dans  ce  cas. 


II 


Au  moment  où  la  loi  des  2-4  novembre  1789  mit  les 
biens  du  clers^é  à  la  disposition  de  la  nation,  il  y  avait  à 
Toulouse  une  quarantaine  de  communautés  religieuses 
d'hommes  et  de  femmes  '.  Pour  connaître  la  consistance  de 
ces  biens,  il  faut  donc,  au  préalable,  dresser  la  liste  de  tous 
les  établissements,  séculiers  ou  réguliers,  qui  en  étaient 
propriétaires. 

Le  g-ardiage,  dans  lequel  ces  biens  étaient  en  général  si- 
tués, correspondait,  outre  la  ville  proprement  dite,  à  la 
banlieue  actuelle  de  Toulouse;  la  coutume,  j)lusieurs  fois 
publiée    sous   l'ancien   régime^   et  de  nos  jours    encore  3, 

1.  Plusieurs  ordres  possédaient  aussi  des  terres  dans  les  communes 
circonvoisines.  D'autres,  dont  les  monastères  ne  se  trouvaient  pas  à 
Toulouse,  avaient  cependant  des  biens  dans  la  ville  ou  dans  les  envi- 
rons; par  exemple,  les  religieuses  de  Lon gages  et  les  Bernardins  de  l'ab- 
baye de  Boulbonue.  Ceux-ci  possédaient  notamment  une  maison  rue  des 
Auguslins  et  une  autre  rue  lioulijonne  (ancien  collège  ou  hôpital  de 
l'abbaye).  Ces deuximmeubles  lurent  vendus  les  11  avi-il  et  3o  mai  1791. 
Le  collège  Saint-Bernard  dépendait  de  l'abbaye  de  Grandselve. 

2.  Voir,  par  ex.,  l'éd.  de  1770,  de  Soulatges. 

3.  Par  Tardif,  1884. 


6o  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

renferme  in-fîne  un  paragraphe,  «  termini  seu  limites  mes- 
segarie  a  villae  Tolosa?  »,  qui  nous  fait  connaître  assez 
exactement  ces  anciennes  limites. 

Les  établissements  ecclésiastiques  étaient,  dans  la  ville, 
les  suivants  '  : 

L'archevêché  (l'archevêque  avait  notamment  un  château 
avec  enclos  daus   Ramonville-Saint-Agne); 

Le  chapitre  de  Saint-Etienne,  avec  la  paroisse  du  même 
nom  ; 

Le  chapitre  de  l'éj^lise  Saint-Sernin,  avec  l'abbaye  du 
même  nom  (chapitre  abbatial)  et  la  paroisse; 

Le  chapitre  régulier  des  Bénédictins,  avec  la  paroisse  de 
la  Daurade; 

Les  églises  paroissiales  de  la  Dalbade,  du  Taur,  de  Saint- 
Piene-des-Cuisines,    de  Saint-Xicolas  et  de  Saint-Michel  ; 

Les  prieurés  de  la  Daurade  (ordre  de  Saint-Benoîl),  de 
Saint-Géraud,  de  Saint-Quentin^  et  de  Saint-Julien-; 

Les  églises  particulières  ou  chapelles  de  Saint-Barthé- 
lemv ',   Nazareth",   des  Pénitents    blancs,    noirs,    bleus  et 

1.  I*our  él;il)lir  cette  liste,  nous  nous  sommes  servi  des  documents 
d'.ircliivcs,  d'j  V Histoire  des  h'rè//ties  et  Ai'r/iei'èrfiies  de  Toulouse,  par 
l'ablié  Caire,  et  des  œuvres  de  IJu  Mèu;e.  En  182/4,  t)"  Mège  conmiuni- 
rjua  à  l'Académie  des  Sciences,  Inscriptions  et  Bel les-l^et très  de  Toulouse 
son  Moudsticuui  de  la  Haute-Garonne  (Cï.  .Mémoires  de  l'Académie, 
a"  s.,  lomell,  2e  p.,  p.  34)-  Ce  travail  est  passé  évidemment  dans  l'His- 
toire des  Institutions...  de  la  ville  de  Toulouse,  où  l'auleiir  donne,  dans 
les  t.  I,  pp.  iSi-ifjf),  et  III,  p.  i52  et  suiv.,  le  lahleau,  mais  souvent 
sommaire  et  sans  indication  des  emplacements,  des  éi^^lises,  ahhayes  et 
couvents  de  Toulouse.  Le  tome  IV  de  cet.  ouvrage  contient,  au  contraire, 
des  notices  intéressantes  et  plus  détaillées  sur  les  divers  établissements 
reliiçieiix  de  Tcnilouse  et  de  la  réf»:ion.  —  Voir  les  plans  de  Toulouse  de 
Sai^et  (1777)  et  de  Dezauclie  (i78(j)  |)our  la  topotirapliie  religieuse  de  la 
ville  à  cette  épo(jue. 

2.  Al  cantou  de  la  Porterie. 

'.'>.   A  la  jr)nctinn  des  rues  des  Vigourousés  et  des  l'uits-Creusés. 
/|.   A    l'angle  des  rues  Nazareth  el     du    Vieux-Haisin,    desservie    par 
12  prêtres,  dits  de  la  douzaine  de  Saint-Iiarlliélemy. 
r>.   L'oratoire  actuel. 
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gris;  des  Pèlerins,  Sainte-Barbe,  Saint-Aubin,  Saint-Sau- 
veur, Sainte-dallierine ',  Sainl-Rocli  ; 

Les  séminaires  du  diocèse  rue  Par^aminières,  des  Iilan- 
d<jis,  de  Ut  Mission,  de  Sainl-f]har-!es,  de  l'Oratoire  et  le 
petit  Séminaire,  ce  dernier  installé  en  1789  nième  dans  le 
couvent  des  Pères  de  la  Merci; 

Les  églises  de  Saint-Simon,  INIontaudran,  Lardenne 
(Cayueloule),  Saint-Martin,   Croix-Daurade,  Lalamle,   etc.; 

L'ordre  de  Malte  (hôtel  Saint-Jean,  rues  de  la  Dal- 
bade,  etc.)  ; 

Les  Augustins,  jadis  installés  en  dehors  de  la  Porte- 
Monloulieu  et  depuis  le  quatorzième  siècle  sur  le  territoire 
de  la  paroisse  Saint-Etienne.  Leur  couvent  et  leur  église 
sont  aujourd'hui  le  Musée'  ; 

Les  Aug'ustins  déchaussés ^  ou  Pères  de  Saint-Georges, 
établis  à  Toulouse  en  1662,  et  qui  desservaient  la  chapelle 
de  Saint-Georges,  sur  la  place  de  ce  nom,  à  eux  cédée  par 
le  chapitre  de  Saint-Etienne;  leur  couvent  se  trouvait  rue 
Saint-Antoine-du-T  et  avait  une  sortie  rue  des  Bœufs 
(Saint-Georges); 

Les  Capucins,  dont  le  monastère,  reconstruit  peu  avant 
la  Révolution,  occupait  la  cour  actuelle  de  l'Ecole  d'artille- 
rie. L'église  est  devenue  la  bibliothèque  de  celte  Ecole; 

Les  grands  Carmes,  dont  les  bâtiments,  démolis  au  com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle,  étaient  situés  sur  la 
place  des  Carmes  actuelle; 

1.  Rue  actuelle  de  ce  nom,  ;iu  fauliourg-  Saint-Michel;  appartenait  aux 
religieuses  de  Long-ages. 

2.  «  Lors  de  la  suppression  des  ordres  monastiques,  le  couvent  ne 
comptait  que  douze  relig'ieux,  dont  deux  frères  convers.  »  (Article  de 
M.  Henri  liachou  sur  Le  Musée  des  Auffusliiis,  in  :  Docuinenls  sur 
Toulouse  el  sa  région,  t.  I  (1910),  p.  53.) 

3.  A  cùté  du  couvent,  ils  possédaient  aussi  une  maison  rue  Sainl- 
Antoine-du-T,  confrontant  ledit  couvent. 
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Les  Cormes  déchaussés,  établis  en  1O22  au  faubourg, 
près  hi  porte  Monlgaillard.  Leur  chapelle  est  devenue 
rég"lise  Saint-Exupère,  e(  les  dépendances  l'ancienne  EcoUi 
de  Médecine  (annexe  actuelle  de  la  Facidlé)  et  le  Jardin- 
des-Plantes. 

Les  Charlrenx,  dont  le  couvent,  commencé  en  1602,  se 
trouvait  à  Saiiit-Pierie.  l/église  actuelle  de  ce  nom  est 
leur  ancienne  chapelle  '  ; 

Les  Doctrinaires,  on  PP.  de  h\  Doctrine  chrétienne, 
fixés  à  Toulouse  en  Hio/j.  Le  chapitre  Saint-Etienne  leur 
avait  donné  la  chapelle  de  Saint-Rome;  ce  qui  en  reste  a 
été  plus  lard  transformé  en  ateliers-de  typographie'. 

Les    Dominicains   ou   Jacobins  (aux  Jacobins  actuels)  3; 

Les  Feuillants,  dont  \c  monastère,  l)àti  de  1620  à  162.'} 
et  aujourd'hui  entièrement  disparu,  se  trouvait  entre  les 
rues  Peyrolade  et  des  Teinturiers; 

Les  Matlnuins  ou  PP.  de  \d  Trinité,  jadis  au  faubourg 
Saint-Michel,  el  en  ville  après  1632,  lorsque  le  chaj)itre  de 
Saint-Etienne  leur  eut  donné  l'église  de  Saint-Victor.  Le  cou- 
vent des  Trinitaires,  rue  de  la  Trinité  et  rue  Traversière- 
de-Maletache,  allait  de  la  place  Rouaix  à  celle  de  la  Trinité. 

Les  Minimes,  dont  le  monastère  fondé  en  i5o3  se  trou- 
vait hors  la  porte  Arnaud-Bernard,  près  de  l'église  Saint- 

1.  Les  Chartreux  bAlirenl  leur  monastère  clans  les  premières  années 
du  dix-septième  siècle;  ils  desservirent  d'abord  la  vieille  église  de  Saint- 
Pierre-des-Cuisines,  puis  hAtirent  la  nouvelle.  En  170'-^)  on  installa  dans 
les  locaux  el  dépendances  de  l'ancien  couvent  le  grand  parc  des  armées 
des  Pyrénées.  [Voir  :  H.  Paragallo,  Xolice  sur  le  ([tuirtier  de  l'Arsenal 
'ivanl  lySi),  avec  plans.  In  :  Mémoires  de  la  Sociélè  archéolo(jique  du 
iniili  (If  lu  France,  XIII,  p.  ^44  Pt  suiv.]. 

?..  Le  couvent  de  la  C-ougrégalion  de  Sainl-Kume  était  situé  <'  rues 
de  l\enneville,  Camiors  el  Saint-Home  ». 

3.  \'oir  :  .\.  .Manavit,  iXulice  historique  sur  l'éf/lisedes  Dominicains 
de  Toulouse  (In  :  Mém.  de  la  Soc.  arch.,  \\\,  p.  109  el  s.  On  y  trouve, 
pp.   i<"i7-7/|,  l'inilication  de  ce  que  devint  l'é-dificc  à  partir  de  1791). 
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Rocli  (|in  leur  fut  donnée  peu  après.  Leur  chapelle  est  de- 
venue l'église  des  Minimes  '. 

Les  Récoliels,  au  quarlier  de  ce  nom,  où  ils  avaient  occupé 
en  i6()i  le  monaslère  dit  de  la  Petite-Observance,  fondé 
en  i48i  ;  par  la  suite,  leur  chapelle  est  devenue  le  Calvaire. 

Les  Gordeliers  ou  religieux  de  la  Grande-Oi:>servance, 
avaient  remplacé  en  1002  les  PP.  Conventuels  dans  le 
grand  monaslère  commencé  en  1222,  dont  il  ne  subsiste 
plus  aujonrd  hui  qu'une  tour,  en  face  l'ancien  collège  de 
Foix,  rue  de  ce  nom  "  ; 

Les  Conventuels  du  Salin,  ou  Cordeliers  de  Saint-Antoine, 
fixés  en  i58o  au  prieuré  de  Saint  Antoine,   rue  Pharaon; 

Les  religieux  de  Saint-Antoine  de  Vienne,  Antonins  ou 
Tiiéatins,  avaient  le  couvent  et  l'oratoire,  rebâtis  à  la  fin  du 
dix-septième  siècle  et  qui  forment  l'hôlel  de  la  division,  rue 
Saint-xVntoine-du-T.  Il  faut  toutefois  préciser  que,  quelque 
lenn)s  avant  la  Révolution,  les  biens  de  ces  religieux  avaient 
été  unis  à  ceux  des  chevaliers  de  Malte,  par  suite  d'une 
fusion,  et  Tordre  supprimé. 

Les  Béguins  ou  Tierçaires  franciscains  étaient  installés 
rue  Pargaminières,  près  de  l'entrée  du  couvent  des  Domi- 
nicains; 

Les  PP.  de  Sainte-Eulalie  ou  de  la  Merci,  à  l'extrémité 
de  la  place  Arnaud-Bernard,  dans  la  rue  de  ce  nom,  près 
de  la  porte  de  la  ville,  depuis  i356^, 

A  cette  énumération,  il  convient  d'ajouter  certaines  con- 
grég-ations   séculières,    comme    les   FF.    cordonniers,    tail- 

1.  Cf.  De  Crazannes,  No/ive  /lis/ofit/iie  s/ii-  If  corwenf  des  Minimes 

de   Toulouse   (In  :   Mémoires   de    Ui    Sociélé    (irchéologique ,  XI, 

p.  272  et  suiv.). 

2.  Esquié,  L'éfjlise  et  le  monas/èee  des  Corde/ iers  de  Toulouse  (In  : 
Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  Inscriptions  el  Belles-Lettres 
de  Toulouse,  7e  série,  t.  VIII  et  IX,  1876  et  1877). 

3    Plusieurs  de  ces  ordres,  les  Doctrinaires  de  Saiut-Home.  les  Tcuil- 


64  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

leurs,  (loiil  le  nom  se  relroiivera  dans  les  procès-verhaux 
de  vente  de  quelques  biens,  et  les  Frères  des  écoles  rliré- 
liennes  (Mal)lis  depuis  peu  (1788)  Ti  Toulouse. 

Les  coininunaulés  de  feniaies  étaient  : 

Les  religieuses  de  Saint-Bernard  ou  de  Cîleaux.  (jui  oc- 
cupaient la  caserne  a'tuelle  delà  i"ue  des  Saleiujues  (abbaye 
royale  des  Salen(|ues',  cpii  avait  d'aboi-d  existé  dans  le 
diocèse  de  llieux,  plus  lard  à  Toulouse); 

Les  Aui^'uslincs  (abbaye  de  Sainl-Serniii);  leur  monas- 
tère devint  une  maison  d'aiièl,  rue  d'Aig"uillèrcs  (de  l\é- 
inusat  actuelle)  ; 

Les  Augustines  (abbaye  de  Saint-Pantaléon),  rue  Sainl- 
Panlaléon  actuelle'; 

Les  Carmélites,  dont  le  couvent,  fondé  en  1616,  était 
voisin  de  celui  de  la  Visitation,  prison  pendant  la  Révolu- 
tion, aujourd'hui  manutention  militaire.  L'ég-lise,  située  rue 
Périgord,  a  servi  de  chapelle  au  (irand  Séminaire  jusqu'en 
1906^. 

lants,  les  Récollets,  n'étaient  pas,  semhlc-l-il,  représentés  au  Synode 
tenu  à  Toulouse  en  novembre  1782.  (Voir:  Actes  du  Synode ,  Tou- 
louse, l'ijon,  in-^o.) 

I.  Cette  abbaye  avait  été  transférée  à  Toulouse  en  ir»8i.lCn  i7('>i,  l'ab- 
baye de  rOraison-Dieu,  de  Muret,  lui  Fut  unie.  Les  religieuses  de  Tou- 
louse vendirent  alors  une  partie  des  biens  dépendant  de  celte  maison  de 
Muret  pour  construire  leur  monastère  de  la  rue  des  Salenques  (i7G3);lc 
surplus  fui  vendu  à  la  Révolution.  Voir  :  V.  Fons,  L'Aldxiije  roi/ale  des 
Salenques  (In  :  Remie  de  Toii/tni'ie,  t.  X.VI,  i8()5,  p.  81  el  suiv.). 

•2.  Sur  l'emplacement  occupé  aujourdliui  par  les  maisons  <pii,  d'un 
côté  de  la  rue,  vont  de  la  rue  de  la  Pomme  à  la  rue  Baour-Lormian. 
Cf.  G.  Causse,  No/es  sur  le  monas/ère  des  onze  mil  le  vierges  de  Saint- 
Pantaléon  de  Toulouse .  (In  :  Mémoires  de  lu  Société  ui'chéoloyir/iie  du 
midi  de  bi  France,  t.  XI,  108-1 18.  J 

3.  Cf.  I.a  Chapelle  du  Grand  Séminaire  de  Toulouse.  Notice  his- 
torique; et  descriptire,  par  un  prêtre  de  Saint-Snlpice.  Fondation  du 
couvent  des  Carmélites,  etc.  Toulouse,  Privai,  1898,  in-So. —  Sur  les 
prisons  de  Toulouse  pendant  la  Révolution  (Visitation,  Carmélites,  Con- 
ciei'jijerie,  Sénéclial,  etc.),  voir  :  Baron  W.  de  Houblon.  Les  Reclus  de 
Toulouse  sum  la  Terreur.  Toulouse,  Privât,  i8(j3-ijr),  in-8'». 
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Les  religieuses  de  Sainte-Catlieiinc,  rue  Villeneuve,  au- 
jourd'hui LafajeUe; 

Les  Clarisses  du  Salin  ;  leur  couvent  fui,  plus  lard,  la 
fonderie  de  canons; 

Les  Clarisses  de  la  Porle,  à  Saint-Cyprieu,  près  la  porle 
de  risle-Jourdain.  Bâtiments  annexés  à  la  Grave  et  devenus 
le  Dépôt  de  mendicilé; 

Les  Feuillantines,  au  faubourg  Saint-Cyprien,  dans  les 
locaux  actuels  qui,  de  1090  à  1628,  avaient  appartenu  aux 
Feuillants  ; 

Les  Maltaises,  religieuses  hospitalières,  à  Saint-Cyprien 
depuis  1625  (ancien  château  de  Peyrolade)  ; 

Les  Mag-deleines  ou  Repenties,  rue  des  Couteliers  depuis 
i5i6; 

Les  relig'ieuses  de  Notre-Dame  (i63o); 

Les  religieuses  du  Refug^e,  établies  en  i632  dans  le 
séminaire  bâti  dix  ans  plus  lot  par  les  Bénédictins  réfor- 
més de  Saint-Maur; 

Les  religieuses  de  la  Visitation,  près  de  la  porle  Mala- 
biau.  Leur  maison  devint  une  prison  sous  la  Terreur; 

Les  Tiercerettes,  dont  le  couvent,  d'abord  occupé  par  les 
Carmélites,  a  donné  son  nom  à  la  place  actuelle; 

Les  Ursulines,  à  qui  le  prieur  de  la  Daurade  avait  cédé 
la  chapelle  de  Saint-Martin  pour  oratoire.  Leur  monastère 
était  limité  par  les  rues  des  3  Rois  vieux,  des  Argenliers, 
Peyrolières  et  la  ruelle  de  Saint-Marlin.  Maison  d'arrêt  sous 
la  Révolution,  plus  lard  hôtel  des  Postes. 

Les  religieuses  hospitalières,  rue  de  Miraval  (rue  de  Ré- 
musat  actuelle); 

Les  Filles  du  Bon-Pasteur  (ancien  couvent  Saint-Orens, 
plus  tard  Salpêtrière),  dans  le  capiloulat  de  Saint-Sernin, 
même  rue  ; 

5 
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Enfin,  les  Dames  <{iii  dirig-eaient  surloiU  des  maisons 
d'édiicalion  : 

Les  Dames  Noires,  rue  des  Aiiguslins,  aujourd'hui  rue 
des  Arts  '  ; 

Les  Daines  d'Andouin,  fondées  dans  la  première  moitié 
du  dix-septième  siècle  par  M'""  d'Antloin,  rue  d'Astorg. 
En  1790,  elles  avaient  encore  leur  maison  rue  des  Augus- 
lins,  «  à  la  Groix-Baragnon  »  ; 

Les  Dames  de  la  Providence,  près  de  la  Visitation; 

Les  Dames  de  Fourquevaux  ". 

Les  collèges  de  rEs(juille,  Royal,  Sainl-llayinoiul,  de 
Narbonne,  Saint-Martial,  de  Maguelone,  de  [*érigord, 
Sainte-Catherine,  de  Mirepoix,  de  Foix  et  de  Secondât, 
rpioitpie  dirigés  par  des  ecclésiastiques  et  ne  faisant  pas 
partie  intégrante  de  l'Université,  doivent  être  rattachés  aux 
établissements  d'instruction  [)ublique  qui  bénéficièrent  d'un 
régime  de  tiansition. 


Parmi  les  communautés  religieuses  établies  hors  de 
Toulouse,  citons,  dans  la  partie  rurale  du  district,  les 
Jacobins  de  Bruguières,  les  Bénédictines  (ordre  de  Fon- 
tevrault)  de  Lespinasse,  les  Dames  de  Saint-Maur,  ou 
Dames  Noires  de  Lévignac^. 

Grenade  avait  aussi  des  religieuses.  Plus  loin,  à  côté 
d'abbayes  importantes^,   de  simples  couvents  avaient  été 

1.  Voir  J.  Adhcr,  Le  Petit  Snint-Ci/r.  Histoire  de  la  maiston  cVédu- 
calion  de  Lérignac.  (Iii  :  licviie  des  /^//renées,  1907,  l.  XIX,  p.  i  et 
suiv.) 

2.  Idem. 

3.  /dent. 

4.  Dans  /•'li.i  ci  Comminr/cs.  Iloscluicli  parle,  parfois  avec  quelques 
détails,  de  certaines  de  ces  abbayes  dont  il  ne  reste  pas  généralement  de 
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établis  dans  des  centres  secondaires  et  même  dans  de 
modestes  villages.  La  géographie  religieuse  et  ecclésiasti- 
que de  l'ancien  régime  doit  être  étudiée  en  prenant  pour 
base  les  limites  des  anciens  diocèses.  Renfermé,  pour  l'exa- 
men de  notre  question  économique,  dans  le  cadre  du 
département  actuel,  nous  n'avons  pas  à  parler  de  Grand- 
selve',  aujourd'hui  dans  le  Tarn-et-Garonne.  Nous  de- 
vons aussi  laisser  de  côté  les  abbayes  célèbres  de  Lézal  et 
du  Mas-d'Azil,  (celle-ci  sup[)rimée  d'ailleurs  peu  de  temps 
avant  la  Révolution'),  qui  dépendaient  cependant  du  dio- 
cèse de  Rieux.  Mais  dans  le  district  civil  de  ce  nom  se 
trouvait  celle  de  Calers,  près  de  Gaillac-Toulza,  de  l'ordre 
de  Cîteaux,  filiation  de  Clairvaux.  Sur  le  territoire  du 
district  de  IMuret,  les  abbayes  de  Boulbonne'',  non  loin  de 
Cintegabelle,  d'Eaunes^,  préside  Muret,  et  des  Feuillants, 
à  Labastide.  Cette  dernière,  outre  les  biens  qui  entouraient 

traces  matérielles,  mais  dont  la  carte  de  Cassini  nous  indique  l'ancien 
emplacement  de  façon  assez  précise.  Voir  aussi,  pour  la  région  que 
concerne  l'ouvrage:  Cénac-Moncaut,  Voyage  archéologique  et  histo- 
rique dans  l'ancien  comté  de  Comminges  et  dans  celui  des  Quatre- 
Vallées. 

1.  Voir  :  Jouglar,  Monographie  de  l'abbaye  de  Grandselve  (In  :  Mém. 
Soc.  Archéol....  VII). 

2.  Voir  :  F.  Le  Cetins,  La  suppression  des  exempts  et  fin  de  l'ab- 
baye du  Mas-d'Acil  [Revue  des  Pyrénées,  1901,  t.  XIII).  [1770-1774. 
Ses  biens  furent  réunis  aux  séminaires  de  Rieux  et  de  Toulouse  et  à  la 
paroisse,  sous  réserve  des  droits  des  moines,  leur  vie  durant]. 

3.  Voir  :  V.  Fons,  Les  Monastères  cisterciens  de  l'ancienne  pro- 
vince ecclésiastique  de  Toulouse.  Abbaye  de  Bolbonne  (In;  Revue  de 
Toulouse  et  du  midi  de  la  France,  1867.  t.  XXV,  p.  121  et  suiv.),  avec 
l'état  des  biens-fonds  et  le  prix  d'adjudication  pour  les  ventes  de  1791  et 
de  l'an  IV. —  Voir  aussi  :  C.  Barrière-Flavy,  Documents  inédits  sur  l'ab- 
baye de  Boulbonne  dans  Vcmcien  comté  de  Faix  (xvnfi  et  xviiie  s.).  (In  : 
Revue  des  Pyrénées,  t.  III,  1891,  p.  786  et  suiv.)  Cet  article  indicjuc  la 
situation  matérielle  du  monastère  en  1790  (il  y  avait  9  religieux  el  !\  con- 
vers  ;  l\  profès  étaient  absents),  les  revenus  et  les  charges  de  l'abbaye. 

4.  Sur  Eaunes  et  Lagràce-Dieu,  voir  :  M.  B.  Carrière,  Mélanges 
archéologiques  (!n  :  Mém.  Soc.  arch .  .  .,  IX). 
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le  monastère,  possédait  une  métairie  à  Saint-Araille,  deux 
à  Labrande,  une  à  Sénarens,  une  à  Gratens  et  un  bois  au 
P^ousseret.  A  l'autre  extrémité  du  déparlement,  l'ordre  de 
Cîteaux  avait  les  abbayes  de  Bonnefont'  et  de  Nisorsj  hom- 
mes) et  de  Fabas  (femmes),  dans  la  région  de  l'isle-en- 
Dodon  ;  celle-ci  étendait  son  domaine  jusqu'à  Lussan,  ovi 
elle  possédait  une  métairie,  un  moulin  sur  la  Nère  et  des 
droits  sur  le  bois  de  Labarllie". 

Sans  parler  des  prieurés,  comme  ceux  de  Bérat,  Mon- 
tant-^, etc.,  et  sans  cherchera  être  complet,  notons  encore 
les  Trinitaires  de  Saint-Gaudens,  les  Frères-Précheurs  ou 
Jacobins  à  Rieux,  à  Saint-Gaudens  et  à  l"Isle-en-Dodon, 
les  Auy;uslins  à  Monlréjeau  et  à  Marrjuefave  ;  les  Pères 
de  la  Merci  à  Salies  et  à  Aurignac  ;  les  Capucins  à  Grenade 
et  à  Cazères  ;  les  Cordeliers  à  Valcabrère,  à  Polignan  et 
à  Rieux;  les  religieuses  de  Fontevrault  à  Longages  et  à 
Lagràce-Dieu,  celles  de  Notre-Dame  à  Saint-Gaudens. 
Les  .Jésuites  avaient  possédé  des  biens,  qui  furent  par  la 
suite  mis  en  vente,  à  Sainte-Foy-de-Peyrolières  et  à  Rieu- 
mes. 

Les  commanderies  de  l'ordre  de  IMalte  étaient  assez 
nombreuses,  mais  les  biens  de  l'ordre  furent  momentané- 
ment exceptés  de  la  mesure  générale^,  ainsi   (|ue  ceux  des 


I.  A.  Cou^ct,  L'abbdije  de  Bonnefont  en  Conuni/iges.  (In  :  Reoue  de 
Comminyes,  t.  II,  188G).  —  J.  Dôcap,  L'dOhiii/e  de  Jionnefunt  (tu  co/nté 
de  Commi/if/es  en  iG-jy.  [Tirao-c  à  part.] 

2.  Cf.  V.  Fons,  L'Abhiu/e  rcyrde  de  Fahds  (In  :  Revue  de  Tou/oune^ 
l.  XXIII,  |i.  37/1-38.'),  18OO.  En  1791,  il  y  avait  ral)i)csse,  8  religieuses, 
4  sœurs  converses  et  un  prieur). 

3.  V'oir  la  liste  annexée  aux  Sl<tlufs  el  rrylenienls  du  diurèse  de 
Rieu.v,  puhl.  par  Mt-'''  de  (lalcllan  vu  ij^nj  (Toulouse,  Pijon),  et  la  Revue 
de  Comminf/es,  l.  I. 

4.  L'hôtel  de  .Malte  fut  vendu  le  i<l  .s('ptend)re  1812  seuicincnl  (Voir 
procès-verbaux  des  ventes.  .).  La  tour  et  l'éiilise  furent  démolies  en  i8i3 
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li(')|tilaux  et  des  LMal)lissenien(s  d'instruction.  Les  corps 
aux(}ucls  ces  biens  appartenaient  en  conservèrent  la  jouis- 
sance jusqu'en  lyQ-^.  Les  bois  et  les  forêts,  ainsi  que 
certains  droits  incorporels,  devaient  être  aussi  conservés  '. 
Au  mois  d'avril  1791,  les  districts  furent  invités  à  en- 
voyer au  Comité  d'aliénation  un  état  de  tous  les  biens  à 
vendre  et  de  ceux  dont  les  décrets  avaient  ordonné  la  con- 
servation. Certaines  administrations  locales  n'avaient  pas 
mis  en  effet  la  dilii^ence  voulue  et  nécessaire  pour  faciliter 
l'exécution  des  décisions  de  l'Assemblée  nationale.  Cepen- 
dant, à  Toulouse.,  les  ventes  avaient  commencé  dès  le  début 
de  l'année.  La  première  eut  lieu  le  9  janvier  1791  et  eut 
pour  objet  une  pièce  de  terre  de  10  arpents  3  pug-nères, 
provenant  du  domaine  des  PP.  Minimes,  qui  fut  payée 
10.060  livres.  Le  Journal  universel  et  Affiches  de  Tou- 
louse et  du  Lanquedoc ,  puis  du  département  de  la 
Haute-Garonne ,  publia,  à  partir  du  numéro  du  mer- 
credi 17  novembre  1790  jusqu'au  numéro  du  mercredi 
20  mai  1791,  la  liste  des  biens  mis  en  vente.  On  pouvait 
prendre  connaissance  de  l'étal  de  ces  biens  au  greffe 
de  la  municipalité  de  Toulouse;  pour  «  surdire  »  sur  le 
]»rix  de  l'estimation,  il  fallait  se  rendre  au  jour  fixé  au 
bureau  du  district,  rue  des  Augustins",  —  plus  tard  à  la 
maison  commune  —  de  8  heures  à  midi  et  de  3  heures  à 
6  heures. 


et  i83y  (Cf.  A.  Du  Bourg.  Hàpilal  et  Hôtel  Saint-Jean  à   Toutoiise. 
In  :  Mémoires  de  ta  Société  arcliéoloffiffue .  .  .  Xt,  p.  zl\<j  et  suiv.). 

1.  Le  décret  du  23  août  1790  excepta  les  l'orèts  de  la  vente  des  biens 
nationaux.  En  1790,  il  y  avait  en  France  2, .092,700  hectares  de  forêts 
domaniales.  En  1820,  ce  chiffre  était  tombé  à  1,2 12, .506  hectares. 
(\'oir  :  Annuaire  des  ean.r  et  Jorèix,  1910,  p.  288).  Sur  les  aliénations 
faites  en  i8i4  et  depuis  cette  date,  cf.  Revue  des  eau.r  et  forêts.  Au- 
ri'tles  forestières,  1879,  p.  308  et  suiv.). 

2.  Cette  rue  fut  appelée  ensuite  rue  le  Niveau.  Pour  les  dénominations 
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Les  prix  (restiiiialioii  et  d'adjuilicalion  paraissoiil,  dans 
les  premiers  leinps,  iioniiaux.  l^ar  exemple,  une  maison, 
rue  des  Tiercerelles,  ayant  appartenu  aux  Jacobins  de 
Bruyères,  eslimée  2,420  liv.,  fut  adjugée  le  2  février3,2()0  1.; 
une  pièce  de  terre  au  quartier  de  la  Colombelte,  estimée 
()o6  1.  i()  s.,  fut  adjugée  1926  livres.  Ce  n'est  que  plus 
lard,  et  sous  riullueuce  de  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie, que  les  prix  atteignirent  parfois  des  chiffres  en 
apparence  fantastiques  :  la  métairie  de  Bordebasse,  hors 
la  porte  Saint-Cyprien,  de  4  arpents  environ,  eslimée 
9,900  1.,  se  vendit  54, 000  (29  thermidor  an  III);  une  mai- 
son, rue  Saint-Rome,  monta  à  600,000  1.  (28  messidor 
an  VI);  le  couvent  des  Grands-Carmes,  7,200,000  1.  (24  ven- 
tôse an  VII).  Même  fait  dans  les  campagnes  :  à  Saint- 
Orens,  un  domaine,  estimé  77,600  1.,  fut  adjugée,  le  21 
prairial  an  III,  3o4.ooo  1.  ;  à  Launaguel  une  pièce  de  terre 
de  II  arpents  fut  estimée  181. 5oo  1.  et  acquise  à  ce  prix  le 
4  vendémiaire  an  IV. 

Mais  il  suffit  de  consulter  le  tableau  annexé  à  l'arrêté 
de  l'administration  centrale  du  département  du  25  thermi- 
dor an  V,  mentionné  plus  haut,  pour  s'expli(juer  celte 
hausse,  malg-ré  laquelle  le  prix  de  vente  des  biens  adjug^és 
resta  1res  souvent  au-dessous  de  leur  valeur  réelle. 


La  loi  du  2  (-6)  septembre  1792,  (pii  ordoiuia  la  vente 
des  biens. des  émij^rés,  décida  aussi  (prdle  auiail  lieu  dans 
la  foiine  habiluelle,  après  trois  affiches.  Une  série  de  dispo- 

iiiiuvcllcs  .iltiilMici's  en  l";in  II  (H  floiH'jil)  .'iiix  r;iiihoiiii!;s,  (|ii;iilicrs  ri  rues 
(le  l'oiilousc  |>.'ir  le  (ionseil  g(.'u<M'al  de  hi  ciiiimuinc,  voir  :  Talih'tiii  ilii 
r/iiirii/i'/iii'iil  lies  noms  des  rues,  places,  J'ait/juitrys,  elr.  (Uesi;in,  ini- 
priincur.) 
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sitions  lé^-islatives  (notamment  les  lois  de  l'an  III  (1795), 
(les  28  veiilôse  an  IV,  16  hiumaire  an  V,  26  vendémiaire 
et  ay  brumaire  an  VII,  etc.,  sur  lesquelles  nous  ne  pou- 
vons insister  icij  intervint  en  la  matière.  Le  premier  bien 
de  seconde  origine  vendu  fut  une  métairie  de  plus  de 
(3o  arpents,  avec  matériel,  bétail  de  labour,  bêles  à  laine 
et  vaste  vivier,  qui,  estimée  69,044  livres  6  deniers,  fut 
adjui^ée  le  2  prairial  an  II  11 7. 100  livres.  Du  5  pluviôse  an 
II  au  28  brumaire  an  IV,  les  ventes  de  biens  de  deuxième 
origine  donnèrent,  pour  le  district  de  Toulouse,  un  total  de 
7,670,316  livres.  Mais  on  vendit  également  en  vertu  des 
lois  postérieures,  et  c'est  ainsi  que  le  montant  des  ventes 
faites  dans  la  seule  commune  de  Toulouse  en  exécution  de 
celle  du  20  mars  181 3,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la 
question  commençait  forcément  à  perdre  de  son  impor- 
t'tnce  et  où  les  opérations  de  ce  genre  devenaient  de  moins 
en  moins  nombreuses,  donna  néanmoins  9,575  francs. 

A  partir  d'une  certaine  époque,  la  distinction  entre  les 
biens  selon  leur  origine  ne  présente  guère  d'intérêt,  du 
moins  quant  aux  résultats  de  leur  liquidation.  On  peut 
apprécier.,  d'après  les  chiffres  que  nous  donnons  ci-des- 
sous et  qui  ne  s'appliquent,  nous  le  répétons,  qu'aux  ven- 
tes immobilières,  à  côté  desquelles  il  est  naturel  de  s'occu- 
per du  produit  de  celles  du  mobilier,  l'étendue  de  la 
question  à  partir  de  l'an  II.  Si,  en  effet,  on  commença  à 
vendre  à  cette  époque  les  biens  des  émigrés  et  par  la  suite 
ceux  des  condamnés  en  vertu  de  sentences  rendues  par  les 
tribunaux  criminels  et   révolutionnaires  '  ,  on  continua   la 

I.  A  Toulouse,  le  tribunal  criminel  fut  érigé  en  tribunal  révolulion- 
niiire  par  arrêté  des  représentants  du  peuple  en  date  du  25  brumaire 
an  II  (i5  novembre  lyfjS).  Ce  tribunal  siégea  pendant  trois  mois  envi- 
ron, du  2.')  nivùse  au  '^  floréal  an  II  (i/|  janvier  -  22  avril  1794).  Voir: 
A.  Duboul,  Le  Tribaruil  rcrolii/ionmiire  de  Toulouse,  et  :  Louis  Ariste 
et  Louis  Brnud,  //istoii-r  populaire  de  Toulouse  (1898),  p.  332-335. 
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liquidation  des  biens  du  rlei^é.  on  enirepril  celle  des 
corporations  jusqu'alors  privilégiées;  on  vendit,  inènic 
après  1800,  des  biens  du  domaine  en  vertu  des  disposi- 
tions, déjà  anciennes  à  ce  moment,  qui  les  font  rattacher 
à  la  première  origine,  et  des  biens  des  communes  ou  pa- 
trimoniaux (jue  l'on  classe  parmi  ceux  de  deuxième  ori- 
gine. Au  premier  abord,  il  semble  donc  y  avoir  eu,  dans 
cette  vaste  opération,  des  pénétrations  et  des  empiétements 
qui  peuvent  nous  paraître  aujourd'hui  surprenants,  mais 
qui  s'expliquent  par  l'idée  dominante  et  lég-islativement 
consacrée  de  la  mise  en  circulation  et  du  morcellement  de 
la  main-morte  '. 

La  liste  des  émigrés,  assez  restreinte  au  début.,  mais 
plusieurs  fois  aug-mentée  de  listes  supplémentaires^  contint 
par  la  suite  un  chiffre  assez  considérable  de  noms.  La  liste 
g-énérale,   dressée  en  exécution  de  l'arlicle   16  de  la  loi  du 

I.  La  chapelle  Saint-Sauveur,  au  faubourg  Saint-Elienne  (place  Diipuy 
actuelle),  avec  le  jardin  et  le  vacant,  ancien  cimetière,  estimée  7.810  1. 
(8  floréal  an  II)  fut  vendue,  le  2O  messidor  an  IV,  i4i6o  1.  (Sur  cet 
édifice,  voir  aussi  :  Notice  sur  rtinciciine  église  Saint-Suuveur,  avec  un 
plan.  Dans  Mémoires  de  la  Société  nrciiéolorjique  du  midi  de  lu  France, 
t.  5  (1847).  —  Hors  de  la  |)orte  N'ilienouve  (à  jjeu  près  à  l'endroit  occui)c 
de  nos  jours  par  les  maisons  (pu,  du  débouché  de  la  rue  de  la  Colom- 
belte,  vont  vers  l'ancien  cheniiu  de  la  Jimcasse  (rue  du  Canal),  se  trou- 
vaient, avec  la  petite  église  Saint-Aubin,  le  cimetière  du  même  nom 
vendu,  le  icr  fructidor  an  IV,  10 1  1.  4  s.,  et  celui  des  justiciés,  limitrophe 
du  précédent,  c  entouré  d'un  mur  en  terre  »,  qui  avait  été  estimé,  le 
4  therniidur  an  II,  220  1.  C'est  là  qu'au  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle,  quand  «  la  pcsle  exerça  d'atlreiix  ravat^os  à  Toulouse  »,  on 
Ht  construire  des  cabanes  au  milieu  des  jardins  cpii  entouraient  l'oratoire 
de  Saint-.\ul)in  pour  y  placer  les  pestiférés;  puis  elles  furent  transpor- 
tées beaucou|)  plus  loin,  au  pré  des  Sej)t-I)eniers  sur  les  bords  de  la 
Garonne  ».  (Salvan,  Histoire  de  V Eijlise  de  'J'nu/nuse,  I.  I\',  p.  276). 
—  [De  17X0  à  1840,  les  inhumations  se  tirent  dans  un  iidiivcau  cime- 
tière, dit  aussi  de  Saint-Aubin,  sur  ri'iii|)lac(Mii(iil  dinpicl  a  ('-lé  bàlie, 
depuis  1847,  l'église  actuelle  de  ce  nom.  Le  grand  timclière  de  Terre- 
(^abadi-  fui  ouvert  le  lO  juillet  i84o.|  —  Le  i5  vendémiaire  an  XI,  le  sol 
des  fourches  j)alibulaires  fut  vendu  JJ")  livres. 
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aô  mais  et  de  l'arlicle  1''''  du  paragra[»lic  2  de  celle  du 
2;")  juillet  179.^,  et  arrêtée  le  24  [)Iuvi()se  an  II,  compre- 
nait iiotamiiieiit  les  noms  portas  sur  les  deux  listes  éta- 
blies par  radministration  centrale  de  la  Haute-Garonne, 
la  seconde  en  date  du  24  juin  1793.  Les  districts  avaient 
eux-mêmes  arrêté  les  leurs  comme  suit  : 


Sainl-Gaudens 39  noms, 

Grenade 4^  — 

Revel 24  — 

Villefranclie i(3  — 

Muret 22  — 

Rieux 76  — 

Toulouse i55  — 


i3  février  1793. 

27  mai  1793. 

C)  décembre  1792. 

6  mai  1793. 
10  mai  1793. 

8  mai  1793. 
22  mai  1793. 


Pour  chaque  personne,  les  listes  indiquaient  la  localité 
où  étaient  situés  ses  biens,  la  nature  et  l'étendue  des  dits 
biens,  avec  mention,  dans  une  colonne  des  observations, 
des  charges  les  grevant  (indivision,  droits  des  parents,  des 
frères,  etc.). 

Une  a  liste  supplétive  des  émigrés  et  des  prêtres  dépor- 
tés ou  reclus  »  fut  établie  en  l'an  III  ;  puis  quatre  autres, 
des  2I)  frimaire  et  i3  thermidor  an  V,  6  nivôse  et  21  ger- 
minal an  VI,  se  fondirent  peu  après  dans  le  6'^  supplément 
à  la  liste  générale  (en  deux  parties)  arrêté  à  Paris  le  i'"'  fri- 
maire et  le  16  nivôse  an  VIII. 

On  peut  juger  par  là  du  travail  considérable  résultant 
de  la  mise  sous  séquestre,  de  l'estimation,  de  la  liquidation 
et  enhn  de  la  vente  des  biens  de  cette  origine.  C'est  aussi 
à  partir  de  ce  moment  que  les  collèges,  les  hospices,  l'or- 
dre de  Malte  fournirent  leur  conting^ent  à  la  masse  des 
biens  vendus,  par  exemple  la  métairie  de  Bordebasse,  à 
l'hôpital  Saint-Jacques  (2  prairial  an  III),  le  bâtiment  et  le 
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jardin  du  Collège  de  Foix  (3  et  12  messidor  an  IV),  l'iiôlel 
de  l'Acadéniie  des  Sciences  (19  messidor  an  IV),  l'hôlel  de 
Béart,  à  l'ordre  de  Malte  (24  thermidor  an  IV).  Certains 
l)ieiLs,  portés  conime  provenant  de  la  jirovince  et  de  la 
commune,  figurent  également  sur  les  listes  de  ventes,  sur- 
tout de  celles  faites  après  la  loi  du  28  ventôse  an  IV  (fos- 
sés de  ville,  vacants,  bureau  des  fermes,  etc.). 
De  1791  à  l'an  IV,  il  y  eut: 

Dans  le  district  de  Toulouse 2,224  ventes. 

—  Revel 710  — 

—  Villefranche...  836  — 

—  Grenade 1,692  — 

—  Muret 1,472  — 

—  Rieux I5678  — 

—  Saint-Gaudens.  2,370  — 

A  ces  chiffres,  il  convient  d^^jouter  environ  2,000  ventes 
faites  |»ar  l'administration  départementale  à  partir  de 
l'an  IV.  Dans  le  district  de  Toulouse,  en  particulier,  les 
ventes  se  classent  de  la  manière  suivante  : 

Biens  de  i""*^  origine i,o53. 

—        2*^  origine i,i7i' 

Ventes  postérieures  à  la  législation  de  l'an  W ,  319  pour 
la  ville  de  Toulouse,  un  peu  plus  d'une  centaine  pour  les 
autres  communes;  soil,  en  chiffres  ronds,  2,700  ventes 
d'immeubles.  C'est  ce  total  aussi  élevé  pour  une  seule  des 
anciennes  circonscri[)tions  de  la  Haute-Garornie  qui  nous 
a  auM'iié,  a[)rès  nos  [>remières  et  longues  recherches,  à  ne 
nous  occuper,  soiis  les  au>pices  du  Comil»'  d'Iiisloire  éco- 
nomi(pic,  (pM-  du  disirici  de  Toidouse  pour'  prépai'ei"  la 
jtublicalioM  des  documenis. 
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Les  chifFres  que  nous  citons  ne  concoidenL  pas  exacte- 
ment, sauf  pour  Villefranche,  avec  ceux  que  donne  Lout- 
cliitskj;  la  différence  n'est  cependant  pas  très  sensible  et 
tient  peut-être  à  ce  (jue  nous  avons  fait  notre  relevé  d'après 
les  répertoires  et  non  d'après  les  registres  même  des  ven- 
tes ;  elle  est  de  deux  unités  pour  Kevel  et  Saint-Gau- 
dens,  un  peu  [)lus  forte  pour  Ilieux  et  Toulouse. 


III. 


La  Commission  centrale  de  recherches  pour  l'histoire 
économique  de  la  Révolution  ne  demande  à  ses  collabora- 
teurs qu'une  publication  de  documents  dans  un  but  bien 
déterminé.  Si  l'on  se  borne  donc  à  examiner  la  question 
des  biens  nationaux  au  point  de  vue  de  l'influence  qu'eut 
leur  vente  sur  le  morcellement  de  la  propriété  et  sur  l'aug- 
mentation du  nombre  des  propriétaires,  on  peut  néglig'er 
ceux  de  ces  biens  qui,  passés  entre  les  mains  de  l'Etal, 
n'en  sont  pas  sortis  pour  une  cause  quelconque,  soit  qu'ils 
aient  été  affectés  dès  l'origine  à  un  service  public,  soit  que, 
n'ayant  pas  trouvé  acquéreurs,  ils  n'aient  été  que  phis  tard 
mis  au  service  d'une  administration.  Mais  pour  les  biens 
vendus  et  cités  dans  l'ordre  indiqué  plus  haut,  c'est-à-dire 
par  localité,  il  est  précieux  de  connaître  la  nature  du  bien, 
sa  contenance,  le  nom  de  l'ancien  propriétaire,  le  prix  d'es- 
timation, celui  d'adjudication,  le  nom  et  autant  que  possible 
la  profession  et  la  condition  antérieure  de  l'acquéreur. 

Si  l'on  se  propose,  au  contraire,  d'établir  la  consistance 
et  la  valeur  de  tous  les  immeubles  nationalisés,  il  faut  né- 
cessairement tenir  compte  du  second  el  important  élément 
du  probLème.  Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie  de 
cette  étude,  que,    de  la  comparaison  des  déclarations  et 
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iiiveiilaires  avec  le  tableau  des  ventes,  on  pouvait  déduire 
la  solution  de  cette  partie  de  la  question.  Sans  doute,  mais 
dans  ce  cas  on  pouirait  préciser  et  faire  mention,  par  un 
signe  précis  et  sous  une  forme  conventi(jnnelle,  des  articles 
qui  sont  restés  dans  le  patrimoine  public. 

11  ne  faut  pas  oublier  non  plus  (jue,  lors  du  Concordat,^ 
tous  les  édifices  du  culte  et  tous  les  [)resbvtères  non  encore 
aliénés  furent  rendus  à  leur  destination  première.  En  outre, 
pour  Toulouse  et  la  Haute-Garonne,  le  décret  du  27  juil- 
let 1808,  rendu  au  momeni  de  la  visite  du  chef  de  l'Etat 
dans  notre  ville,  contient  la  liste  des  immeubles  nationaux 
cédés  à  la  municipalité  ou  définitivement  affectés  à  certains 
services  : 

1"  L'ancien  arclievêché  resia  la  [>réfeclure;  le  bâtiment 
des  Salen(jues  fut  donné  à  la  ville,  à  charge  par  elle  d'y 
installer  une  caserne;  l'hôlel  du  Premier  Président  fut 
affecté  au  lo^enient  de  l'archevêcjue ,  l'ancien  collèg^e  de 
rEsrpiille  au  Séminaire  métro[)olitain,  plus  lard  à  un  petit 
Séminaire; 

2"  Le  Musée  et  l'Ecole  des  Arts  avaient  été  installés  dans 
l'ancien  couvent  des  Auyusiins,  le  jardin  b(jlani(jue  et  le 
cabinet  d'histoire  naturelle  dans  les  dépendances  de  celui 
des  Carmes-Déchaussés.  Cet  élat  de  fait  fut  consaci"*'  et  les 
bâtiments  et  terrains  occupés  furent  donnés  à  la  \ille 
«  pour  en  jouir  en  toute  propriété  ». 

La  maison  dite  le  Prieuré',  à  Muret,  le  brilirucul  «  du 
ci-(l<'\aiil  hospice  »,  à  Sainl-t  imidciis,  resîrrcnl  alfcclés  dans 
chacune  de  ces  villes  à  la  sous-prt'l'ecliiie. 

Piiiw  ne  parler  «pie  de  T(»ul()use,  il  esl    facile  d'aui;Mien- 

I.  Aujuurd'liiii  siiiis-|irt''rccliii'c  cl  Iriliiiti.il  de  Miii-rl.  Sur'  rnii|>l;i<'c- 
lucnl  ilii  |)iiciir('' (le  S;iiiil-<  irrmicr,  voir  :  llciiii  I  )('l|n'cli.  I^<i  hahiilli'  (iv 
Miiifl  !■/  ht  liirliijiii'  (If  1(1  (•(iiuilci-ii-  (III  licizii'inc  SK'ctc  (avec  |)liiiis 
lii|)(i!r|';i|>lii.|iics).  l'iiris,  Mniil[icllicr  cl  'l'oiilousc,  iHyS,  in-8",  pp.  ]'^(J-f\« 
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ter  réiiuméralion  des  biens  nalionaux  alïectés  à  des  services 
ou  démolis  pour  la  Iransforaialioii  des  voies  publiques  : 

Le  Ijàliineiil  des  anciennes  Ecoles  de  tliéologie  catholi- 
que afteclé  au  Consistoire  de  l'Eglise  protestante  (27  juil- 
let 1809) ; 

L'éi^lise  et  le  couvent  des  Grands-Cannes,  démolis  en 
1808  et  1809  pour  former  la  place  de  ce  nom  ; 

Le  cloître  de  la  Daurade,  d'abord  acheté  par  un  parti- 
culier et  cédé  ensuite  à  l'Etat  qui  le-démolit  pour  y  cons- 
truire la  Manufacture  des  Tabacs  (1812); 

Le  cloître  de  Saint-Etienne  et  l'église  Saint-Jacques, 
annexes  de  la  cathédrale,  démolis  en  181 2; 

Les  anciens  locaux  des  Capucins  affectés  à  l'installation 
du  parc  d'artillerie  en  1828  et  occupés  actuellement  ])ar 
l'Ecole  d'artillerie,  sur  la  place  de  ce  nom; 

Le  collèg"e  de  Périgord  et  une  partie  de  l'ancien  couvent 
des  Carmélites,  dont  la  chapelle,  devenus  après  1820  le 
Grand-Séminaire.  Le  9  juillet  1823,  la  ville  renonça  aux 
droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  ce  couvent  pour  faciliter 
l'installation  du  Séminaire  ; 

L'ancien  couvent  des  Jacobins,  devenu  caserne,  et  qui 
fait  aujourd'hui  partie  du  Lycée; 

Les  Carmélites,  d'abord  maison  de  réclusion,  et  où  se 
trouve  la  Manutenlion  militaire; 

Les  bâtiments  et  jardins  de  l'abbaye  de  Saint-Sernin, 
cédés  d'abord  à  la  ville  et  démolis  ensuite  pour  dégager 
la  basilique; 

Le  couvent  des  religieuses  de  Notre-Dame  du  Sac,  devenu 
l'hôpital  militaire; 

Les  Séminaires  Calvet  et  de  Saint-Charles,  devenus  des 
casernes  ; 

L'ancien  Noviciat  des  Jésuites,  plus  tard  l'un  des  sémi- 
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naircs  iln  diocèse,  devenu  la  caserne  de  la  Mission,  aujonr- 
d'Iini  ('coles,  à  la  Danrade; 

L  Arsenal,  l'hôlel  de  la  Di\ision,  rne  Duranli,  el  le  Bu- 
rean  de  recrutement,  rne  Saint-Antoine-du-T,  occnpent  des 
immeubles  provenant  de  l'enclos  des  Chartieux,  de  l'ég-lise 
et  tin  couvent  des  relig"ieux  de  Sainl-Antoine  de  Vienne  ou 
Tlicatins. 

L'historien  proprement  dit  commettrait,  nous  le  répé- 
tons, une  g-ravc  imprudence  en  laissant  de  coté  des  biens 
semblables,  (jui  comptent  parmi  les  plus  impoilanls  el  dont 
Torit^ine,  parfois  le  développement  el,  en  tous  cas,  l'exis- 
tence dans  notre  ville,  à  la  veille  et  au  moment  de  la  Révo- 
lution, intéressent  l'Iiisloire  locale.  Celui  qui  se  place,  au 
contraire,  sur  le  terrain  j)urement  économi(jue  et  qui  re- 
ciierclie  surtout  (juelle  somme  de  biens  de  main-morte  et 
quelle  portion  du  patrimoine  des  émigrés  et  condamnés 
passèrent  dans  la  circulation,  dans  d'autres  mains  el  en 
quelles  mains,  peut  à  la  rigueur  négliger  cet  aspect  du  pro- 
blème. 

C'est  pourquoi  la  Commission  centrale  d'histoire  écono- 
mi(|ue  de  la  llévolution,  dans  son  programme,  limite  aux 
ventes  le  champ  d'action  et  de  recherches  de  ses  corres- 
pondants. JMème  dans  ce  cadre,  le  sur[)liis  peut  très  bien  se 
com[)rendre  et  se  lire.  Mais  des  études  d'un  autie  genre, 
historiques  el  critiques,  utiles  aussi,  se  peuvent  concevoir 
cl  aboutir  à  des  résultats  du  j)lus  haut  intérêt. 

Sans  empiéter  sur  les  travaux  en  cours  et  en  projet,  tout 
en  signalant  hnr  portée  et  leur  caractère  pour  indiquer 
surtout  ce  (jui  l'estera  à  faire,  nous  tenons  à  appeler  l'alten- 
lion  sui-  celte  question  des  biens  nationaux  trop  peu  connue, 
en  tous  cas  négligée  et  peu  étudiée,  au  moins  dans  le  cadre 
de  notre  histoire  locale  el  régionale. 

Qu'il  s'agisse  de  publications  de  pièces  entreprises  sous 
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Tégiile  du  Comité  départemental  d'histoire  économique, 
comme  celle  que  nous  avons  amorcée  pour  le  district  de 
Toulouse,  ou  bien  d'œuvres  d'un  caractère  différent  et 
absolument  personnelles,  la  mine  des  archives  est  loin  d'être 
épuisée  ;  nous  serions  presque  tenlé  de  dire  qu'elle  est  iné- 
puisable. Intentionnellement,  nous  ne  donnons  ici  qu'une 
vue  ;générale  et  en  quelque  sorte  superficielle  du  sujet,  avec, 
à  l'appui,  des  exemples  très  locaux.  Ceux  que  celui-ci  inté- 
resse le  trouveront,  nous  l'espérons  du  moins,  si  curieux 
par  les  horizons  qu'il  dévoile  et  à  la  fois  si  vaste^  qu'ils 
pouri'out  se  mettre  au  travail,  à  côté  des  chercheurs,  déjà  à 
l'œuvre,  sans  craindre  de  marcher  sur  leurs  brisées  et  de 
leur  porter  ombrag^e. 

i5  novembre  1910. 

Louis  Vie, 

Docteur  ea  droit,  Bibliothécaire  à  l'Université  de  Tou- 
louse, Membre  du  Comité  départemental  d'histoire 
économique  de  la  Révolution. 


LA  CO.\TI{II{lTIO\  PATRIOTIQUE  DE  178!) 

DANS  Ux\E  PETITE  COMMUNE  DE  LA  HAUTE-GARONNE 

(r.ÛMMUNF.    DE    CASSACNe) 


On  sait  (iiio,  pour  remédier  à  rextrème  pénurie  du  Tré- 
sor, l'Assemblée  consliluante  vola,  le  6  octobre  17H9,  sur 
la  proposition  de  Necker,  un  décret  «  portant  établisse- 
ment d'une  contribution  patrioti(jue  '  ».  Cette  contribution 
extraordinaire,  «  qui  ne  devait  avoir  lieu  qu'une  fois  », 
était  fixée  au  quart  du  revenu  net,  c'est-à-dire  libre  de 
toute  cliar«;-e,  impôt,  rente,  dette,  etc.  Tous  ceux  dont  le 
revenu  n'était  que  de  /joo  livres  étaient  libres  de  donner 
ce  qu'ils  voulaient;  quant  aux  ouvriers  et  journaliers  non 
propriétaires,  ils  n'étaient  assujettis  à  aucune  contribution. 
Les  «  dons  patriotiques  »  étaient  reçus  sur  la  simple  dé- 
claration du  contribuable,  «  sans  aucune  reclierclw  ni 
incpiisition  ».  Le  décret  du  (]  octobre  ne  contient,  en  elfel, 
aucune  disposition  coercitive.  L'Assemblée  constituante, 
«  [tleine  de  confiance  dans  les  sentiments  d'honneur  de  la 
nation  française  »,  exig-eait  seulement  (jue  les  déclarations 


I .  Diivertçicr,  Cn/Irc/ion  di's  Lois,  t.  I,  pp.  /|5-/|(j.  —  Ciomcl,  Hixioirc 
Jinfincière  de  V Assemblée  cotistiluante,  t.  I,  pp.  Sg/j-SgG,  p.  5/ji,  t.  II, 
p.   III  et  suiv. 
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fussent  faites  sur  un  registre  devant  les  nitinicipalités  ou 
leurs  délégués,  avant  le  i*""  janvier  suivant.  Mais  cette  con- 
tribution, grâce  surtout  aux  manœuvres  des  adversaires 
de  la  Révolution,  rentra  difficilement  ;  aussi  un  décret  du 
27  mars  1790  taxa  d'office  ceux  qui  n'avaient  pas  fait  leur 
déclaration. 

Nous  pouvons  voir  une  application  intéressante  du  décret 
du  6  octobre  1789  dans  une  petite  commune  de  la  Haute- 
Garonne,  grâce  à  un  document  qu'un  heureux  hasard  a 
mis  en  notre  possession.  La  commune  en  (juestion  est  celle 
de  Cassagne,  située  dans  le  canton  de  Salies,  arrondisse- 
ment de  Saint-Gaudens  ;  elle  compte  actuellement  sept  cent 
cinquante  hal)itants,  mais  elle  devait  en  avoir  beaucoup 
moins  en  1789.  Quant  au  document,  c'est  le  registre  tenu 
par  la  municipalité  de  Cassag-ne  des  déclarations  des  dons 
patriotiques  faites  du  3  décembre  1789  au  3i  janvier  1790, 
c'est-à-dire  dans  la  période  où  ces  déclarations  étaient 
dépourvues  de  toute  sanction  pénale'. 

Quatre-ving't-neuf  habitants  de  Cassagne  répondirent  à 
l'appel  de  l'Assemblée  nationale.  Voici  leurs  noms,  avec 
en  regard  de  chacun  d'eux  le  chiffre  de  la  contribution 
déclarée  et  la  mention  relative  au  montant  du  revenu  égal 
ou  supérieur  à  4oo  livres  : 

1.  Noble  Joseph  de  Lorde  (revenu  supérieur 

à  4oo  livresj 5o  livres. 

2.  Jacques     Dufour    (revenu    supérieur    à 

/joo  livres) 100     — 

i.  Noire  registre  mesure  o'"23  de  hauteur  sur  o"'  17  de  larg-eur;  il  se 
compose  de  seize  feuillets  couverts  entièremen!,  au  recto  et  au  verso, 
d'une  écriture,  en  «énéral  assez  lisible,  quoi((ue  provenant  de  scribes 
diUV-rcnts.  Le  premier  feuillet  porte  le  titre  suivant  :  «  Res^istrc  conte- 
nant les  déclarations  des  habitants  de  la  municipalité  de  Cassagne  sur 
le  don  patriotique,  fait  et  commencé  le  3  décembre  1789.  » 
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3.  Jean  Barlcl  (revenu  n'excédant  pas  4oo  li- 
vres)        3o  livres. 

4-   Pierre    Dufour    (revenu    n'excédant   pas 

4o()  livres) i5     — 

5.  .lean  Pujol  (revenu  n'excédant  pas  4oo  li- 

vres)    6     — 

6.  Jean  Saleich  (revenu  n'excédant  pas  4oo  li- 

vres)   6     — 

7.  Augustin   Lespine,  charpentier  (offre  vo- 

lontaire)          18     — 

8.  Joseph   Abadie   (revenu   n'excédant   pas 

iioo  livres) 9     — 

9.  Jean  Ilufé  (revenu  n'excédant  pas  4oo  li- 

vres)    3     — 

10.  Pierre    Robert   (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) 3     — 

11.  Bernard   Castex  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 3  1. 10  s. 

12.  Baptiste  Boret  (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) T)  livres. 

r3.  Jean  Saint-Germès(rev(Miu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 2     — 

i4.   Anloine  Saleich  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 8     — 

i5.  Jean     Fournie    (revenu    n'excédant     pas 

4o()  Mvres) (')     — 

if).   (îeiinain   Saint-Germès    (revenu    n'excc'- 

daiit  pas  4^^^^  livres) 3  1.  12s. 

17.  Fraiieois  iJaroles  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) ()  livres. 

18.  N'euve  Anne  Seiguan  (revenu  n'excédant 

pas  4'^'^  livres) o  1.  i o  s. 
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19.  Raymond  Donnés  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 3  livres. 

20.  Joseph    Dufour  (revenu   n'excédant   pas 

4oo  livres) 3o     — 

21.  Etienne  Béret  (offre  volontaire) 8     — 

22.  François  Ducros  (revenu  n'excédant  pas 

l\oo  livres) 3     — 

23.  Jean    Coumes    (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) 9     — 

2l\.  Jean  Béret  (revenu  n'excédant  pas  4oo  li- 
vres)   2     — 

26.  Pierre   Dutour   (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) i  1 .  1  o  s. 

26.  Joseph    Canal    (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) i5  livres. 

27.  Raymond  Morère  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) i  1.  los. 

28.  Bernard  Anouilh  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 12  livres. 

29.  Alexis   Robert   (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) 6     — 

30.  Jean-Pierre  Fournie  (revenu  n'excédant 

pas  4oo  livres) 2     — 

3i.   Henri    Caslex    (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) 3  1.  1 2  s. 

32.  Jean  Bartet  (revenu  n'excédant  pas  4oo  li- 

vres)    I  1.  16  s. 

33.  Pierre   Martres    (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) 2  1.  10  s. 

34.  Joseph  Fournié-Bladi  (revenu  n'excédant 

pas  4oo  livres^ 1  1,  10  s. 

35.  V'euve  Marie  Saleich  (revenu  n'excédant 

pas  4oo  livres) 3  livres. 
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36.   Laurent  Cannes  (revenu  n'excédanl   pas 

4oo  livres) 3  livres. 

3/.   Paul   Feuillerat   (revenu  n'excédant    pas 

l\oo  livres) 3     — 

38.  Jean    Anouilh    (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) 9     — 

39.  Vincent  Abadie  (revenu    n'excédant  pas 

4oo  livres) 3     -  - 

40.  Noble  Joseph  Bordes  de  Sarradas  (revenu 

supérieur  à  4oo  livres) 200     — 

4i.  Jean-Baptiste  Saleich  (revenu  n'excédant 

pas  4oo  livres) 5o     — 

42,  Marianne  Uucrol-Hourcatet  (revenu  n'ex- 

cédant pas  4oo  livres) 3     — 

43.  Antoine  Feuillerat  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livresj i     — 

44-  Pierre-Robert  Clément(revenu  n'excédant 

pas  4oo  livres) 3     — 

45.  Biaise  Laniarque  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 3     — 

4<).  Louis  Debax  (revenu  n'excédant  pas  4oo  li- 
vres)   I  1.  10  s. 

47.  Franrois   Clédé  (revenu   n'excédant    pas 

4oo  livres) 3  livres. 

48.  Fiançois    Fuillerat    [  revenu     n'excédant 

pas  4oo  livres) i      — 

V)-   JoMchiin    Ortet    (revciui    n'excédant    pas 

4 00  livres) 9     — 

Ou.    Pierre  i^éricolle  (levcnii    n'excédant    pas 

4<)0  livies) 9     — 

.")  I .  Jcjin  Castex  (revenu  n'excédant  pas  4oo  li- 
vres)    I  1.  10  s. 
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52.  Pierre    Fuillerat   (revenu  n'excédant  pas 

400  livres) 3  livres. 

53.  Marianne   Montariol  (revenu   n'excédant 

pas  4oo  livres) i  1.  los. 

54.  Jean  Bartet-Gay  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 3  livres. 

55.  Pierre  Sainl-Germès  (revenu  n'excédant 

pas  4oo  livres) 3     — 

56.  Pierre    Saint-Germès-Boursole    (revenu 

n'excédant  pas  4oo  livres) 3     — 

57.  Balthazar  Gnstave  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) i  1.  lOS. 

58.  Marianne    Bois   (revenu   n'excédant    pas 

4oo  livres) 3  livres. 

59.  François Monereau  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 41-  los. 

Go.  Gabriel    Rufé    (revenu    n'excédant    [)as 

4oo  livres) 9  livres. 

61.  Pierre-Robert    Lala   (revenu    n'excédant 

pas  4oo  livres) 4     — 

62.  Veuve  Madeleine  Robert  (revenu  n'excé- 

pas  4oo  livres) i  1.  los. 

63.  François  Fuillerat-Colin   (revenn   n'excé- 

dant pas  4oo  livres) 3  livres. 

64.  Jeanne   Debax   (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) i  1.  lOS. 

65.  Jacques   Seignan-Biroulet  (revenu   n'ex- 

cédant pas  4oo  livres) 2  livres. 

66.  Berlrande  Sabaté  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 3     — 

67.  Joseph    Fournie   (revenu   n'excédant  pas 

4oo  livres) o  1.  i5s. 
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68.  Jean    Lespitie    (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) 6  livres. 

69.  Raymond  Fournie  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 3     — 

70.  Jean  Fournie  Furontel  (offre  volontaire).  i  1.  los. 

71.  François  Serres-Orgues  (offre  volontaire).  i  1.  los. 

72.  Pierre  Saleich-Pailleu  (revenu  n'excédant 

pas  4oo  livres) 3  livres. 

73.  Jean  Canal-Tranquet  (revenu  n'excédant 

pas  4oo  livres) 9     — 

74.  Jean  Alas-Grieu  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres), 3     — 

76.  Laurent  Rouède  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) il.  los. 

76.  Raymond  Sainl-Germès  (revenu  n'excé- 

dant pas  4oo  livres) 7  livres. 

77.  Bernard  Castex  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 6     — 

78.  François  Chayron  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres 2     — 

79.  Jean  Castex  Courbère  (revenu  n'excédant 

pas  4<JO  livres) 3     — 

80.  Joseph  Dufour  Mongué  (revenu  n'excé- 

pas  4oo  livres) i  1.  los. 

81.  François   Canal  (revenu   n'excédant    pas 

4oo  livres) 3  livres. 

82.  Jean  Sérès  (revenu  n'excédant  pas  4<J<>  li- 

vres)    o  1.  i5s. 

83.  François  Castex  (revenu   n'excédant  pas 

4oo  livres) (i  livres. 

84.  Jean    Aiiijlade    (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livresj 1 5     — 
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85.  Pierre  Bartet  Gay  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 3  livres. 

86.  Aug-ustin  Ducros  (revenu  n'excédant  pas 

4oo  livres) 3     — 

87.  J. -Baptiste  Ducos,  prêtre  (revenu  n'excé- 

dant pas  4oo  livres) 24     — 

88.  Joseph   Canal    (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) i5     — 

89.  Veuve    Attané    (revenu    n'excédant    pas 

4oo  livres) i  1.  4  s. 

L'examen  de  ce  tableau  suggère  quelques  observations. 
Tout  d'abord  nous  remarquons  en  tète  de  la  liste  les  noms 
des  membres  de  la  municipalité  de  Cassaçne.  Quant  au 
montant  total  des  dons  offerts  par  l'ensemble  des  89  con- 
tribuables du  3  décembre  1789  au  3i  janvier  1790,  il 
atteignit  la  somme  de  847  livres  i4  sols.  Parmi  ces  con- 
tribuables, trois  seulement  avaient  un  revenu  supérieur  à 
4oo  livres,  deux  nobles,  Joseph  de  Lorde  et  Joseph  Bor- 
des de  Sarradas,  et  un  roturier,  Jacques  Dufour.  Trois 
ouvriers  ou  journaliers,  bien  que  dispensés  par  le  décret, 
otï'rirent  spontanément  leur  obole,  qui  se  monta  pour  l'un 
d'eux  à  la  somme  relativement  élevée  de  18  livres.  Enfin, 
la  presque  totalité  des  contribuables,  composée  de  petits 
cultivateurs  et  du  curé  de  l'endroit,  possédaient  un  revenu 
n'excédant  pas  4oo  livres,  et  cependant  beaucoup  s'inscri- 
virent pour  des  dons  assez  importants. 

Les  déclarations  contenues  dans  notre  registre  sont  fai- 
tes sur  trois  types  de  formules   toujours   les   mêmes'.  Le 


I.  L'ai-licle  3  du  décret  du  0  octol)re  i/Sij  déclare  que  «  chacun,  en 
annonçant  sa  contriljutiou,  s'ex])riniera  de  la  manière  suivante  :  «  Je 
«  déclare  avec  vérité  que  telle  .somme...  dont  je  contrilmerai  au.x  besoins 
■<  de  l'Ktat  est  conforme  aux  fi.xations  établies  par  le  décret  de  l'Assem- 
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contribuable  dont  le  revenu  est  supérieur  à  4oo  livres  s'ex- 
prime ainsi  :  «  .le  soiissig^né...  déclare  avec  vérité  que  la 
somme  de...  livres  dont  je  contribuerai  aux  besoins  de 
l'Etat  est  conforme  aux  fixations  établies  par  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  6  octobre  1789  concernant  la  con- 
tribution patriotique,  et  je  m'eng-age  à  acquitter  ladite 
somme  par  les  termes  fixés  par  l'article  1 1  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale.  Fait  à  Gassagne,  le...  »  (Siffria- 
ture.) 

Celui  qui  ne  possède  pas  un  revenu  supérieur  à  4oo  livres 
emploie  la  formule  suivante  :  «  Je  soussigné...  déclare  avec 
vérité  que  mon  revenu  n'excède  pas  4oo  livres,  et  que  je 
contribuerai  aux  besoins  de  l'Etat  de  la  somme  de...  livres, 
et  je  m'engage  à  acquitter  ladite  somme  de...  livres,  aux 
termes  fixés  par  l'article  1 1  du  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Fait  à  Cassagne,  le...  {Signature.)  » 

Enfin,  les  simples  ouvriers  qui  offrent  spontanément  leur 
don  à  l'Etat  écrivent  :  «  Je  soussigné  déclare  (jue  mon  vœu 
étant  de  contribuer  aux  besoins  de  la  nation,  j'offre  libre- 
ment et  volontairement  la  somme  de...,  et  je  m'engage  à 
acquitter  ladite  somme  de...  aux  termes  fixés  par  l'arti- 
cle 1 1  du  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Fait  à  Cassa- 
gne, le...  {S if/nature.)  » 

Sur  89  déclarations,  54  ne  portent  aucune  signature, 
probablement  parce  que  leurs  auteurs  étaient  totalement 
illettrés. 

Enfin,  le  registre  se  termine  par  la  mention   suivante  : 

«  Nous,  membres  de  la  niunicipalilé  de  Cassagne,  décla- 
rons (jue  le   présent  registre  contient  les  déclarations  (]ui 


(I  Jiice  nationale  »;  imi  l^ieii,  .si  cela  est  :  <'  .le  déclare,  etc.,  (jiie  celte 
«  conlribulion  excède  la  proportion  déterminée  par  le  décret  de  l'As- 
«  semblée  nationale.  » 
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ont  été  faites  pour  la  contribution  patriotique  par  toutes 
les  personnes  domiciliées  et  résidantes,  înème  par  celles  qui, 
sans  être  tenues  à  aucune  déclaration,  ont  cependant  voulu 
être  inscrites  sur  la  même  liste,  et  faire  aussi  leur  offrande 
à  la  Patrie.  A  Cassagne,  le  3i  janvier  1770. 

((  Jacques  Dufour,  de  Lorde,  Jean  Bartet,  Pierre  Du- 
four.   » 

Nous  ig-norons  quand  et  comment  les  contribuables  de 
Cassagne  effectuèrent  les  versements  de  leurs  dons;  en  tout 
cas,  il  résulte  de  l'examen  de  notre  registre,  non  seule- 
ment que  la  contribution  patriotique  ne  paraît  pas  avoir 
reiîconti-é  une  grande  opposition  dans  cette  petite  com- 
mune de  la  Haute-Garonne,  mais  même  qu'elle  dut  y  être 
accueillie  avec  assez  d'enthousiasme. 

E.   Lamouzèle. 


LA 

PROPlilÉTÉ  DES  mm  ECCLÉSIASTIQUES 

LKS  PAROISSES  ET  LES  ASSOCIATIONS  CULTUELLES 
CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE  DES  PERSONNES  MORALES 

(suite  et  fin)  ^ 


QUATRIEME  PARTIE. 

Conséquences  d'une  idée  fausse. 

201.  Une  campagne  conduite,  jusqu'à  la  persécution^ 
apparente^,  à  travers  des  incidents  tumultueux,  pénibles, 
quelquefois  sanglants,  quelquefois  grotesques'*,  compliquée 

I.    Voir  /{fciiei/  de  législation  de  Tmi/oiise,   1907,  |».  ayf). 

■A.  Le  journal  La  Dépèche,  dt;  Toulouse,  représenté  à  celle  épo(|ue,  et 
aujourd'hui  iiième  (en  1910),  dans  le  gouvernement  par  un  éniincnl 
directeur,  recommandait  au  public,  le  Soaoût  1906,  une  édition  du  romau 
Qiio  vadis,  «  au  moment  où,  en  France,  les  persécutions  rclifçieuses 
sont  à  l'ordre  du  jour...  » 

3.  Chambre  des  députés,  séance  du  10  février  1907.  INI.  Briand,  minis- 
tre des  cultes  :  «  Nous  n'avons  pas  à  faire  j)ression  pour  transformer 
(le  culte  calholi(pu')...  Si  nous  tentions  cela,  ce  serait  s'eni^ati^er  dans  la 
voie  des  persécutions...  »  ;  et  au  Sénat,  séance  du  28  décembre  1900: 
n  Ce  (|u'elle  (l'Et^lisc)  demande,  c'est  la  seule  chose  que  nous  soyons  bien 
décidés  à  lui  refuser  :  la  persécution  ».  Voir  autres  déclarations  à  la 
Chand)re  le  20  avril  igo.'j,  2'  séance,  et  le  29  janvier  1907,  et  au  Sénat 
le  i/j  février  1907.  (./.  o//".,  Débats,  Chambre,  1907,  j). /)o3;  Sénat,  i9o("), 
p.  i.'.2'j;  Clh'Mubre,  190.'»,  p.  MXJ7,  et  1907,  p.  2/|0;  Sénat,  1907,  p.  /|23). 

/\.    I  11  rittiimissaire  de  police  dresse  procès-veibal  à   un  évècpie  bresi- 
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d'une  multitude  de  liti^^es  issus  d'un  délit  imprévu  subite- 
ment créé,  le  délit  de  messe,  dont  la  répression  est  deman- 
dée contre  les  prêtres,  les  évêques,  aux  juges  étonnés,  et 
parfois  refusée  ',  produit  ce  résultat  extraordinaire  :  i"  puis- 
qu'on ne  veut  pas  mettre  dans  le  commerce,  ni  livrer  à 
d'autres  cultes,  ou  aux  ennemis  de  tout  culte",  des  édifices 
construits  pour  et  par  le  peuple  catholique,  on  les  concède 
au  curé,  à  l'évéque  \  non  pas,  cela  est  évident,  et  bien  qu'on 
lui  refuse  tout  litre  juridique"^,  à  l'homme  privé,  à  l'indi- 
vidu, mais  au  titulaire  de  la  fonction,  donc  à  la  fonction, 
donc  à  l'être  civil,  donc  à  cette  collectivité  catholique  qui 
seule  existe  réellement,  et  qui  reparaît  quand  on  croit  l'avoir 


lien,  (jui,  allant  à  Rome,  descend  à  Nice  et  y  dit  la  messe;  un  maire, 
après  avoir  vainement  attendu  le  curé  dans  l'église,  va  le  trouver  au 
presbytère  et  lui  dresse  procès-verbal  parce  qu'il  dit  la  messe  dans  son 
salon.  (Journal  La  Croix  des  28  et  20  décembre  1906.) 

1.  Voir  jugements  d'acquittement  dans  La  Croix  des  24,  26,  27  jan- 
vier, I,  2,  12,  i4,  19  lévrier,  4  mars,  12  avril  1907.  Le  juge  de  Longny 
(Orne)  condamne  le  doyen  de  Longny,  «  attendu  qu'il  a  dit  la  messe 
basse  à  voix  haute,  et  que  les  paroles  échangées  entre  l'officiant  et  le 
répondant  constituent  une  conférence  »  ;  autres  jugements  bizarres  des 
tribunaux  de  simple  police  de  Lille  et  de  Roanne  ;  noter  la  lettre  de  dé- 
mission de  M.  de  Solliers,  «  doyen  des  juges  d'instruction  de  France  ». 
{La  Croix  des  il\,  12,  9  février  1907.) 

2.  Les  loges  maçonniques  demandent  aux  préfets  l'autorisation  de  se 
réunir  dans  la  cathédrale  (La  Croix  des  12  février  et  27  janvier  1907). 
Prévision  formée  au  convent  de  i883  par  le  T.-.  H.'.  F.-.  Blatin,  et  rap- 
pelée \>av  L'Acacia  d'avril  190O;  invitation  adressée  par  l'Association 
nationale  des  libres-penseurs  de  France  à  tous  les  maires  et  conseillers 
municipaux  républicains  (Z/«  Croix  du  \l\  février  1907);  M.  Grûnebaum- 
Ballin,  ([ui  fut  le  conseiller  du  législateur  dans  l'élaboration  de  la  loi  de 
séparation,  écrivait  :  «  On  admettra  peut-être  l'usage  gratuit  etcomraum, 
ou  alternatif,  mais  il  n'y  aura  plus  usage  gratuit  et  exclusif...  »  [La 
Séparation,  op.  cit.,  p.  88.) 

3.  Loi  du  2  janvier  1907,  art.  5. 

4.  Circulaire  du  Ministre  des  cultes  du   19  février  1907  :  «  sans 

que  les  prêtres  y  soient  à  un  autre  titre  que  comme  occupants  sans  litre 
juridique.  » 
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supprimée'  ;  2°  aujourd'hui,  comme  avant  la  séparation,  les 
paroisses,  les  diocèses,  les  chapitres,  les  établissements 
ecclésiastiques  existent  et  subsistent";  la  loi  du  9  décem- 
bre 190")  n'a  donc  rien  chant>é  qu'en  un  seul  point  :  l'Église 
est  dé[)Ouillée-'  et  ne  vit  plus  qu'au  jour  le  jour,  en  épui- 
sant les  efforts  et  les  ressources  des  fidèles''^;  en  résumé, 
seconde  sécularisation  des  biens  du  clergé  ^  et  incohé- 
rence ^. 

202.  Tout  cela  n'était  certainement  pas  dans  les  intentions 
du  g-ouveriiement,  mais  tout  cela  n'était-il  pas  dans  l'idée 
fausse  qui  devait  conduire  l'Etat  à  grouper  les  catholiques 
en  associations,  pour  leur  transmettre  les  biens  vacants  par 

1.  Chan)l)re  des  députés,  séance  du  19  février  1907,  M.  Briaiul,  minis- 
tre des  cultes  :  <>  Si  nous  avions  voulu  un  responsable,  savez-vous  où 
nous  aurions  dû  ;iller  le  chercher?  Nous  aurions  dû  aller  le  chercher  là 
où  vous  ne  pouvez  pas  nous  permettre  (jue  nous  le  demandions,  c'est-à- 
dire  dans  la  collectivité  calholicpie...  »  (/.  off.,  col.  l\o[\.) 

2.  Ainsi  que  le  constate  la  Lcllre  de  J/fe"'  rarclievèquc  de  Paris  à 
MA/,  les  Curés  de  son  diocèse  reUitirernent  à  la  spoliation  des  biens 
ecclésidslif/nes,  du  il\  août  1909  (La  Se/naine  religieuse  de  Paris  du 
21  août  1909,  p.  219.) 

3.  Note  précédente;  suprà  n"  3,  exposé  présenté  à  la  Chambre  le 
19  février  1907,  par  M.  le  Ministre  des  cultes,  des  pertes  sidiies  par 
l'Eglise,  et  infra. 

4.  «  Il  faut  que  leur  fonction,  ou  même  leur  existence  (des  associations 
cultuelles)  dépendent  (le  mot  est  de  M.  liriand)  des  efforts  incessants  des 
lidèles  »,  dont  on  se  ulaît  à  escompter  les  défaillances  «  {f.a  Séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  Commentaire  de  la  loi  du  g  décembre  igo5, 
par  Anatole  Biré,  docteur  en  droit,  directeur  du  Jmirnal  des  Conseils 
de  f abri  g  ne,  Paris,  1905,  p.  86.) 

5.  .Noter  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Troyes  du  8  janvier  1907, 
contre  le(piel  s'indigne  le  journal  La  Lanterne,  et  cpii  tlit  :  «  Attendu  (|ue 
riOlat  s'élant  eniparé  de  tous  les  biens  du  clergé  catholi(|ue...  » 

G.  M.  Clemenceau,  |)résident  du  Conseil:  «  ...  M.  Allard  a  dit,  hier, 
(jiie  nous  nous  débattions  dans  l'incohérence.  A  mon  avis,  il  n'y  a  rien  de 
plus  vrai.  Nous  sommes  dans  l'incohérence  parce  que  l'on  nous  y  a  mis. 
J'y  suis,  j'y  reste!  »  (Chandjre,  séance  du  3o  janvier  1907,  ./.  offi.. 
Débats,  p.  28O.) 
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la  suppression  des  élablissemeiUs  réputés  propriétaires,  et 
amener  les  conséquences  du  refus  opposé  par  l'Eglise  à 
celle  conil)inaison  ?  Puisqu'il  y  a  divorce',  M.  Hauriou  es- 
time avec  toute  raison  qu'il  eût  été  convenable  de  laisser  à 
rEg"lise,  comme  à  l'épouse  divorcée,  une  dotation^;  sans 
doute,  l'Etat  entendait  bien  dire  à  l'Eglise  :  «  tuas  res  tibi 
habeto  3  »,  /a  ppnvoyer  à  son  père  céleste  avec  de  riches  pré- 
sents'^; mais  grâce  à  l'imbroglio  créé  par  l'idée  fausse,  il 
peut  dire  de  bonne  foi  :  «  J'ai  offert,  elle  a  refusé;  si  l'Eglise 
est  dans  une  situation  aussi  triste,  c'est  par  sa  faule-.   » 

203.  Cependant,  les  chefs  de  g'ouvernement  qui  ont  suc- 
cessivement commencé  et  terminé  l'œuvre  de  la  séparation 
ont  justifié  la  clairvoyance  de  l'Eglise;  ils  conv^iennent  que 
«  le  refus  du  Pape  d'adhérer  à  l'organisation  des  associa- 
tions cultuelles  dérive  de  la  conscience  de  ses  devoirs  envers 
l'Eglise  »,  qu'  «  il  est  resté  logique  jusqu'au  bout  dans  son 
orthodoxie*^  »  ;  ils  n'ont  certainement  pas  song-é  à  favoriser 
l'éclosion  des  schismes';  mais  ils  prévoient  «  des  diversités 

1 .  Siiprn  n"  i . 

2.  Précis  de  droit  administratif  et  de  droit  public,  Paris,  1907, 
p.  853. 

3.  Accarias.  Précis  de  droit  romain,  no  98. 

4.  Anatole  France  :  «  L'Eg-lise  a  été  renvoyée  à  son  Père  céleste  avec 
de  riches  présents.  »  {L'Action  du  6  juillet  igoS.) 

5.  Chambre  des  députés,  séance  du  il\  février  1907.  M.  Aristide 
Briand,  Ministre  des  cuites  :  «  ...  nial^-ré  les  perles  successives,  les  per- 
tes énormes  et  douloureuses  pour  elle  qu'a  subies  l'E^'lise  au  cours  de 
cette  bataille...,  (l'opinion  |)ubiique)  a  eu  l'impression  très  nette  que  si 
l'Eolise  se  trouvait  à  l'heure  actuelle  dans  une  situation  aussi  triste, 
c'était  par  sa  faute.  »  (/.  off..  Débats,  Chambre,  1907,  p.  423.) 

6.  Article  publié  par  M.  Combes  dans  la  Nouvelle  Presse  libre  de 
Vienne  et  relaté  par  le  journal  La  Croix  du  i5  janvier  1907. 

7.  V^oir  dans  la  2"  séance  du  22  avril  1905  de  la  Chambre  la  résistance 
opposée  par  M.  Briand  aux  partisans  du  schisme  ;  voir,  eu  outre,  ses 
déclarations  dans  la  2^  séance  du  20  avril.  (/.  oj/".,  1905,  Débats, 
pp.  1677,  1O07,  1608,  161 1. 
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fatales...  rautorité  du  Pape  infaillible  en  souffrira  cruelle- 
menl.  De  la  rivalité  des  sociétés  culluelles  au  schisme,  il 
n'y  a  qu'un  pas  '  »  et  si  la  com/n/inaiifé  des  fidèles,  dans  son 
ensemble,  peut.,  grâce  aux  libertés  qu'ils  leur  laissent, 
exercer  une  certaine  pression  sur  la  hiérarchie  ecclésisti- 
fjue,  si  elle  peut  l'entraîner  éi  accorder  des  libertés  plus 
grandes,  ils  n'ont  pas  à  faire  obstacle  à  cette  éventua- 
lité, ils  doivent,  au  contraire,  la  faciliter'. 

204.  En  1789,  l'Etat  déclare  qu'il  prend,  ou  plutôt  qu'il 
reprend  les  biens  du  clergé  ;  Mirabeau,  Chapelier,  Thouret 
prouvent  à  l'Assemblée  que  ces  biens  n'ont  pas  cessé  d'ap- 
partenir à  la  Nation  ;  que  le  clerg-é  n'en  est  pas  propriétaire, 
pas  plus  fpie  tel  autre  cor[)s  d'administrateurs  des  biens 
qu'ils  administrent,  car  «  jamais  le  corps  de  marine,  par 
exemple,  ne  s'est  approprié  les  vaisseaux  que  les  peuples 
ont  fait  construire  pour  la  défense  de  l'Etat  »  ;  que  «  les 
corps  n'ont  aucun  droit  réel  par  leur  nature,  puisqu'ils  n'ont 
même  pas  de  nature  propre  »,  qu'  «  ils  ne  sont  qu'une 
fiction,  une  conception  abstraite  de  la  loi  »,  que  '(  la  même 
raison  qui  fait  que  la  suppression  d'un  corps  moral  n'est 
pas  un  homicide,  fait  que  la  révocation  de  la  faculté  accor- 
dée aux  corps  de  posséder...  ne  sera  pas  une  spoliation  »  ; 
ils  réduisent  au  silence  les  défenseurs  de  l'Eglise,  l'abbé 
Maury  s'indignant  contre  l'odieux  procédé  de  succéder  à 
ceux  qu'on  tue^;  mais  ceux-ci  auraient  dil  et  n'ont  pas  su 
montrer  (pie    la  Nation  expropriait  en   réalité   non    j»as   le 

1.  M.  (ilc'iiicnoe.'iu,  (l;ms  le  journal  L'Aurore  liu  2O  février  içiof). 

2.  M.  Aristide  Briand  (alors  rapporteur,  futur  ministre  des  cultes,  et. 
selon  l'expression  de  iM.  Ilauriou,  Suprà,  n»  3,  «  le  véritable  auteur  de 
la  loi  »),  Chainhre,  yy  séance  du  20  avril  i((o5.  (./.  nff.,  Dchals,  njo.'). 
Chambre,  p.  i(m-j.) 

3.  De  Mavidal  et  Laurent,  Arcfurcs  jja/-lrnii'nl(iires,  ii"*--  série,  t.  IX, 
[»p.  /|Xr.  cl  OVi. 
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clergé,  les  corps  ecclésiastiques,  mais  les  paroisses  et  les 
diocèses,  c'est-à-dire  des  associations  de  citoyens'.  Celte 
argumenlaton,  notre  savant  maître  M.  Berlliélemy  la  re- 
prend aujourd'hui,  et  il  affirme  très  justement  c^n'elle  ne 
laisse  rien  subsister  du  raisonnement  développé  par  Thou- 
ret  à  la  Constituante"^ ,  ce  raisonnement  que  M.  Le  Ber- 
quier  juge  inébranlable^  ;  eût-elle  sauvé  la  propriété  ecclé- 
siastique? Non;  la  Révolution  naissante  avait  besoin  d'ar- 
gent'^;  adulte,  elle  s'acharne  à  détruire  la  cellule  primor- 
diale, le  germe  essentiel  d'où  l'Etat  est  issu,  la  commune-'  ; 
elle  n'eut  pas  épargné  la  paroisse,  le  diocèse;  mais  un 
grand  résultat  eût  été  obtenu,  celui  de  placer  le  débat  sur 
le  terrain  vraiment  juridique,  de  préparer,  pour  l'époque 
de  la  restauration  du  culte,  la  renaissance,  la  reconnais- 
sance de  ces  personnes  collectives,  la  paroisse,  le  diocèse. 
Aurait-elle  sauvé  les  biens  ecclésiastiques  en  1906  ?  La 
réponse  affiimative  ne  semble  pas  douteuse,  puisque,  d'une 
part,  la  confiscation  n'était  certainement  pas  voulue  par  le 

1.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  avait  à  sauvegarder  que  le 
patrimoine  paroissial  et  diocésain  proprement  affecté  au  culte  ;  quant  à 
la  masse  énorme  de  biens,  prieurés,  nombre  de  couvents  et  de  collégiales, 
chapelles,  bénéfices  simples,  qu'il  était  impossible  de  rattacher  à  ces  uni- 
tés ecclésiastiques  [siiprà  n°  102),  ils  formaient  le  fonds  commun  tie 
l'Eglise  de  P'rance,  et,  celle-ci  étant  absorbée  dans  l'État  {saprà  n°  i56), 
seraient  tombés  dans  le  domaine  de  la  Nation,  qui  pouvait  en  disposer, 
sauf  la  charge  et  le  respect  des  fondations. 

2.  Droit  adininislratif,  op.  cit.,  p.  520. 

3.  Revue  pratique  de  Droit  français,  t.  IX  :  De  la  propriété  fon- 
cière des  établissements  publics,  p.  i5o. 

4-  Rerue  générale  d'Administration,  igo.'i,  t.  II  :  Les  biens  du  clergé 
et  le  budget  des  cultes,  par  Cli.  Valette,  p.  \'à(). 

5.  Bcrthélemy,  Droit  administratif,  p.  38,  noie.  Aucoc,  Propriété 
des  églises,  op.  loc.  cit.,  p.  175  :  a  La  loi  du  il\  août  i7()3,  en  confir- 
mant celle  des  2  novembre  1789  et  G  mars  1791,  a  établi  que  les  meu- 
bles et  immeubles  des  communes  seraient  régis,  administrés  ou  vendus 
comme  les  autres  biens  nationaux,  attendu  que  la  République  se  char- 
geait d'acquitter  les  dettes  de  ces  communes.  » 
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législateur',  et  que,  on  oiilre,  les  théoriciens  de  la  person- 
ualilé  nous  e.\pli(juent  (jue  ces  hiens,  devenus  vacants  el 
sans  maître,  tombaient  ipso  jure  dans  le  domaine  de  l'Etal, 
et  qu'ils  y  sont  restés  faute  d'associations  cultuelles  cons- 
tituées pour  les  recueillir  :  «  à  qui  donner  les  biens  ?  » 
disait  l'auteur  de  la  loi  ^ 

Or,  l'argument  que  les  constituants  catholiques  n'ont  pas 
su  opposer  à  Thouret  est  pareillement  négligé  par  les  dé- 
putés catholiques  de  iQof)  :  c'est  un  pasteur  protestant, 
M.  le  député  Reveiilaud,  qui,  pour  faire  échec  au  texte 
chargeant  le  consistoire,  de  même  que  la  fabrique  catholi- 
que, de  transmettre  les  biens  à  la  future  association  cul- 
tuelle, fait  voir  que,  dans  l'organisation  du  culte  protes- 
tant, les  conseils  presby(érau\,  les  consistoires  sont  «  des 
corps  représentatifs  élus  par  les  fidèles,  et  détenteurs  des 
biens  des  fidèles  »,  et  qui  applirpu»  ces  j)rinci[)es  à  l'Eglise 
catholique,  car  «  là  encore  les  biens  appartiennent  à  la 
collectivité  des  fidèles  »;  c'est  lui  qui,  dans  un  discours 
non  remarqué,  quoique  si  renuirquable,  apprend  à  la  Cham- 
i)re  que  les  évoques  sont  les  «  re[)résenlants  légaux  de  la 
collectivité  des  fidèles  »,  les  «  administrateurs  des  parois- 
ses des  églises  locales  »,  et  qui  demande  à  son  tour  «  par 
qui  la  collectivité,  l'Eglise  locale,  la  Paroisse,  comme  on 
disait  autrefois,  et  comme  on  dit  d'ailleurs  encore  aujour- 
d'hui, |)ar  qui  l'assemblée  des  fidèles,  à  qui  ces  biens  ap- 
partiennent de  l'aveu  de  tout  le  monde,  est  représentée  », 
question  qui  d<;^■r•ait  amener  celte  l'éponse  :  pur  les  ènéqiies, 
et  qui  conduit  à  la  nécessité  de  mettre,  ou  phit(')l  de  laisser 


1.  St'iiiit,  séance  du  28  (icccnibrc  190G.  M.  de  l^ainar/clle  :  «  ...  toutes 
choses,  coiifiscalion...,  je  le  reconnais,  (jiie  vous  ne  vouliez  pas.  Mon- 
sieur le  Mini.slre...  »  (J.  o//.,  Sénat,  Déliais,  p.  1222.) 

2.  .Même  séance,  .M.  Aristide  Briand,  Ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, p.    I  2i^0. 
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ces  biens  à  a  disposition  de  l'évoque^  ;  il  croyait  énoncer 
une  proposition  incontestaljle,  universellement  reçue  en 
(lisant  que  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent,  de 
laven  de  tout  le  monde,  à  V assemblée  des  fidèles  ;  «  non 
pas  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  c'est  historiquement 
faux  »,  lui  crie  M.  Charles  Benoist,  et  M.  Georges  Gros- 
jean  :  «  juridiquement,  cela  ne  l'est  pas  moins  » ,  et  M.  La- 
sies  :  «  et  théologiquement  aussi  »,  sur  quoi  on  rit^.  Oui 
donc  serait  propriétaire  des  biens  ecclésiastiques,  à  défaut 
de  rassemblée  des  fidèles?  L'Eg-lise,  épouse  mystique,  per- 
sonne mystique  abstraite,  ou  le  clerg^é  ?  C'est  la  propriété 
du  clerg^é  qui  est  en  jeu,  pour  M.  le  député  Beaureg-ard, 
un  de  nos  professeurs  de  la  Faculté  de  Paris  ^  ;  dans  une 
polémique  extra -parlementaire,  un  autre  professeur, 
M.  Gide,  rappelle  la  confiscation  de  1789,  et  propose,  à 
titre  d'indemnité,  d'abandonner  les  édifices  aux  associations 
cultuelles;  mais  M.  Grûnebaum-Ballin  lui  répond:  «  In- 
demniser les  fidèles  ?  On  indemnise  généralement  ceux  qui 
ont  subi  le  dommage  ou  ont  été  dépossédés.  Or,  les  biens 
du  clergé,  en  1789,  étaient  détenus  par  le  clergé  et  non 
par  les  fidèles'^  »,  et  il  oublie  de  prouver  son  assertion,  de 
nous  montrer,  par  exemple,  comment  le  curé  possédait 
l'église  paroissiale,  les  biens  de  la  fabrique,  le  temporel  de 
la  paroisse,  dont  les  paroissiens  seuls  exerçaient  et  con- 
servaient avec  un  soin  jaloux  le  gouvernements  Ou  bien, 
c'est  la  théorie  de  rétablissement  propriétaire  qui  prévaut. 

1.  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  12;  siiprà  n<^  lyô. 

2.  Chambre  des  députés,  2e  séance  du  22  avril  1905,  col.  1669  à  1O71. 
M.  Heveiilaud  considérait  les  évèques  comme  «  des  adminislrateur^  délé- 
gués élus  des  paroisses  »,  et  cette  idée  d'élection  était  laite  pour  clla- 
roucher  les  catholiques. 

3.  Chambre  des  députés,  i3  avril  1906,  col.  i384. 

4.  Lu  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etal,  op.  cit.,  p.  221. 

5.  Suprà  nos  ^5^  85  à  97,  1O6. 
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M.  le  député  Auffray  obtient,  et  s'en  félicite,  le  maintien, 
clans  le  texte  de  l'article  4  de  la  loi  de  iQoG,  des  expres- 
sions qui  sanctionnent  le  droit  de  propriété  de  ces  établis- 
sements '. 

207.  Quel  est  le  motif  de  cette  conduite  du  parti  catholi- 
que en  1789  et  en  1905?  Précisément  celui  pour  lequel 
l'Eg-lise  repousse  les  associations  cultuelles  :  elle  redoute 
Verror  democraticus' . 

Répulsion  justifiée  :  Voyez  de  nos  jours,  dans  la  libre 
Améri(jue,  l'unité  de  l'Eglise  mise  en  question  par  les  cor- 
porations rpligieiises,  «  la  querelle  des  investitures  trans- 
portée du  régime  féodal  dans  la  démocratie  moderne  «, 
les  trustées,  ces  mandataires  laïques  des  paroisses  améri- 
caines, opposant  l'autorité  du  peuple  à  celle  de  l'évèque,  du 
Pape  »,  refusant  «  d'accepter  les  pasteurs  qui  n'étaient  pas 
de  leur  race  ou  de  leur  choix,  tantôt  fermant  l'église  au 
prêtre  que  l'évô^iue  avait  envoyé  et  même  à  l'évèque  en  per- 
sonne, tantôt  y  maintenant  le  prêtre  que  l'évèque  avait  ré- 
voqué^ »;  mais  il  suffit  de  regarder  en  France  :  les  parois- 
siens de  notre  ancienne  Eglise  gallicane  souvent  prétendent 
fixer  l'heure  de  la  messe  paroissiale*^,  appellent  d'abus  con- 
tre l'évèque,  refusent  de  lui  rendre  compte  ^  excluent  leur 

1.  I^ettre  de  M.  Auffray,  député  de  l^aris,  dans  La  Croix  du  29  aviil 
iyo5. 

2.  Supra  no  69. 

3.  L' Eglise  catholic/ue  et  lu  liherlé  au.c  E/als-f'nis,  par  le  vicomte 
de  Meaux,  Paris,  1898,  p.  276  et  suiv. 

4.  liaheau.  Le  Village,  o\>.  cit.,  p.  117. 

.^).  Journal  des  Audiences,  I.  Vill,  op.  cil.,  .su|)pl.,  p.  1/19,  arrèl  du 
12  février  iO.')7;  Denisarl,  (Udleclion,  17H9,  l'ahriipies  des  Paroisses, 
§  I  I ,  n"  0,  arrèl  du  i.^»  décembre  \'j'i^\  Filieau,  Recueil  d'h'dicts,  t.  I, 
|»arl.  I,  lil.  I,  cliap.  xii,  p.  :»i,  et  Papou,  Arresfs  nohdtles,  liv.  XIX, 
lit.  Il,  M"  \'.'t,  arrèl  du  2  tléccud)rc  (.^«^y;  Maynard,  iXolahles  r/iies/ions, 
t.  Il,  liv.  XI,  |)laidoyer  XX;  liardel,  liecueil  d'arrcs/s,  (.  Il,  liv.  Il, 
cliiip.  i.\i,  p.  i/jG,  arrèl  du  i3  décembre  iG33. 
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curé  des  assemblées  de  t'abricjue  et  de  paroisse;  en  1707,  il 
faut  que  M.  de  Lauzy,  curé  de  Saint-Jacques-de-la-Bouclie- 
rie,  un  des  prêtres  les  plus  recoin  manda  blés  du  clerg'é  de 
Paris',  obtienne  au  arrêt  contre  les  marguillers  qui  lui  in- 
terdisent l'entrée  du  conseil  de  fabrique';  pareillement  un 
arrêt  de  17 18  donne  place  dans  les  assemblées  au  curé  de 
Sainte-Marguerite  3;  un  autre  arrêt  de  1748  s'efforce  d'amé- 
liorer le  mauvais  ménage  que  font  le  curé  et  les  marguil- 
liers  de  Sainte-Hippolyte'^;  quant  au  curé  de  Saint-INIédaid, 
il  ne  vient  à  bout  des  marguilliers  et  paroissiens  qu'au 
moyen  de  trois  arrêts  du  Grand-Conseil,  de  1781  à  1783  \ 
A  la  veille  de  la  Révolution,  le  curé  de  Saint-Jacques-du- 
Haut-Pas  faisant  valoir,  dans  une  délibération,  l'autorité 
de  l'archevêque,  on  lui  répond  «  que  Monseigneur  l'arche- 
vêque ne  peut  avoir  aucune  voix  coactive  sur  la  présente 
affaire,  ni  sur  le  gouvernement  de  la  fabrique*^...  »  On  con- 
çoit que  le  décret  du  3o  décembre  1809,  qui  remplace  le 
self  (jovernment  paroissial  par  une  administration  de  fonc- 
tionnaires, ait  été  accueilli  par  l'Eglise  comme  une  déli- 
vrance"; que  les  propositions  présentées  à  la  Constituante 
de  1848  pour  ressusciter  les  anciennes  assemblées  de  pa- 
roisses, que  le  gouvernement  de  la  Restauration  considérait 
comme  dangereuses,  aient  excité  l'indignation  de  IM^""  An- 
dré, qui  prévoyait  a  les  conflits  les  plus  sérieux  entre  le  curé 

1.  Il  était  le  fondateur  de  l'Œuvre  des  petits  séminaires.  (Lettres  pa- 
tentes de  décembre  1696,  Mémoires  du  Clergé,  t.  IV,  tit.  I,  chap.  iv, 
no  34). 

2.  Augeard,  Arresis  notables,  op.  cit.,  t.  II,  p.  3/|,  arrêt  de  juillet  1707. 

3.  Journal  des  Audiences,  t.  VII,  chap.  lxxiii,  p.  8.5. 
/|.   Code  des  Curec,  op.  cit.,  t.  III,  p.  345. 

5.   f^ode  des  Curer,  t.  III,  p.  727. 

G.   Grente,  Une  paroisse  de  l'Ancien  Régime,  op.  cit.,  p.  193. 

7.  (D.ins  Babeau,  Le  Village,  op.  cit.,  p.  118),  Statisli({ue  religieuse 
de  la  Cadière,  par  M.  l'abbé  Géraud,  membre  de  la  Société  académique 
du  Var,  iSSy,  p.  285. 
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et  la  population  '  ;  s'il  avait  eu  à  comparer  ces  deux  lois, 
sdvcnr  le  (hk'ret  de  iSo()  et  la  loi  de  igo5,  il  n'aurait 
certes  pas  jui^c,  comme  M.  l'ahbé  Gayraud,  «  le  nouveau 
rég^ime  des  fabriques  beaucoup  moins  anticanonique  que 
l'ancien  ^  ». 

208.  Mais  quelles  que  soient  les  difficultés,  les  contradic- 
tions auxquelles  le  principe  se  heurte  dans  les  faits,  il  n'est 
pas  moins  certain,  seul  capable  de  donner  la  vérité  juridi- 
que; il  a  été  reconnu,  proclamé  par  l'ancienne  doctrine,  et 
aujourd'hui  môme  il  se  fait  sa  place  dans  l'Eg-lise. 

Naguère,  M»''  André  et  M^""  AlFre  revendi(juaient,  le  pre- 
mier, les  églises  paroissiales  parce  qu'il  estimait  rationnel 
et  équitable  qu'elles  fussent  la  propriété  des  catholiques 
représentés  dans  une  commune  par  le  conseil  de  fabrique  ^: 
l'autre,  les  cathédrales,  au  nom  de  Vèvêque  qui  possède 
pour  le  diocèse'^;  et  comme  dès  1889,  bien  longtemps  avant 
le  mouvement  actuel  de  réaction  contre  la  fiction  de  per- 
sonnalité, il  avait  posé  le  principe  que  «  les  biens  sont 
l'objet  et  non  les  maîtres  d'une  propriété  »,  comme  il  avait 
démontré  que  «  c'est  toujours  la  paroisse,  sous  deux  déno- 
minations différentes  (de  fabri(pie  et  de  paroisse),  (jui  a  tous 
les  droits  et  les  avantages  de  la  propriété  ^,  il  considère  le 
diocèse,  de  même  que  la  paroisse,  comme  étant  des  collecti- 
vités de  catholiques*';  M.  l'abbé  Vouriot,  faisant  œuvre  de 


1.  IMb'''  Audiv,   Dictionndlrr^   op.   loc.  cit.,  t.  tl,  Fabriques,  col.  [yi, 
l\\y,  '>:>.. 

2.  /iei'ui;  (lu  ill('i-(jé  fr<iii(;itis,  t.   I.XN'I,    i.')  mai   njoti,  Ancïpnws  el 
noiwoUes  fahruftips,  p.  HGS. 

'.\.  Dirlinnrmirr,  Ei^iiscs,  op.  cit.,  col.  i  i(m. 
/|.  l'fOfiriélé  erclési<isli({H<',  op.  cil.,  p.  i /|o. 
r».  Supra  II"  172. 

(i.   il  }■  un  reijrellaljle  flollfiiiciil  tiaiis  sa  pciisre  :   il  veut  (pic  le  cierge 
soil  ])iopriélairo,  ou  bien  usufruitier,  mais  l'usufruit  est  une  /)r()/)riélé 
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savant  jiirisconsulle,  détinit  les  personnes  morales  «  des 
associations  ou  corporations  de  personnes  physiques  n,  et 
tels  sont,  dans  l'ordre  civil,  une  commune,  un  département; 
dans  l'oidre  religieux,  une  paroisse,  un  diocèse  ;  il  voit  et 
fait  voir  que  «  les  dotations  de  certaines  services  sociaux  », 
tels  les  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  les  séminaires  et 
autres  établissements  diocésains,  les  titres  ecclésiastiques  et 
autres  étal)lissements  paroissiaux,  «  sont  aussi  qualifiées  de 
personnes  morales  »  :  mais  qu'  «  il  y  a  entre  les  deux  clas- 
ses de  personnes  morales  des  différences  essentielles  et  trop 
peu  remarquées  par  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière »  ;  qne  celles  de  la  première  classe  «  sont  des  person- 
nes morales  réelles,  se  composant  de  personnes  physiques, 
celles  de  la  seconde  classe  des  personnes  morales  purement 
fictives  consistant  dans  la  dotation  d'un  service  social  per- 
sonnifié »  ;  que  «  les  biens  aifectés  à  un  service  social  per- 
sonnifié sont  la  propriété  de  la  personne  n)orale  réelle  pour 
l'usaçe  de  laquelle  ce  service  a  été  institué  et  doté  »,  car 
((  les  personnes  sont  seules  capables  de  posséder  des 
biens  '  »;  et  c'est  la  doctrine  enseig^née  aujourd'hui  au  sé- 
minaire de  Rome';  l'Eglise  reconnaît  que  les  biens  ecclé- 
siastiques appartiennent  à  la  société  relig'ieuse,  comme  le 
disait  l'évèque  de  Montpellier  dans  sa  lettre  de  protestation 
de  décembre  1906'',  à  la  collectivité  catholique,  comme  le 

rentable,  pp.  i35,  21;  ou  Lien  l'évèclié,  le  séiniuaire,  la  cathédrale,  la 
fabrique  seraient  des  èli-es  moruuj:  capables  de  propriété,  pp.  loi,  122; 
mais  ce  ne  sont  que  des  écarts  de  polémique  :  le  fond  de  sa  pensée  est 
que  la  paroisse  et  le  diocèse  sont  des  collectivités  d'habitants,  pp.  67 
et  Go;  que  l'éi^lise  paroissiale  et  la  fabrique  appartiennent  à  la  paroisse, 
p.  57,  et  supra  n»  172  ;  la  cathédrale  et  les  séminaires  au  diocèse,  p.  128 

1.  Propriété  des  biens  err/ésiasti'/ues,  op.  cit.,  p.  2. 

2.  Cavaja^nis,  fnstitutiones,  op.  cit.,  lib.  I,  n'is  19,  5o,  .5i,  63,  6o3,  ôo/j  ; 
lib.  IV,  nos  36/5,  300,  308,  370,  38^^,  38."),  4o8. 

3.  Lettre  pastorale  contre  les  ejfets  de  la  Séparation,  dans  La  Croi.x: 
du  20  décembre  1906. 
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disait  au  Sénat  M.  de  Lamarzelle',  et  MM.  Benoisl,  Gros- 
jean  et  Lasies  ont  commis  une  erreur  non  seulement  juridi- 
que, mais  canonique^. 

209.  Bien  plus,  cette  doctrine  de  l'inexistence  des  préten- 
dues personnes  morales,  et  de  leur  réduction  à  l'état  de 
masses  de  biens  possédées  par  des  collectivités  de  personnes 
physiques 3,  a  reçu  l'adhésion  solennelle  de  l'Etal;  c'est 
ce  qui  résulte  des  déclarations  faites  à  la  tribune  législative, 
soit  comme  rapporteur,  soit  comme  ministre,  par  l'homme 
porui(pie  «  dont  les  circonstances  ont  fait  le  véritable  auteur 
de  la  loi^  »;  il  dispute  aux  adversaires  du  projet  les  biens 
ecclésiastiques  que  ceux-ci  veulent  reprendre  pour  la  Nation, 
conformément  à  la  théorie  appliquée  par  la  Constituante,  et 
il  leur  dit  :  «  Avant  le  Concordat,  ni  l'Eglise  dans  son  en- 
semble, ni  les  paroisses  n'existaient  en  tant  que  personnes 
morales  ayant  droit  et  pouvoir  de  posséder.  Leurs  biens 
étaient  une  propriété  nationale.  Mais  depuis  le  Concordat, 
la  loi  a  créé  dans  l'Eglise  des  personnes  morales  telles  (jue 
les  paroisses,  les  merises  èpiscopnles  ou  euriales...  Ces  éta- 
blissements publics  du  culte  se  sont  constitués  un  patri- 
moine par  suite  des  dons  et  libéralités  des  fidèles...  Lu  sêpa- 
ralion  ne  j)eul  /xis  siiffii-e  à  faire  de  ee  jxitriinoine  un  bien 
luicanl  et  sans  maître,  tels  (ju  étaient  les  l)iens  de  l lujlise 
avant  le  Concordat'^  »  ;  ces  biens,  depuis  le  Concordat 
jusqu'il  la  séparation,  «  étaient-ils  la  propriété  de  telle  ou 
telle  personne  ?  \on,  ils  étaient  la  proprit'-lt'  de  la  collecti- 
vil(',    ils   continuaient    uiir    proj)riét(''    d'un    genre    spécial. 


I .    Iiifrii,  II"  •^.î'i,  noie. 

•2.    Suju-ti  IJO  2o/|. 

3.   Infrd,  II"  -Ï-Vi. 

[\.  Supra  u"  3. 

.'i.  Cliaiiibrc  des  députés,  i5  mai  if)o5.  {J.  ojf'.,  Débats,  p.  1O99.) 
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C'était  une  propriété  collective,  gérée  et  contrôlée  par  des 
établissements  du  culte'  »  ;  «  ces  établissements  disparais- 
sant, à  qui  devaient  être  attribués  leurs  meubles  et  immeu- 
bles ?  On  aurait  pu,  à  la  suppression  de  leurs  propriétaires 
actuels,  considérer  les  biens  ecclésiastiques  comme  des 
biens  vacants.  D'après  le  droit  commun.  l'Etat  les  aurait 
recueillis.  La  commission  n'a  pas  cru  que  ce  principe  et 
cette  méthode  fussent  équitables.  Une  partie  des  biens  ^  qui 
sont  en  la  possession  des  établissements  publics  du  culte 
ont  été  constitués  par  les  fidèles  pour  le  culte;  la  commis- 
sion a  estimé  qu'en  droit  naturel.  leur  propriétaire  réel 
était  la  collectivité  des  fidèles.  Celte  collectivité  est  per- 
sonnalisée aujourd'hui  par  les  églises;  elle  le  sera  demain 
par  les  associations  cultuelles;  elle  ne  disparaît  pas  à  la 
suppression  des  établissements\ecclésiasticjues.  Il  n'y  a  pas, 
dans  la  réalité  des  faits  équitablement  appréciés,  dispa- 
rition pure  et  simple  de  personnes  morales  sans  héritiers 
légitimes  :  il  n'y  a  qu'une  transformation  imposée  par  le 
législateur  lui-même  dans  la  forme  juridique  de  ces  per- 
sonnes morales...  Le  patrimoine  entier  des  établissements 
publics  du  culte,  à  l'exception  des  biens  provenant  de  l'Etat, 
ou  grevé  d'une  affectation  étrangère  à  l'exercice  du  culte, 
est  transmis  par  l'établissement  public  du  culte  à  une  ou  à 
des  associations  cultuelles  de  son  choix.  Nous  avons  dit  de 
quel  principe  la  commission  s'est  inspirée  pour  établir  une 


1.  Sénat,  28  iléceniljre  1906  [J.  off.,  Dt'])ats,  p.  1280;,  et  2e  séance 
de  la  Clianibre  du  20  avril  1900  »  Le  patrimoine  de  l'Eçlise  catholique 
est  la  propriété  de  la  coUeclivite  religieuse.  ))  (J.  off.,  Débats,  p.   1607.) 

2.  Le  projet  de  loi  faisait,  et  la  loi  (art.  4)  f^'t  une  distinction  :  les  biens 
nationalisés  en  1789  et  restitués  à  l'Eglise  par  l'I^tat  en  exécution  du 
Concordat  sont  considérés  comme  venant  de  lui,  et  il  les  reprend.  Voir 
à  la  Chambre,  2e  séance  du  20  avril  igoa,  discours  de  M.  Auffray  (/.  off., 
Chambre,  Débats,  p.  iGi8),  et  ùifia,  suite  du  rapport  de  M.  Briand,  dis- 
cours de  IM.  de  Lamarzelle. 
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semblable  règ"le.  Il  lui  a  paru  que,  d'une  part,  le  possesseur 
naturel  de  ce  patrimoine,  les  communautés  religieuses,  ne 
disparaissait  pas  à  la  suppression  de  rétablissement  public 
du  culte,  et  que  dès  lors  la  théorie  des  biens  vacants  et  sans 
maître  avait  contre  elle  ici  le  droit  et  V équité^  ». 

Maig-ré  (juelques  inexactitudes  ^  corrig-ées  par  l'ensemble 
et  le  fond  de  ces  déclarations,  la  doctrine  officielle  est 
celle-ci  :  le  patrimoine  de  l'Egiise  appartient  réellement,  et 
en  droit,  à  la  collectivité  catholique;  les  établissements 
publics  du  culte  possèdent  pour  cette  colleclivité,  ils  ne  sont 
propriétaires  qu'en  apparence  ;  ils  ne  sont  ([u'une  représen- 
tation ;  il  en  est  ainsi  notamment  de  la  fabrique,  de  même 
que  de  l'association  cultuelle  qui  doit  lui  succéder,  —  et  qui 
n'est  que  l'association  cultuelle  transformée,  —  car,  il  faut 
bien  le  remarquer,  «  ces  patrimoines  ne  seront  pas  la  pro- 
priété des  sept  personnes  qui  entreront  demain  dans  l'asso- 
ciation à  laquelle  l'établissement  public  fera  la  dévolu- 
tion »  ;  le  propriétaire  réel,  c'est  la  paroisse;  et  voici  (pie 
le  g^ouvernement  prend  parti  dans  un  débat  quasi  séculaire 
où  la  personnalité  fictive  avait  triomphé,  et,  interprète  au- 
torisé, nous  apprend  (|ue  le  Concordat  a  érigé  la  paroisse 
en  personne  morale  propriétaire -^ 

Et  la  conséquence  log-ique,  forcée  de  ces  principes  et  faits 
juridifpies,  conséquence  inattendue,  INI.  Briand  la  donne  en 
toute  iranchise  :  «  La  séparation  ne  peut  pas  suffire  à  faire 
de  ce  patrimoine  un  bien  vacant  et  sans  maître  '  ». 

1.  L(i  SéjKii-ulioii  des  ICylises  cl  de  ri'Jlnf,  HnjtjxM'l  fuit  (tu  nom  de 
lu  Coniinissùjii  de  lu  (Ihaitd)re  des  dêpiilés,  Paris,  Mjuf),  pp.  ayi)  cl  285. 

2.  Les  inenses  épiscopalcs  el  curialcs  iioiiiiiiécs  avec  les  paroisses. 

H.  J'ai  prouvé,  coiilraircnieut  au  Ilappoil,  que  sdus  l'Aneien  Hé(u:iine 
l'L'f/tise  dans  so/i  ensemble  cl  la  paroisse  élaieiil  investies  de  la  |)ersou- 
ualilé  morale  el  de  la  capacité  juridi(jue. 

4.  El  il  ajoute  :  «  Icis  (ju'claieul  les  biens  de  l'JCglise  av.iiit  le  (loncin- 
dat  ».  Clianilire,  i5  mai  i(jo5.  ij.  <>ff-,  p.  ''•;)<(•) 
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210.  Mais  alors  pourquoi  l'expédient  obligatoire  de  l'as- 
sociation cultuelle  ?  Pourquoi,  à  titre  de  sanction,  de  peine, 
cette  mainmise  de  l'État  sur  des  biens  dont  les  véritables 
propriétaires  existent,  sont  reconnus?  Vous  confisquez 
donc!  s'écrie,  au  Sénat,  M.  de  Lamarzelle,  qui  prétend 
mettre  le  ministre  en  contradiction  avec  lui-même;  et 
celui-ci  répond  :  Il  n'y  a  ni  contradiction,  ni  confiscation, 
il  y  a  impossibilité  de  doctrine  ;  il  ne  suffit  pas  que  la  col- 
lectivité catholique  soit  reconnue  propriétaire,  il  faut  qu'elle 
soit  représentée;  l'établissement  public  qui  la  représentait 
disparaissait,  il  faut  une  autre  représentation,  il  faut  l'as- 
sociation cultuelle;  sinon,  «  à  qui  donner  les  biens'  »? 

On  ne  veut  pas  les  donner  au  curé,  à  l'évéque  parce 
qu'on  ne  veut  pas  «  prévoir  dans  une  loi  que  certains 
citoyens  français  jouiront  d'un  droit,  mais  qu'une  per- 
sonne ne  vivant  pas  en  France  aura  le  pouvoir  de  les  sur- 
veiller, de  les  dirig-er,  et  cela  en  vertu  d'une  loi  fran- 
çaise^ ». 

211.  Sans  apprécier  celte  répugnance  pour  une  solution 
qui  consisterait  à  mettre,  suivant  la  formule  du  Concor- 
dat 3,  à  la  disposition  de  réuêque,  les  biens  dont  il  est 
constitué  seul  administrateur  par  la  loi  canonique'^,  sans 
insister  sur  la  difficulté,  ou  même  l'impossibilité  de  recons- 
tituer, même  sous  le  nom  et  la  forme  d'associations  cul- 
tuelles, les  anciennes  assemblées  de  paroisses,  institution 
propre  à  une  époque  «  où  le  peuple  était  bien  auti'ement 
religieux  que  de  nos  jours  %  sur  le  danger  d'introduire  le 

1.  Sénat,  28  déceiiiljre  igo6.  (,/.  off.,  Débals,  p.  1280. 

2.  M.  Briand,  même  séance,  toc.  cit. 

3.  Supra  n'>  175. 

4.  Supra  no  lOi  ;  ajouter  aux  Icxtf^s  cités  Cano/ies  Apos/otoriirn,  ^^  87, 
38,  4o: 

5.  Mgf  André,  op.  loc.  cit.,  Dictionnaire,  l'abrique,  col.  5i. 
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loup  dans  le  bercail,  nous  nous  bornerons  à  mettre  en 
lumière  ce  trait  essentiel  que  la  collectivité  catholique  exis- 
tait, d'une  existence  juridique  que  la  loi  de  séparation  ne 
saurait  lui  avoir  enlevée,  puisque  la  loi  n'opère  que  sur  le 
mode  de  représentation,  d'administration  de  cette  collec- 
tivité, en  sorte  qu'on  pourrait  la  comparer  à  la  section  de 
commune,  qui,  bien  que  dénuée  d'org'anisation  et  de  repré- 
senlalion,  n'en  existe  pas  moins  juridiquement  '  ;  que  la  loi 
de  séparation,  en  supprimant  les  établissements  qui  g-érgient 
pour  le  compte  de  cette  collectivité,  n'a  pas  fait  vacants  et 
sans  mafire  ces  biens  dont  la  collectivité  était  et  restait 
propriétaire;  que  les  catholiques  ont  été  —  n'employons  pas 
le  mot  pénible  de  spoliation  ^  —  expropriés  pour  une  rai- 
son d'ordre  politique. 

Mais  alors  c'en  est  fait  de  la  théorie  de  la  personnalité 
morale,  et  le  législateur,  qui  ne  prend  pas  la  fiction  au  sé- 
rieux ^,  donne  à  ses  théoriciens  un  solennel  démenti'. 

1.  Voir  ce  que  dit  M.  Planiol  de  la  section  de  commune,  Droit  ciril, 
t.  I,  no  Ù~Ç,, 

2.  M.  liiiand  :  «  Ne  parlez  pas  de  spoliation...  »,  Sénal,  28  déceni- 
l»re  KjoO  (,/.  oj)'.,  Débats,  p.  1280);  et  dans  la  2e  séance  de  la  Chambre 
du  \'i  avril  n)o5,  il  proteste,  en  manifestant  une  douloureuse  surprise, 
contre  la  qualification  de  spolialiou  appliquée  à  l'opérahon  rédlisée  pur 
la  Constituante  et  complétée  par  la  Convention.  (J.  off..  Débats, 
p.  i386.) 

3.  M.  de  Vareilles-Sommières,  La  Si/nihése  du  droit  iriterrialiond/ 
privé,  Paris,  n"  7O/1  :  «  I^es  auteurs  (pii  prennent  au  sérieux  les  person- 
nes morales  et  qui  voient  autre  chose  qu'un  artifice  de  lant;ai^e  et  un 
procédé  iéy-islatif...  » 

4.  Noter  rpi'un  décret  du  23  décembre  lyoO  a  désif.jné  en  (pialité  de 
commissaire  du  fjouvernement  M.  Théodore  Tissier,  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'IOtat,  pour  assister  le  Ministre  de  l'instruction  publi({ue  cl 
des  cultes  dans  la  discussion  dn  projet  de  loi  sur  l'exercice  des  cultes 
(./.  o/J^  ,  Sénal,  Débals,  p.  121G);  M.  (îriinebaum  liallin,  aul«Mjr  de  L(/ 
Séparation  des  A'f/lises  et  de  l'Etat,  op.  cit.,  a  été  promu  chevalier  de  la 
Léc^ion  d'honnenr. 
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CINQUIÈME  PARTIE 
Conclusion.  —  Théorie. 


212  Une  doctrine  encore  dominante  reconnaît  deux  ca- 
tégories de  personnes  morales  :  des  collectivités  d'Iiommes 
et  des  abstractions  personnifiées  «  des  personnes  juridi- 
ques idéales  »,  dit  Savig-ny  '. 

Un  mouvement  très  énergique  de  réaction  s'est  formé 
contre  cette  seconde  sorte  de  personnalité.  «  A  vrai  dire, 
enseigne  Laurent,  il  n'y  a  pas  de  personnes  civiles,  il  y  a 
des  établissements  chargés  d'un  service  public^  »;  M.  Pla- 
niol  signale  l'opportunité  d'  «  une  thèse  intéressante  à 
soutenir  sur  l'inexistence  des  personnes  morales  -'  »  ; 
M.  Achille  Mestre  repousse  la  base  de  tout  le  système, 
c'est-à-dire  la  fiction'^  »;  M.  Hauriou,  M.  Michoud  cher- 
chent avec  des  efforts  louables  et  ingénieux  la  personne, 
non  pas  fictive,  mais  réelle^. 

Les  auteurs  qui  ont  inventé  la  fiction  ne  se  sont  pas 
donné  la  peine  de  la  justifier;  or,  ils  y  étaient  strictement 
obligés.  Sarmientus  exprimait  un  principe  qui  est  de  tous 
les  temps,  parce  que  c'est  un  principe   fondé  sur  le  bon 

1 .  Accarias,  Précis  de  Droit  romiiin,  11"  187''»  ;  Savig-ny,  Droit  ronidin, 
t.  II,  p.  2G1  ;  Traité  élénienlaire  df  Droit  ciril  rjerrnaniijiie,  par  M.  Lciir, 
professeur  honoraire  de  législation  comparée  à  l'Universilé  de  l^ausauuc, 
Paris,  1892,  no  ig5. 

2.  Droit  civil,  t.  XI,  no  187. 

3.  Note  s.  tribunal  Seine,  29  janvier  1891,  D.  P.,  93,  2,  5o3. 

4.  Les  personnes  morales  et  le  problème  de  leur  personnalité,  tlièse, 
Paris,  1899,  p.  107. 

5.  Infra,  no  234. 
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sens,  quand  il  disait  qu'on  doit  prendre  pour  sujet  de  droit 
des  personnes  réelles  plutôt  que  des  personnes  mysti(|ues, 
si  ce  n'est  par  nécessité,  en  dernier  recours,  comme  dans 
le  cas  de  l'hérédité  jacenle'. 

213.  Or,  la  fiction  est  parfaitement  inutile  : 

On   doute,  on   discute  si  nombre  d'administrations  sont 

des  personnes  morales;  les  uns  disent  oui,  les  autres  non"; 

et  même  tel  docteur  ^^rave-'',  ou  le  Conseil  d'Etat^,  disent 

1.  De  reddHihiis,  pars  I,  cfip.  I,  no  22,  p.  871. 

2.  Caisse  d\imortisse/iu'nl  :  pour  la  j)orsoniialit('',  arrêts  cités  par 
Ducrocq,  Coii/'s  de  Droit  administratif,  7"  édit.,  Paris,  1900,  t.  IV, 
no  i384  ;  Aiicoc,  Conférences  sur  l'administration  et  le  Droit  adminis- 
tratif, Paris,  1885,  t.  I,  n"  206,  note,  p.  30 1  ;  —  contre,  Ducroc(j,  lor. 
cit.,  Tissicr,  Traité  théorique  et  pratique  de  dons  et  legs  aii,r  établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique,  Paris,  t.  I,  p.  286. 

Caisses  d'assurance  en  cas  d'accidents  des  travaux  agricoles  et 
industriels  :  pour,  Ducrocq,  t.  VI,  n»  2/167;  Simonet,  Traité  élémen- 
taire de  droit  public  et  administratif,  Paris,  190Q,  no  iio3;  Hauriou, 
Précis  de  droit  administratif,  Paris,  i8()3,  p.  282;  —  contre,  Tissier, 
Dons  et  legs,  t.  I,  p.  3/|()  ;  Marquez  di  liraga,  De  la  corn/jtabilité  de  fait , 
Pai'is,  1890,  t.  II,  n°  172. 

Caisses  des  dépôts  et  consignations  :  pour,  Marquez  di  Braga,  t.  II, 
no  i83;  Hauriou,  loc.  cit.;  Simonet,  lor.  cit.;  Aucoc,  (Conférences, 
no  207  ;  fiouchené-Lefer,  Prittcipes  et  notions  élémentaires  de  droit 
public  et  administratif,  Paris,  1862,  p.  26,  note  2  ;  Cass..  22  fé- 
vrier 1893,  Le  Droit  du  12  avril  i8<j3;  —  contre,  Tissier,  t.  I,  p.  281  ; 
Ducrocc],  t.  IV,  no  i38/i. 

Les  mêmes  contradictions  se  |)roduisent  relalivement  aux  établisse- 
ments ji^éncraux  de  hient'aisance,  aux  dépôts  de  mendicité,  aux  hos|)ices 
d'aliénés,  aux  étahlissements  des  invalides  de  la  marine  et  des  pupilles 
de  la  marine,  aux  hospices  départementaux,  à  l'Institut  (dont  la  person- 
nalité est  contestée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Pau  du  22  avril  i89('i, 
Gazette  des  Tribunaujr  du  \l\  octobre  189O),  aux  lycées  et  collèges. 

3.  M.  Ducrocq,  7"  édit.,  I.  IV,  n"  i384,  —  t.  VI,  n<>  2404,  Etablis- 
sement des  invalides  de  la  marine. 

4.  Comp.  pour  les  collettes  conuiiuuaux  l'avis  du  (ionseil  d'iital  de 
nov<'iid)re  i83.^  (TInbault-Lcrebvre,  (Jode  des  donations  pieuses,  p.  17G; 
Cormenin,  Droit  administratif,  Paris,  iH/|o,  t.  1,  p.  /|28,  et  les  notes 
de  la  section  de  l'intiTieur  di's  /)  juillet  et  1.')  lévrier  1881,  Tissier,  t.  I, 
pp.  89  et  307). 
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à  la  fois  oui  et  non  ;  qu'importe  !  Les  théoriciens  de  la  per- 
sonnalité nous  expliquent  que  les  dons  et  leg-s  faits  à  l'éta- 
blissement sont  toujours  acce[)tés,  soit  par  l'établissement 
lui-même,  soit  par  l'Etat,  le  département  ou  la  commune, 
suivant  que  cet  établissement  s'élève  à  la  dig^nité  d'être  juri- 
dique ",  ou  qu'il  se  restreint  à  la  modeste  fonction  de  sim- 
ple «  organisme  '  »  ;  la  reconnaissance  d'utilité  publique  «  n'a 
ni  pour  but,  ni  î>our  effet  de  lui  ouvrir  les  portes  de  la  vie 
morale  »,  dit  M.  Tissier,  et  alors  nous  demanderons  :  à 
quoi  bon  ?  à  «  transformer  la  capacité  indirecte  en  une  ca[)a- 
cité  directe  »,  répond-il,  «  mais  cette  accession  à  l'existence 
lég-ale  n'était  pas  indispensable  pour  lui  permettre  de  re- 
cueillir des  libéralités,  et  il  le  pouvait  déjà  en  se  parant 
d'une  personnalité  d'emprunt-^  ». 

On  remarque  —  et  M.  Tissier  en  convient*  —  que  jus- 
qu'à une  époque  récente  où  il  a  cédé  aux  sollicitations 
d'une  certaine  doctrine^,  le  législateur  ne  se  préoccupe  pas 
de  créer  des  personnes  morales  ;  qu'il  «  ne  se  sert  jamais 
de  l'expression  de  personne  civile,  ni  de  celle  de  personni- 
fication *>  »  ;  qu' ((  avant  i884,  les  textes  semblent  prendre 
un  soin  particulier  pour  éviter  l'expression  personne 
civile''  »;  le  législateur  savait  donc  se  passer  de  «  celte 
hypothèse,  ce  fantôme^  ». 

1.  Selie^maun,  De  la  création  et  de  Ve.vtinction  des  pei-sonnes  mora- 
les, thèse,  Paris,  1877,  ""  ^^  :  Windscheid  définit  la  fondation  :  «  L'idée 
même  élevée  à  la  dignité  d'être  juridique.  » 

2.  Tissier,  t.  I,  p.  247- 

3.  Tissier,  t.  I,  p.  196. 

4.  T.  I,  p.  607. 

5.  MM.  Tissier,  Marquez  di  Braga,  Camille  Lyon  sont  membres  du 
Conseil  d'Etat. 

C.  Laurent,  t.  XI,  no  187;  de  même,  de  Vareilles  Somniières,  La  Syn- 
thèse du  droit  international  privé,  n"  711. 

7.  Planiol ,  Traité  élémentaire  de  droit,  Paris,  1901,  no  67^»; 
de  même,  Geouftre  de  la  Pradelle,  p.  4ii- 

8.  Expressions  de  MAL  Achille  Meslre,  Personnes  morales,  p.  i58,  et 
de  Vareilles  Sommières,  loc.  cit. 
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214.  En  outre,  la  théorie  est  très  nuisible;  elle  dépouille, 
au  profit  d'une  fiction,  d'une  idée,  des  personnes  réelles, 
vivantes;  elle  devient  ainsi  un  instrument  de  spolialion,  de 
confiscation;  M.  Tissier,  un  des  plus  déterminés  champions 
de  la  personnalité,  reconnaît  qu'elle  est  une  fiction  ([ii'il  dé- 
pend du  législateur  de  supprimer  '  ;  la  fiction  supprimée, 
l'Etat  s'emparera  des  biens  dont  on  la  supposait  propriétaire, 
et  qu'on  dit  être  devenus  vacants  et  sans  maître,  bien  qu'ils 
le  fussent  déjà,  comme  l'observe  fort  justement  M.  Mi- 
choud^;  c'est  la  maxime  de  droit  public  développée  par 
Thouret  devant  l'Assemblée  consliluanle ,  le  'iW  octo- 
bre 1789^,  et  adoptée,  appliquée  par  elle-même;  d'ailleurs, 
le  résultat  se  prorluit  nécessairement,  sans  aucune  inten- 
tion de  spolier  ;  c'est  la  conséquence  forcée  de  l'idée 
fausse.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  9  décembre  190.')  a  dé- 
pouillé l'Eg^lise  de  France,  c'est-à-dire  les  catholiques  qui 
la  composent.  Un  hôpital,  un  hospice  est  donné,  lég^ué 
par  un  bienfaiteur  à  une  commune,  ou,  si  on  veut,  fondé, 
doté  par  la  commune  elle-même,  il  acquiert  la  personnalité 
morale;  il  est  ensuite  supprimé,  sa  dotation  tombe  dans 
le  domaine,  non  de  la  commune,  mais  de  l'Etat^. 

Et  voici  un  reproche  plus  grave  :  depuis  Justinien,  la 
fondation  existe,  se  multiplie;  sa  réalité,  sa  lég^alité  ne 
font  aucun  doute.  Savii^'ny  s'avise  (Yen  construire  la  théo- 
rie "^  ;  il  en  fait  une  personne  idéale,  une  abstraction  per- 


1.  T.  I,  p.  5i. 

2.  MichoufJ,  Z/«  A'o//o//  <Ip  personnalité,  I\'ums,  1899,  p.  22. 
W.  Tissier,  Dons  et  le(fs,  t.  I,  p.  oi. 

l\.  (^e  résultat  est  indicpié  [Kir  I>.elir  {Droit  rinil  ;/('rnianif/uc,  op.  cit., 
no  202. 

^>.  Droit  ronidin,  t.  Il,  cliiip.  ii,  g  KG.  On  ronviciit  (pu-  S.tvitJ^tiy  est 
riiivenleiir  de  la  |)prsoiitic  morale  abstraite  ((îoufl're  de  la  l'radelle,  Des 
lùint/rilions,  thèse,  Paris,  i^<j'\,  p.  /|«^;  Mestre,  Les  Personnes  morales, 
op.  cit.,  p.   \h\)\  lJiicroC(j,  Droit  tidniinisiratif,  yi-'cdit.,  l.  VI,  n0  2i85). 
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sonni/iée:  nos  docleiirs  absorbent  ces  brumes  germaniques, 
s'en  intoxiquent  l'entendement  '  ;  aussitôt  la  fondation,  tout 
au  moins  testamentaire,  est  frappée  de  mort,  devient  illé- 
gale, impossible^. 

215.  Enfin,  la  tliéorie  est  erronée  : 

i"  Parce  quelle  préfend  que  ce  c/ui  n'existe  pas,  existe. 

«  La  personnalité  civile,  nous  dit  M.  Tissier,  n'est  pas 
une  simple  apparence ^  »  ;  mais  il  vient  de  nous  dire  qu'elle 
est  une  fiction^,  et  il  ajoute  :  «  d'ailleurs,  si  la  personnalité 
civile  a  un  caractère  purement  artificiel  et  est  l'œuvre  du 
législateur  qui  la  crée  et  la  supprime  à  volonté,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi,  tant  qu'elle  existe,  elle  serait  à  consi- 
dérer comme  n'existant  pas  '■  »  ;  il  ne  fait  que  nous  propo- 
ser une  convention  qui  assure  l'effet  de  la  fiction  ;  mais 
nous  aurons  beau  convenir  que  nous  nous  conduirons  en 
tout  comme  s'il  y  avait  un  être  réel,  nous  ne  ferons  pas 
qu'il  existe;  la  croyance  à  un  clou  fictif  ne  m'empêchera  pas 
de  ramasser  mon  chapeau  au  pied  du  mur  où  je  me  per- 
suaderai de  l'avoir  accroché'^.  Evidemment,  une  fiction  ne 
peut  être  que;  fictivement  propriétaire;  «  dire  que  des  biens 
appartiennent  à  une  personne  fictive,  c'est  dire,  en  termes 
à  peine  dég-uisés,  qu'ils  n'appartiennent  à  personne'  w. 


1.  Geouffre  de  la  Pradelle,  Des  Fondations,  p.  l\ii, 

2.  I^e  leçs  pour  fonder  est  nul  comme  s'adressani  à  une  personne  fu- 
ture, inexistante.  (Beudant,  note  s.  C.  Besançon,  26  mars  1891,  D.  P., 
93,  2,  I.) 

3.  T.  I,  p.  2^0. 
4-  Supra. 

5.  T.  I,  p.  G07. 

G.  Michoud,  La  Xotion  de  persoiuKilitr,  p.  0  :  1.  Autant,  comme  l'a 
dit  un  auteur  (Brinz),  accrocher  son  chapeau  à  un  porte-manteau  (|ue 
l'on  feint  dans  la  muraille    » 

7.  Michoud,  toc.  cit. 
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216  2'^  Parce  qu'elle  engendre  une  autre  théorie  rjui 
est  le  comble  de  l'absurde  : 

«  Tonte  ficlioii ,  dil  Iliering-  avec  justesse  et  énerg^ie, 
n'est  (|ii'un  mensoniJe  leclinique  '  «  ;  on  n'a  pas  lardé  à 
s'apercevoir,  en  Allemagne,  que  la  fiction  c'est  le  néant, 
que  le  patrimoine  reste  sans  maître;  on  en  vient  donc  à 
penser,  à  dire  cju'  «  un  bien  peut,  non  pas  seulement  appar- 
tenir à  quelqu'un,  mais  aussi  appartenir  à  quelque  chose, 
à  un  but,  qui  n'est  pas  pour  cela  une  j)ersonne  »;  que  des 
droits  peuvent  exister  sans  sujet;  qu'on  peut  attribuer  des 
droits  à  un  chien,  à  un  nombre'  :  stie/tunff,  sweckvermo- 
gen,  c'est  le  patrimoine  du  but,  le  patrimoine  sans  maîlre^. 

Ainsi,  cette  suprême  aberration,  cette  théorie  dont  le 
seul  énoncé  constitue  la  destruction  de  toute  notion  juri- 
dique, est  le  résidtat  —  IMINl.  Michoud  et  Achille  Mestre 
l'ont  fort  bien  vu  et  fait  voir  —  de  la  fiction  de  person- 
nalité 4. 

217.  '^'^  Parce  qu'elle  annihile  les  personnes  réelles, 
seules  capables  d'existence  et  de  droit  : 

Voici  un  fait  extraordinaire  :  Savig^ny  avait  précisément 
posé  cet  axiome  fondamenlal  :  pas  de  droits  sans  un  sujet, 
l'homme  seul  est  investi  par  la  nature  de  l'aptitude  à  être 
un  sujet  de  droits  et  de  personnalité;  comment  concevoir 
que,  partant  de  là,  il  ail  abouti  à  la  fiction  ?  C'est  qu'il 
s'est  trouvé  en  présence  de  patrimoines  dont  il  n'a  pu  rat- 
tacher   la    propriété   à  des  personnes    réelles,    et  dans    la 


1.  Mrslro,  Persotinm  riiortilt's,  p.  i.58,  note. 

2.  Michoud,  .\<iti(iit  île  pi't'soniuilité,  pp.  19  à  22;  Mestre,  Personnes 
morales,  p.  i53. 

?>.   Ik'ii(i<iiil,  Inc.  cit.,  l).  1*.,  (J.3,  2,  i,  note;  .Michoud,  p.  20. 
/|.   Mcstrr.  p.   iH!^,  1H8;  Michoud,  p.  G. 
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nécessité  de  résoudre  la  conlradicliou  par  l'expédient  de  la 
personne  imaginaire'. 

Mais  il  a  mal  vu,  ces  prétendus  patrimoines  sans  maîlre 
appartiennent  à  des  hommes,  et  c'est  ce  que  démonire  une 
observation  un  peu  allenlive. 

218.  Par  l'effet  d'une  loi  naturelle  ou  providentielle,  la 
loi  même  de  leur  existence^,  les  hommes  constituent  ces 
oroupes  si  heureusement  nommés  par  INI.  de  Vareilles- 
Sommières  des  personne/s  d'associés^,  qui  sont  l'Etat,  le 
déparlement  ou  la  province,  la  commune,  la  paroisse  ;  pour 
réaliser  l'œuvre  d'utilité  générale,  de  progrès,  de  perfec- 
tionnement collectifs  qui  est  le  Imt  de  l'association,  ils 
créent  des  établissements  ou  administrations;  ces  adminis- 
trations dépensent  ^,  contractent,  plaident,  mais  ce  n'est  pas 
pour  elles-mêmes  qu  elles  exercent  tous  les  droits  de  la 
propriété^ ;  disons  avec  Laurent  :  il  y  a  des  établissements 
chargés  d'un  service  public;  «  pour  remplir  leur  mission, 
il  leur  faut  des  biens,  des  revenus*^  »;  c'est-à-dire  une  dota- 
tion ;  mais  qu'un  établissement  disparaisse,  et  l'association 
fondamentale  reprend,  u  par  l'effet  d'une  reversion  natu- 
relle" »,  ces  biens  qui  ne  sont  nullement  vacants,  qui  n'ont 


1.  Meslre,  pp.  160  et  iGi. 

2.  Michoud,  Notion  de  personnalité,  p.  02  :  «  Sa  destinée  ne  peut 
être  remplie  que  s'il  associe  ses  efforts  à  c«ux  de  ses  semblables  »  ;  Mes- 
tre.  Personnes  morales,  p.  176  :  «  Par  nature,  les  hommes...  » 

3.  Droit  internationnul  privé,  no  770. 

4-  Berthélemy,  Traité  élémentaire  de  Droit  administratif,  Paris, 
1901,  p.  38. 

5.  Le  Conseil  d'Etat,  dans  J'avis  du  28  novembre  i83.t,  snprà,no  2i3, 
note,  attribue  la  personnalité  morale  aux  C()lièç;:es  communaux  pour  ce 
nioîif  ([u'ils  sont  «  capables  d'exercer  tous  les  droits  relatifs  à  la  pro- 
priété ij. 

6.  Supra,  no  212. 

7.  Planiol,  noie  s.  Trib.  Seine,  29  janvier  1891,  D.  P.,  gS,  2,  5i3. 
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pas  cessé  de  lui  apparlcuir  ;  c'était  la  docdine  de  la  Cons- 
tiluaiite,  et  Ti'cilliard  la  formule,  sans  reiic(jiilrer  d'oppo- 
sition sérieuse,  au  Conseil  d'Etat  :  «  Il  a  été  décidé,  dit  il, 
que  ces  biens  appartiennent  à  la  Nation...  La  section  a 
donc  considéré  que  les  étahlissements  sont  généraux  ou 
particuliers  :  généraux,  ils  appartiennent  à  la  Nation  ;  par- 
ticuliers, ils  aftpartiennent  aux  communes'  »  ;  et  les  Pan- 
dpctfs  belges  ex[)rinient  hien  l'esprit  du  Code  civil,  quand 
elles  disent  avec  Laurent  :  «  Les  personnes  dites  civiles 
n'ont  pas  de  vraie  propriété;  si  elles  possèdent,  c'est  comme 
rem[»lissant  une  mission  sociale,  c'est  donc  la  Société  ou  son 
organe,  l'Etat,  (jui  {)ossède,..  L'Etat  n'est  donc  pas  un 
successeur  ni  un  ayant-cause,  c'est  un  [iropriétaire  qui  (en 
cas  de  suppression,  d'extinction  de  l'établissement)  reprend 
la  gestion  d'un  patrimoine  dont  il  avait  confié  la  gestion  à 
un  corps  ^..  »  Et,  en  effet,  comment  admettre  que  les  per- 
sonnes véritables  qui  composent  l'Etat,  le  département  ou 
la  province,  la  commune,  la  paroisse  aient  cessé  d'être  pro- 
priétaires par  ce  tait  qu'ils  ont  institué,  dans  leur  propre 
intérêt,  ces  moyens,  ces  instruments  d'action,  ces  rouages 
qu'on  appelle  des  administrations  ^  ? 

M.  liertliélemy  prend  pour  exemple  l'iiopilal  communal  : 
«  L'iiopilal  est  un  service  communal  ;  si.  l'Iiôpital  n'était 
pas  déclaré  personne  morale,  c'est  avec  les  fonds  de  la 
commune  qu'il  serait  pouivu  à  ses  besoins,  comme  il  est 
j)(>ur\u  iiux   besoins  des  asiles  d'aliénés  (qui    ne  sont    pas 

1.  I^ocrô ,  l^<i  h''(jisl<iiion  riinle,  cinninorriali'  rt  criminelle  de  la 
France,  an  Coniinenlaire  et  complénicn/  des  Codes  français,  t.  \\l\, 
part.  Il,  liv.  I,  lit.  I,  cliap.  m,  ii»  iii,  p.  ;{<i,  sé.inco  du  20  vendémiaire 
an  XII. 

2.  Partdecles  belyes,  l'oiidaliori,  ii'>  (((». 

?i.   Planiol,  loc.  cit.,  D.  I'.,  Q.'i,  2,  .")i;5  :  «  ...  des  moyens  on    iustru- 
mciils  dont  se  servent  les  personnes  véritajjles...  des  rouaiçcs  de  l'adnn 
nistratioa  publique  ». 
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personnes  morales)  avec  les  fonds  départementaux;  le  fait 
que,  des  fonds  communaux,  on  a  détaché,  comme  pour  en 
faire  un  nouveau  patrimoine  à  part,  les  ressources,  les 
créances^  les  charg'es  et  les  dettes  afférentes  à  l'hôpital  ; 
ce  fait,  dis-je,  n'a  en  rien  déplacé  la  propriété  des  fonds 
affectés,  mais  seulement  modifié  leur  administration;  les 
propriétaires  collectifs  des  fonds  et  des  biens  de  l'hôpital 
communal,  ce  sont  encore  les  habitants  de  la  commune, 
représentés  cette  fois  par  la  commission  administrative 
dudit  hôpital'.  » 

219.  4°  Parce  quelle  contredit  la  doctrine  et  la  prati- 
que de  tous  les  siècles  : 

On  s'est  demandé  si  la  «  personne  morale  indépendante 
de  toute  personne  physique  ou  de  toute  corporation  préexis- 
tante" »  était  connue  de  l'ancien  droit;  suivant  M.  Geouf- 
fre  de  la  Pradelle,  c'est  une  conception  purement  abstraite 
qui  se  chercherait  vainement  dans  notre  ancienne  France  ; 
il  voit,  au  Moyen  âg"e,  l'Eg-lise  résolument  hostile  à  la  per- 
sonnalité civile,  parce  qu'elle  ne  reconnaissait  quét  Dieu 
le  pouvoir  de  créer,  s'opposant  à  la  formation  d'un  nou- 
veau type  d'être  juridique,  —  les  g-lossateurs  et  les  cano- 
nisles  incapables  de  s'élever  à  la  conception  d'une  personne 
morale  abstraite  distincte  de  l'association,  —  l'église  \  l'hos- 
pice se  manifestant,  au  Moyen-âge,  comme  à  l'époque  gallo- 
franque,  comme  au  Bas-Em[)ire,  sous  les  traits  d'associa- 
tion de  fidèles,  de  clercs,  de  religieux,  de  malades^;  tout 
au  contraire,  M.  Saleillcs  fait   iionneui'  au   droit  canonique 

1.    Droit  adrnliu'strdtif,  p.  aiH. 
:>.   Ivclii',  Droit  riernKinitjuc,  op.  loc.  cit.,  no  iq.''). 
3.  Au  IJas-F^mpirc,  l'E^'lise  n'est  pas  une  association  do  fidèles,  mais 
un  collegium  clericorum,  suprà  n"^45. 

l\.  Des  Fondations,  pp.  -j'i,  l\i'^,  4'G,  t\i'],  t\20,  421,  t\'i'2. 
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d'une  idée  bien  plus  large  et  féconde  que  celle  de  corpora- 
tion propre  au  droit  romain,  l'idée  d'institut  d'où  nous 
est  venue  la  notion  d'établissement  au  sens  Juridique  du 
mot'. 

220.  Or,  les  trois  conceplioiis  autour  desquelles  oscille 
la  doctrine  moderne  se  trouvent  dans  l'ancien  droit  depuis 
les  plus  lointaines  origines  :  la  corporation  ou  association, 
cela  va  sans  dire,  el,  en  outre,  l'abstraction  personnifiée, 
et  même  le  patrimoine  du  but,  la  «  stieftung  ». 

Sans  insister  sur  le  droit  classique,  où  les  dieux  et  les 
temples  distincts  du  collège  des  prêtres,  l'Empereur,  c'est-à- 
dire  le  titi'e,  la  fonction  impériale',  le  fisc^  sont  des  per- 
sonnes juridiques  abstraites,  nous  voyons  dans  la  lég^lsla- 
tion  de  Justinien  les  ég^lises,  les  couvents,  les  hospices 
maintes  fois  désignés  par  les  termes  loci,  loca,  domus'^ ;  et 
cette  maison  consortio  deputata,  viduis  pupillisque  alendis 
destinata,  œdes  consecrata  Deo'^,  est  tellement  distincte  du 
collegium,  que  la  loi  l'en  constitue  au  besoin  créancière^*; 
c'est  à  la  domus  qu'on  donne  "  ;  si  le  collegium  est  donataire, 

1.  Annales  de  droit  commercial,  l'aris,  iSgS,  t.  V,  Doctrine,  Etude 
sur  l'Iiistoire  des  Scwiétés  en  commandite,  p.  G7,  uo  f\o. 

2.  Accarias,  Précis  de  Droit  romain,  no  187  . 

3.  Sur  la  personnalité  du  Fisc,  successeur,  créancier,  débiteur,  alié- 
natcur,  plaideur,  v.  notamment  I.  1.  i,  3§  7,  l\,  7  D.,  XI^IX,  il\  de  jure 
Jisci,  —  I  C,  IV,  3i  de  compensalionibus,  —  2  C,  VIII,  /|3  de  sofu- 
tionibns,  —  el  le  litre  ne  Jisrus  rem  r/uam  vendidit,  eoincai,  C,  X,  5. 

4.  L.  22,  C.  i,  •?.,  de  sacr.  ecct.;  1.  /4G  |  g,  C,  i,  3  de  episc.  el  cle- 
ric;  nov.  7,  c.  i,  2  (litres  des  chapitres),  /|,  6  §  i,  et  c.  7  ;  nov.  /|6,  titre 
el  praefatio;  nov.  54,  c.  2;  nov.  120,  c-  6  S§  '  et  2,  c.  2,  3,  7,  g;  nov. 
i3i,  c.  T>,  10,  12,  el  I.  7,  c,  I,  2,  d'Honorius  et  Theodose. 

.').   L.  22,  C,  I,  2;  Cot\sliluliones  Imperatoriie,  Léon.,  Consl.  XIII. 

C.    .\0V.    123,  c.   23. 

7.  Nov.  7,  c.  2,de  princtfic  (/ni  rem  ali(iii(im  imniolnlem  venendxli 
loco  dederit;  et  Nov.  3,  pra'f'atio  :  »  et  reditus  proprios  dederuut  ils 
(oratoriis),  quae  a  se  de  conslilula  sunt  ». 
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lég^ataire,  par  conséquent  propriétaire,  c'est  en  tant  que 
préposé  au  gouvernement  du  locns  '.  Et  ce  n'est  pas  tout  : 
avant  Juslinien ,  Zenon  obHy;-e  celui  qui  a  promis  de 
fonder,  à  réaliser  l'œuvre,  puis  à  faire  donation,  à  qui? 
à  un  collefjiiim?  nullement,  à  l'œuvre  réalisée,  c  per- 
fecfo  operi\  Et  puis,  voici  la  Res  Pia,  la  Causa  Pia, 
le  Piiim  Opiis,  VActio  Pia,  le  Pius  Actiis^,  c'est-à-dire 
le  but,  la  cause,  l'idée  pieuse,  l'action  exercée  par  des 
administrations  charitables  qui  s'appliquent  à  toutes  bonnes 
œuvres  en  dehors  de  l'hôpital,  et  celte  Actio  Pia,  repré- 
sentée par  ses  intendants  et  curateurs,  diœcefas  et  cu- 
raiores^,  fig-ure  dans  les  lois  de  Justinien  avec  les  loci  et 
les  domus  et  les  loci  dont  elle  partage  la  condition  et  la 
capacité  juridiques  5.  C'est  avec  toute  raison  que  M.  Hau- 
rion  voit  la  fondation  apparaître  dans  le  Code  de  Juslinien 
sous  le  nom  à'Opiis  piiim^. 


1.  Noter  dans  la  1.  l\'o,  %  (),  C,  i,  3  :  «  ...  hi  cjui  quandoque  praeerunt 
pils  locis...   » 

2.  L.  i5  C,  I,  2.  • 

3.  Voir  sur  ces  appellations  1.  i5,  C,  1,2;!.  28,  C,  i,  3;  1.  46  Pr., 
§§  I,  3,  6,  C,  I,  3;  1.  3b,  C,  i,  54  de  donationibus ;  nov.  i3i,  c.  i,  11, 
12,  i3. 

4.  L.  46,  ^  I,  C,  I,  3. 

5.  L.  46,  §§  I  et  3.  —  S'il  y  a  dans  les  textes  des  expressions  douteu- 
ses (1.  19  C,  I,  2  :  donationes  super  pi  is  caiisis  fac/œ),  il  en  est  d'au- 
tres qui  ne  laissent  pas  de  doute,  et  qui,  contrairement  à  Savisçny  {Droit 
romain,  t.  II,  chap.  11,  |  88),  désignent  bien,  non  pas  un  motif,  mais 
une  personne  juridique  donataire;  ex.  :  1.  35,  §  5,  C,  I,  54  de  donatio- 
nibus ;  «  ...  tantoque  mag-is  hsec  firma  esse,  si  piis  actibus,  nel  reliffiosis 
personis  donatio  deputata  est  »  ;  de  même,  quand  Justinien  dit  (1.  46 
Pr.,  C,  1,3):  «  si  vero  (piœdam  dari  simul,  et  unà  prœstatione  in  pias 
causas  damnati  sunt  (heredes)  »,  il  entend  bien  désigner  des  béncfîciai- 
res;  conip.  1.  19,  C,  1,  2  :  «  Si  vero  donationes  fecerit...  vel  in  sanctani 
Ecclesiam,  vel  in  xenodochium...,  vel  in  ipsos  pauperes,  vel  in  quam- 
cunque  civitatem...  » 

0.  Droit  administratif,  1903,  p.  128. 
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IVolons  eiinn  l'évèclié,  episcopalus,  qu'une  Couslitulioii 
(le  Pliocas  conijile  parmi  les  loci  capables  de  propriélé  '. 

221.  Le  fondaleur  de  l'époque  gallo-franque  donne  aux 
religieux,  aux  pauvres,  spécifiant  en  lermes  réilérés,  précis, 
que  c'est  eux  qu'il  rend  propriétaires,  à  eux  qu'il  transmet 
son  droit  de  propriété  ;  mais  le  motif  qui  le  fait  agir,  et 
qu'on  n'a  pas  aperçu,  c'est  d'écarter,  avant  tout,  l'autorité 
de  révè(jue,  <(  remotà  pontijicuni  aactoritate^  »  ;  puis, 
comme  il  s'a[)er(;oit  cpie  sa  fondation,  dont  il  veut  avant 
tout  assurer  l'intégralité,  court  un  autre  danger,  c'est  à 
l'Eglise,  à  la  basilique,  à  la  maison  de  Dieu,  «  ad  Eccle- 
siarn,  ad  Basilicam,  ad  Casam  Del  »,  qu'il  donne,  (ju'il 
transfère  la  propriété^,  excluant  le  collegiuni,  ou,  s'il  fait 
intervenir  les  clercs,  les  religieux,  les  pauvres,  il  a  bien 
soin  de  stipuler  (|u'ils  ne  recevront  que  comme  custodes, 
redores,  agenles,  adores,  gardiens,  régisseurs,  agents, 
intendanls"^  de  la  Casa  Dei,  seule  titulaire  du  droit,  per- 
sonne juridique  nettement  distinguée,  comme  tout  ù  l'heure 

« 

1.  Irnperaloriœ  Conslituliones,  Nicephori  Phoca*,  iiov.  \'. 

2.  Marculji  Forniulœ,  lib.  Il,  ca|).  i;  et  Formuld'  ijud'ilani  iHiriœ  e( 
incerlis  uucloris,  cap.  xvii. 

3.  Murcnlfi  Formulœ,  Forniulœ  veteres  i/iccrit  (iiicioris,  cap.  .xxvi, 
xxvii,  —  A/arculJt  /•'.,  lib.  II,  cap.  \\,  —  Fornnihi'  t/inedarn  iHiritc  et 
inrer/i  nuctoris,  ca|).  xvii,  —  luji-rmilœ  vdcres  ,spciimlii//i  Irr/e/n  fo/tiu- 
tuun,  cap.  I,  —  Formuld'  releres  incerti  aurtoris,  cap.  ai;  Wailer,  (Jor- 
/>us  juris^f/errnaniri,  op.  cit.,  t.  I,  p.  179,  rapifiilare  securuluni  aniii  Hu3, 
cap.  VI  ;  Kozières,  Formules  de  l'Empire  des  Fraiœs,  Paris,  i85g,  DLIV. 

/).  Afariiiljî,  Forniulae  veteres  secunduni  legeni  romanam,  cap.  xxxv, 
XXXVI,  —  Koriimia*  quaedaiii  varia'  et  iiiccrti  aiicloris,  cap.  xvn,  —  P'or- 
mulae  veteres  incerti  auctoris,  cap.  xxvi  et  xxvii;  NV'altcr,  Corpus,  t.  I, 
Lci^cs  Aislulplii,  cap.  VII;  Pardessus,  JJijilomala,  ilhiirhr  EpislaUv, 
(iliar/ue  iiislrumenln  tid  res  ijallo-frariricas  sfierhintia,  Liilelia^  Pari- 
sioniiii,  i8/|((,  I.  II,  XI)I.  Il  Iiilcndaiits  n  est  le  sens  exact  d'«  adores  » 
dans  la  roinplaliilili'  roiiiaine,  (A'.v.sv//  sur  les  /ina/tres  e/  lu  complahililè 
clir:  h's   lintndins,   p;ii'    lliiinlicit  ,    Paris,    i88('),  (.    Il,   p.   Ciy  ,  et  i.  27 

D.,  III,  :>). 
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dans  les  textes  Inzantins,  du  coUegium  qui  s'y  ajoute  sans 
l'absorber. 

222.  Dans  la  loi  d'Aslolphe,  dans  celle  des  Alamans, 
dans  les  capilulaires  carolingiens,  nous  verrions  également 
le  lociis,  Vepiscopium  jouer  pleinement  le  rôle  d'une  per- 
sonne juridique  '  ;  mais  arrivons  aux  çlossateurs  et  cano- 
nistes. 

223.  Est-il  possible  de  croire  et  de  dire  qu'ils  n'ont  pas 
su  dégager  la  fondation  de  ^association  '  ? 

Balde  enseigne  que  l'église  épiscopale,  ou  conventuelle, 
est  qnid  incorporale,  qu'unie  à  son  prélat,  elle  forme  un 
corps  mystique,  qu'elle  est  une  personne;  il  la  dégage  du 
coUegiiun  des  chanoines  et  des  moines,  qui  disparaît  ;  il 
caractérise  de  même  l'ég-lise  paroissiale,  corps  mystique,  ou 
corpus  sine  anima  siciit  hereditas  jacens,  suivant  qu'elle 
est  unie  à  son  recteur,  ou  qu'elle  en  est  privée ^  ,  Faber  le 
copie "^j  et  c'est  d'ailleurs  une  opinion  courante,  celle  de  la 
Glose  ^;  l'Eglise  particulière,  dit  Sarmientus,  est  une  per- 


1.  Aislulphi  Leges,  cap.  m  vu  viii  ix  x  xi,  —  Lex  Alamannorum, 
lit.  II,  cap.  II  (Walter,  Corpus,  t.  I,  ]>.  199);  Capitularluni  Karoli  MaiJfiii 
et  Ludovici  Pii  libri  VII  Collecti  ab  Ansegiso,  lib.  V,  cap.  xin,  — Capi- 
lulare  ad  Salz,  C.  11,  —  Capilulare  tertium  incerti  anni,  c.  IX  (Balu- 
zius,  Capitnlaria  Regurn  francoriirn,  Parisiis,  1677,  t.  I,  col.  828,  4i5, 
529);  Capitula  legibus  addenda,  c.  VI  {Monurnenfa  Germaniœ,  Iiisto- 
ricu,  Cdpitiilaria  rerjum  francofum,  Boretius,  Hannoverœ,  i883,  t.  I, 
p.  ii3.) 

2.  Geouffre  de  La  Pradelle,  des  Fondations,  p.  4i9- 

3.  Suprà  no  i3;  j'avais  dit  /'é'jlise  épiscopale  ;  il  faut  ajouter  ou  cou- 
rent ue/ le  :  Balde  ne  dit  jamais  êpiscopus,  n\uh  pradatus;  d'ailleurs,  le 
prélat  dont  il  parle  dans  son  commentaire  du  c.  7,  I,  4  de  co/isucfudine 
C"  -'7)1  <"st  l'abbé  d'un  monastère. 

f\.   Supra  u"  12,  note. 

.^.Sarmientus,  de  redditi/jus,  oy.  cit.,  pars  I,  cap.  i,  no  21  :  «  Se- 
cunda  opinio  recitatur  iliidem  per  Glusam,  ubi  ait  (|uod  ecclesia  sif  do- 
mina sicut  hereditas  est  ilornina»;  Balde  compare  l'Eglise  sine  redore 
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sonne  mystique,  et  il  la  déclare  propriétaire  des  biens 
affectés  au  culte  et  aux  pauvres,  la  distinguant  bien  nette- 
ment des  clercs,  auxquels  il  attribue  la  |)ropriété  de  leurs 
bénéfices'  ;  les  docteurs  disling-uent  Vecclesia  du  collegium,, 
(juand  ils  décident  <{ue,  à  la  différence  du  legs  fait  à  un 
chanoine,  le  legs  fait  au  clia[)itre  est  acquis  à  rÉgiise,  parce 
que  tous  pris,  collectivement,  la  représentent^  ;  que,  un 
chapitre  possédant  de  mauvaise  foi  une  chose  donnée  sans 
juste  titre,  l'Eglise,  au  nom  de  qui  il  a  re(;u,  n'en  prescrit 
pas  moins,  parce  que  l'Eglise  possède  toujours  de  bonne 
foi  3. 

C'est  le  locus  qui  possède,  nous  dit  expressément  le  Spe- 
ciilator  :  le  chapitre  ne  possède  donc  pas  pour'  lui-même,  il 
n'est  qu'un  organe  de  possession  pour  le  locus,  qui  est  Vec- 
clesia^  :  Angélus  de  Ubaldis  considère  la  confrérie  comme 
une  construction,  un  locus,  et  c'est  ce  locus  qu'il  déclare 
sujet  de  droit,  propriétaire  \ 

224  Le  bénéfice  ou  mense^,  c'est-à-dire  le  titre  ecclé- 
siastique uni,  avec  sa  dotation,  au  titulaire,  est  essentielle- 


à  VlvrcilildS  jarens  ;  le  rt'ctor  est  soit  àiuc,  siiprà  w>  i3,  cl  Sunnientus 
(pars.  IV,  cap.  vi,  n"  3,  f"  3y2)  présente  riiérédité  jacoute  coinine  exem- 
ple de  ce  (pi 'est  la  personne  mystique. 

1.  Siipra  \v>  i6. 

2.  Supra  no  67,  p.  382,  note  11;  ajoutera  (iyiuis,  l'aulus  (iasirens, 
///  Priniani  CoJicis,  même  loi,  t"o  5,  no  /j,  lerjucl  nous  apprend  (pie  telle 
était  l'opinion  de  Bariole,  et  généralenienl  des  docteurs. 

3.  Joanncs  Andréa;, /«  libros  IJecrelaliiini,  I.  111,  i"  i()3,e.  11,  Cura 
paslorali,  X,  III,  'iS  de  Jure  patronti/ûs. 

[\.  Spéculum,  t.  I,  lihri  particula  I,  de  prlilarin,  /tossessoris  cf  s/xi- 
liutione,  F"  81,  n"»  3<')  et  3^  ;  noier  (piil  riil  (pu;  i'IOi;lis(!  (rt-^ie  |»ar  un 
itrt'lat,  eonsé(piemtuenl  abbatiale  ou  (•(invenliielle).  possi-de  par  ses  elia- 
noines  connue  la  ville  |)ar  ses  adniinislialcnis  ;  ciiinpN'Icr  ainsi  la  note  .''1, 
suprà,  |).  i«j/|,  nf"  0(j. 

5.   Supni  n'>  [\b,  p.  30 1,  noie. 

0.   Pour  la  dé-finition   du  liénéKcc,  voir  Duarcni  (Jprra,   op.  cit.,  de 
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nient  une  ecclesia\  el  en  outre  une  personne  juridique  : 
telle  est  l'ég-lise  paroissiale  ou  beneficium  ciiratiini  de  Faber, 
\-à  prœlatnra  de  Balde',  la  dignitas  de  Panorniitanus-^  ;  tel 
est  le  premier  de  tous  les  bénéfices  ""^j  la  Sedes  Aposfolica, 
«  qiiœ  nunqiiam  moritiir'^  »,  propriétaire,  selon  Hadrien  VI, 
de  tout  le  patrimoine  ecclésiastique'',  personne  juridique 
comme  le  principal  romain  qu'elle  remplace. 

225.  Dans  notre  ancien  droit  le  bénéfice  ou  la  mense, 
sous  les  formes  et  les  appellations  les  plus  variées,  évêché, 
cure,  canonicat,  prébende,  prestimonie,  obit,  chapellcnie, 
ricairie,  office  claustral,  etc.,  g'énéralement  toutes  «  fon- 
dations pies'w,  sont  comptés  au  nombre  des  gens  de  main 
morte  par  la  ioi  qui  s'occupe  des  biens  possédés  par  les 
fondations,  des  biens  qui  leur  appartiennent^;  elles  soni 
des  «  êtres  civils^  ».  Après  la  Révolution  et  la  réunion 
du  Hainaut  à  la  France,  les  héritiers  de  Michel  Mahieu 
revendiquent  les  biens  d'une  fondation  faite  en  1682  par 
leur  auteur;  dans  son  réquisitoire  du  i4  pluviôse  an  X, 
Merlin,  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation,  conclut  au  rejet  de  leur  demande,  et  expose  l'an- 

sacris  Ecc/esice  ministeriis  ac  be/ipjiciis,  lib.  II,  cap.  m,  p.  i56o,  et  dans 
Tracfa/us  universi  jui'is,  tomi  XV,  pars  II,  Corasius,  de  Benejîcio, 
cap.  Il,  no  I  ;  pour  la  mense,  siiprà  no  45,  p-  355,  note  i. 

1.  Supra  no  12,  p.  291,  note  2. 

2.  Supra  n"  r2,  p.  acjr,  note  f\,  et  no  i3. 

3.  Supra  no  68. 

4.  Joaiines  de  Selva,  de  Denejiciu,  op.  cit.,  pars  1,  ([ua'slio  II,  n°  87. 

5.  C.  5  Si  gratiose,  VI,  I,  3  de  rescriplis. 

6.  Supra  n»  3i,  pp.  33 1  et  33o. 

7.  Déclaration  des  24  octobre  1O40  et  16  jnin  170.0  {/{ecuei/  d'/:di/s 
et  Ordouiiauces  rnyau.r,  par  Néron  et  Girard,  Paris,  1720,  l.  I,  p.  910, 
el  t.  Il,  p.  367);  rjéciaration  du  Koy  en  faveur  du  Clergé,  du  8  octo- 
bre 172O  [Code  des  Cure:,l.  III,  p.  99). 

8.  Traité  des  donations  et  testaments  par  Ricard,  avec  des  notes  par 
Bergier,  Hiom,  1788.  pari.  I. 
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ciennc  doctrine,  qu'il  a  connue  et  pratiquée  comme  avocat 
au  Parlement  de  Flandre  :  «  Sans  doute  l'intention  de 
Michel  Mahieu  n'a  pas  été  de  rendre  propriétaire  le  des- 
servant qui  serait  nomnijé  à  la  chapelle;  mais  conclure  de 
là  qu'il  n'a  pas  donné  à  la  chapelle  elle-même,  et  qu'il  a, 
au  contraire,  conservé  et  transmis  à  sa  famille  la  propriété 
des  biens  dont  il  est  question,  c'est  une  al)surdité...  De  ce 
que  le  bénéficier  n'a  que  l'usufruit,  il  ne  résulte  pas  que  la 
fondation  n'ait  pas  la  propriété  ;  mais  c'est  précisément 
parce  qu'il  ne  repose  qu'un  droit  d'usufruit  sur  la  tête  du 
bénéficier,  que  la  propriété  réside  dans  l'être  moral  appelé 
Fondation  '.  » 

Voilà  la  personne  juridique,  l'être  moral,  j)ropriétaire 
de  sa  dotation  '. 

226    El  voici  la  Stieftuncj  : 

Le  locus  peut  très  bien  être  j)ris  comme  une  construction 
matérielle  ;  Aldericus  et  Moyses  n'ont  fait  (ju'ajouter  :  pa- 
rietibus  circumdatus^  ;  il  y  a  des  textes  qui  leur  donnent 
raison,  (|ui  disent  :  dure  operi  perfecto,  oratorio  cons- 
Iructo ;  le  fondateur  commence  pai"  construire  la  domus,  la 
basilica,  la  casa  Dei,  Vecclesia,  (\\n  existe  d'abord  comme 
lapidea,  et  puis  il  lui  donne,  il  lui  lèi^ue  :  conslru.rc/-un( 
ecclesias,  ditaveruid,  testaineidis  nullos  se  liabituros  here- 
des  quam  ecclesiam  et  redores   ejus   denuntiauerunt,  dit 


1.  Merlin,  licpprluirc,  niainiiinrlo,  ^  V". 

2.  (i'cst  ce  (|ue  dit  tonnellcineiil  Merlin,  décid.nil  le  ixiinl  iltinicux  ; 
voir,  en  outre,  Guyol,  Hepcrloiri',  Prescription,  section  III,  §  /),  art.  i, 
carlulaire  de  la  |)rinci|)auté  de  Radies  en  i532  :  «  ...  terres...  apparlc- 
iiaiilcs  à  la  cliapclle  de  Saint-l-éonard  audit  Haches...  »,  et  Aliénation, 
de  raliénation  des  biens  d'Kt^iise  ;  et  siipni  n»  i.'xj,  pp.  372  et  37.'?,  no- 
tes /(  et  5. 

3.  Siifiid  II"  t'17.  p.  ii)o,  iinti'  /|,  et  n'J  12. 
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X'^ohiivd^  ;  Eeclesias  q lias  (udificauerunt...,  ita  nt  dotein 
quam  eideni  Ecclesiœ  contulerint,  dit  le  Livre  des  Capi- 
(li/aires^,  et  il  copie  littéralenieiil  le  chapitre  xix  du  Con- 
cile IX  de  Tolède  3  ;  impossible  d'éliminer  de  ces  textes 
l'idée  d'une  construction,  et  cette  idée  est  tellement  liée, 
pour  Angélus  de  Ubaldis,  à  celle  de  personne  morale^  qu'il 
confond  la  confrérie  avec  le  lociis  où  elle  se  réunit,  et  l'ap- 
pelle societas  constriicta;  le  bénéfice,  un  bien  ecclésiasti- 
que, «  res  ecclesiastica'^  »,  la  mense,  ou  les  biens  affectés 
à  la  table,  c'est-à-dire  à  la  nourriture  des  pauvres  et 
des  clercs,  «  bona  de  niensa  talis  ecclesiœ  quod  inserviunt 
mensœ,  hoc  est  sustentationi^,  sont  des  personnes  juri- 
diques ;  Vecclesia,  ou  le  benejîciuni^,  est  comparée  par 
les  docteurs  à  l'hérédité  jacente  ",  laquelle  n'est  rien  qu'une 
universitas  bonorum;  l'ancienne  doctrine  avait  donc  pré- 
cédé la  science  allemande  dans  l'invention  du  patrimoine 
indépendant  de  toute  personne  réelle,  propriétaire  de  lui- 
même,  érigé  en  personne  morale^,  et  pour  qu'il  ne  nous 
soit  plus  permis  de  douter,  Barbosa  formule  l'axiome  : 
cor  par  a  dicuntur  omnes  societates  et  collegia,  et  iinwer- 
sitates,  patrimonia  et  hœreditates  ^. 

1.  .MitJ^ne,  Palrologia,  op.  cit.,  t.  CIV,  col.  280,  Agobardi  liber  de 
dis[)ensatione  reruni  eccicsiaticarum,  XV. 

2.  Libri  cdUccti  <ib  Aiiser/iso,  op.  cit.,  lib.  VIII,  CCXCII  (Baluze, 
t.  II,  col.  1090). 

3.  Mansi  Conciliorum  Collertio,  up   cit.,  t.  IX,  coi.  998. 

4.  Diiaren,  loc.  cit.,  de  Sacris  Ecclesiœ  ministeriis  ac  benejiciis, 
p.  1060. 

5.  Molina,  r/p  ywA////a,  op.  cit.,  t.  II,  tract.  II,  disput.  CCCCXLVIII, 
p.  566,  no  20. 

6.  Supra  nos  228  et  224. 

7.  Supra  nos  228  et  224. 

8.  Lehr,  Droit  civil  germanique,  n"  ujS;  Seliiçniann,  lue.  cit.,  Per- 
.soTines  morales,  n"  80  ;Geouffre  de  La  l'radelle,  Des  Fondations,  op.  cit., 
p.  4i8  :  «  ...  la  personnification  d'un  patrimoine...  »  ;  et  Supra  i5. 

9.  Jus  ecclesiasticum,  op.  cit.,  t.  II,  p.  70,  n°  67. 
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227.  Mais  alors  aucune  différence  entre  les  anciens  et 
les  contemporains? 

DifTérence  immense,  au  contraire  :  au  Bas-Empire  et  du- 
rant tout  le  Moyen-àg-e,  les  établissements  ecclésiastiques, 
(|ni  résument,  suivant  la  juste  observation  de  Laurent  ',  la 
fondation  et  la  notion  d'utilité  j)ul)li(|ue,  les  ecclesùe^,  sont 
des  parties  intégrantes  de  l'Eglise,  du  totiini  sacratum 
collegium  ;  ils  lui  appartiennent,  et  composent,  avec  leurs 
biens,  son  immense  patrimoine  ^  ;  ce  principe,  adapté  aux 
exigences  de  l'esprit  laïque,  gouverne  notre  ancien  droit; 
l'Eglise  gallicane  est  substituée  à  l'Eglise  universelle,  et 
elle  exerce,  à  sa  place,  un  domaine  éminent  sur  tout  le  pa- 
trimoine ecclésiastique  du  royaume  :  «  la  propriété  des 
biens  donnés  aux  Eglises  est  à  l'Eglise  (gallicane),  à  laquelle 
ils  ont  été  donnés  »;  «  une  maison  religieuse  appartient  à 
celte  société  particulière  qu'on  appelle  l'Eglise  »  ;  bénéfi- 
ces, menses,  patrimoines  des  communautés  religieuses, 
tous  ((  ces  biens  appartiennent  à  l'Eglise"*  »  ;  «  l'Ei^lise  est 
jU'opriélaire  de  tous  les  biens  ecclésiasticpies  »,  c'est  l'Eglise 
(jui  est  réellement  propriétaire^  »  ;  mais  comme  lEglise  est 


1.  «  En  fjiil,  les  fondations  ne  se  font  (jue  pour  un  très  petit  nombre 
de  services  :  ce  sont  l'instruction,  la  charité  el  le  culte  »  (Pr'i/iri/)es,  I.  1 1, 
n"  ir)8). 

2.  Dans  la  létfislalion  byzantine,  dans  la  Glose  et  le  Droit  canon,  les 
établissements  charitables  sont  des  erclesi(i'{Siiprà  u"  45,  p.  3r»9,  noie  i)  ; 
les  l'niversilés  et  leurs  collèi-es,  au  IMoyen  âge,  étaient  des  établissements 
ecclésiastiques  (La  Fondation,  n"  21).  Dans  le  passaj^c  de  t'anormitanus 
cité  suprà  n"  76,  p.  209,  il  est  (juestion  de  rollegiuni,  d'iinirersilas,  mais 
notre  auteur  ne  spécifie  pas  le  collège,  l'université  d'écoliers;  au  con- 
traire, Bariole  (fn  Prinuim  Inforiiali ,  1.  19  cinn  Sennlus  (I.  20), 
D.,  XXXIV,  Ti,  f')  i.'ii),  dit  express('ment  (pic  Ynnircrsitas  sr/io/firiiini, 
(I  (pioruin  reclor  esse  non  potest,  nisi  clericus  sit  »,  n'est  justiciable  ipic 
du  .iu{<i'  d'Eglise. 

3.  Sii/tru  n«  .H9,  pp.  '.V\^\  et  'ii7),        n'>^  /\o  et  /ji,  pp.  3/|.')  et  3/|0. 
/j.   Sii/mi  II"  i.^)*!,  pp.  3(t/|,  'M'k). 

').   Denisiirt,  ('.nllfclion,  op.  cit..  \-j't'<'\.  Miens  ecclésiasliipjcs,  §  2,  no  2. 
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rentrée  dans  rÈlat,  qu  elle  en  est  membre  ',  les  biens  ecclé- 
siastiques appartiennent  anssi  à  l'Etat,  «dans  lequel  l'Eglise 
a  été  re(;ne  '  »  ;  «  l'Eglise  et  l'Etat  sont  véritablement  pro- 
priétaires des  biens  ecclésiastiques  '  ». 

D'autre  part,  depuis  le  seizième  siècle,  les  parlements  et 
les  juiistes  se  sont  efforcés  d'arracher  à  l'Eglise  le  mono- 
pole de  la  charité  et  de  l'enseignement  ^  ;  si,  jusqu'à  la  fin 
de  l'ancien  régime,  la  loi  maintient  l'idée  originaire  qui 
incorporait  à  l'Eglise  les  hôpitaux  et  les  collèges -%  ces  éta- 
blissements deviennent,  dans  les  textes  de  la  doctrine,  des 
corps  tantôt  ecclésiastiques,  tantôt  laïques,  civils*';  une  no- 


1.  Supra  n"  i56,  p.  867.  —  Ajoutez  Traité  de  l'autorité  des  Rois 
louchant  l'administration  de  l'Eglise,  par  M.  Talon,  ci-devant  avocat 
général,  et  depuis  président  à  mortier  au  Parlement  de  Paris,  Amster- 
dam, 1700,  Préface. 

2.  Supra  no  i65,  p.  3il5. 

3.  Supra  no  160,  p.  874. 

4.  Voir  La  Fondation,  n"44- 

.5.  Déclarations  des  17  janvier  iS/j/J  (Brillou,  Dictionnaire,  t.  III,  Hô- 
pital, p,  O24),  —  12  novembre  i58o  (Durand  de  Maillane,  Dictionnaire, 
Hôpital,  §  2);  arrêt  du  Conseil  du  28  décendjre  lOCtg  (Brièle,  Inventaire 
sommaire  des  Archives  hospitalières,  Hôtel-Dieu,  no  478)  ;  Déclarations 
des  7  janvier  i64o,  24  octobre  i64o,  3ojuin  i04i  (Néron  et  Girard,  Édits, 
t.  I,  pp.  907,  910,  918);  Edit  de  novembre  1G74  {Code  des  Curés,  op. 
cit.,  t.  II,  p.  225);  Déclaration  du  24  août  1780  (Isambert,  Anciennes 
Lois,  t.  XVI,  p.  870)  ;  Déclaration  du  8  octobre  1726  et  Lettres  paten- 
tes du  21  janvier  17O5  {suprà  no  157,  p.  368,  note  10,  et  no  169,  p.  871, 
note  i). 

6.  Denisart,  Collection,  1771,  Biens  d'Eglise,  no  27,  —  '7/1,  Hôpi- 
taux, n'J  5,  — -  1771,  Universités,  —  1788,  Aliénation  des  biens  ecclésias- 
tiques, §  I ,  no  I,  —  Aliénation  des  biens  des  conmiunautés  laïques,  — 
1790,  Gens  de  mainmorte,  §  1 ,  n°  i  ;  (niyot.  Répertoire,  collèges,  p.  G62, 
et  Fondation,  n°  i  ;  Ricard,  Du/iations  et  testaments,  op.  cit.,  part.  I, 
chap.  U(.  sect.  XIII,  observations  de  Bergier;  Principes  du  droit  fran- 
çois  suivant  les  maximes  de  Bretagne,  par  Poullain  du  Parc,  Rennes, 
17O7,  liv.  1,  chap.  VII,  no  3.  Pour  concilier,  les  auteurs  les  considèrent 
quelquelbis  comme  des  corps  mixtes  :  cette  solution  avait  été  donnée  par 
Domat,  le  Droit  public,  Paris,  1767,  liv.  I,  lit.  XVIII,  Pr.,  tit.  XVI, 
sect.  I,  no  I . 
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tion  domine  loiile  l'org^anisalioti  administrative,  celle  de 
l'Elat  représentant,  snpport  et  défensenr  de  tous  les  inté- 
rêts publics,  fpiels  (|u'ils  soient;  l'Etat,  souvent  considéré 
de  ce  point  de  vue,  s'appelle  le  Public,  c'est-à-dire  ((  la 
Réjnd^lique  '  »,  «  la  Personne  Publique"  »,  et  aussi  «  l'in- 
térêt public'  »  incarné  dans  cette  personne;  il  suit  de  là 
que  tous  les  établissements  publics,  les  établissements  faits 
pour  un  avantage  public,  par  consétiuent  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  comme  les  anires,  sont  de  droit  pu- 
blic, en  ce  sens  que  la  société  est  intéressée  à  leur  conserva- 
tion :  ils  sont  membres  de  l'Etat^;  ils  appartiennent  au 
Publier 

Demandons-nous  maintenant  ce  que  sont  l'Eçlise  et 
l'Etat. 

L'Eglise,  naissant  à  la  vie  jxiblique,  apparaissait  à  Cons- 
tantin comme  le  corps  des  chrétiens'^  :  \)0\w  les  g-lossateurs 
et  les  canonisles  elle  est  une  collectivité,  uniuersitas.  (jui 
représente  Dieu';  c'est  à  ce  terme  (jue  se  réduisent  facile- 
ment et  nécessairement  les  doctrines  dissidentes.  J/Eg-lise 

1.  lirillon,  Dictionnaire,  t.  1,  p.  78. 

2.  Jean-Jacques  Rousseau,  Contrai  socixil,  liv.  I,  chap.  vi  :  a  A  l'ins- 
tant (où  le  parti  social  est  formé)...,  cet  acte  (l'association  produit  un 
cor[is  moral  et  collectif...  Cette  personne  piil)li(|ue  qui  se  foruK;  ainsi  |)ar 
l'union  de  toutes  les  autres,  prenait  autrefois  le  nom  de  cité,  et  prend 
maintenant  celui  de  républi(inc  ou  r'ruyj.v  pitlitiijui',  iecpiel  est  appi'ic-  par 
ses  membres  Etat...   » 

.S.   (luyot,  Répertoire.  I^equète  civile,  5;  •»  n"  '^'*- 

f\.  Denisarl,  Collection,  i78(),  bondatiou,  §  i,  n°s  2,  2  et  3  (et  I^aguofi- 
scau  dont  I^cni'sart  relate,  au  n"  2,  «  les  paroles  célèbres  »),  —  '71)". 
Gens  de  mainmorte,  §  3,  n°s  i  et  /|,  et  siiprà  n»  lOo,  p.  3^3;  Talon, 
Traité  île  l'autorité  des  llois,  p.  2i():  <(  l/l'^tat  n'est-il  pas  le  pren)ier 
propriétaire  de  tous  les  biens  lenqiorels  w. 

.^).  Arrêt  du  i3  juin  i(i.'i7,  conclusions  de  l'avocat  général  (Uicard, />o- 
nalions  et  l'eslaniens,  l'art.  1,  u"  8((.''));  voir,  en  outre,  sur  cette  apiiel- 
latiori,  Denisart,  siiprà  n»  iGo,  p.  373,  et  Domat,  infra  n"  228. 

♦>.   Supra  n°  33,  p.  330. 

7.  Supra  nf>  22,  p.  3iG,  note  3. 
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étaiU  le  corps  du  Cliiist,  il  faul  bien  que  ce  corps  ait  une 
exislence  réelle  et  terrestre'.  El,  en  effet,  l'Eglise  catlioli- 
(pie  est  une  immense  congrcgatio  d'hommes,  congregatio 
omnium  Jideliiim  '  ;  quant  à  l'Eglise  particulière,  on  a  vu 
(juelles  causes  lointaines  et  spéciales  l'ont  réduite  à  n'être 
(pie  la  congregatio  canonicornm^,  et  n'ont  pas  laissé  la 
collectivité  paroissiale,  aperçue  cependant  par  Innocent  IV 
et  même  par  Archidiaconus^,  arriver  à  l'existence  juridi- 
que. Il  suffit  cependant  de  rappeler  et  de  constater  que 
tout  le  patrimoine,  tous  les  établissements  ecclésiastiques 
aboutissent  à  l'association  fondamentale,  à  la  vaste  congre- 
gatio Jîdelinm  qu'est  l'Eglise. 

Dans  notre  ancien  droit,  l'Eglise  gallicane  est  conçue 
comme  une  vaste  corporation,  soit  de  tous  les  clercs,  soit 
de  tous  les  fidèles  du  royaume^;  et  on  va  voir  que  ce  se- 
cond aspect  est  le  seul  exact,  définitif  :  l'Eglise  paroissiale 
est  fortement  et  nettement  constituée  en  association  de  pa- 
roissiens ;   un  faible   linéament  permet  d'apercevoir  le  dio- 

1.  Voilà  pourquoi  ce  corps  est  composé  des  tiommes  qui  sont  ses 
membres  (Joannes  de  Liçnano,  de  Censura,  op.  cit.,  |  l\,  n«s  2  et  3, 
fo  307). 

2.  Supra  no  29;  la  doctrine  de  la  conyi-eyatio  omnium  clericorum. 
—  et  c'était  toujours  une  association  de  personnes  réelles  —  ne  semble 
pas  avoir  prévalu. 

3.  Supra  no  ^ô,  p.  353. 

4.  J'ai  dû  rectifier  mon  appréciation  de  la  doctrine  d'Innocent  IV,  que 
je  n'avais  d'abord  connue  qu'à  travers  les  connncnfaires  de  Balde  et  de 
Ponormitanus,  voir  su/tra  nos  53  et  08,  j'aî^is  de  même  pour  Archidia- 
conus  :  il  conimenle  le  c.  8  Ecclesia  D.,  I,  de  cotise  ,  qui  détermine  la 
formation  de  la  paroisse,  et  il  en  conclut  (ju'un  corps  ou  collège  ne  peut 
se  constituer  sans  l'autorisation  de  l'Autorité  supérieure  :  «  et  sic  paro- 
cbia  ))  (Rosariu/n,  op.  cit.,  f"  387);  j'en  conclus  cpic  Vuuiversilas  (pi'il 
déclare,  dans  son  comment^iire  du  c.  E.cpédit,  propriétaire  des  biens  de 
l'Eglise  non  cathédrale  ou  colléjçiale,  est  Vuniversitas  parochiunorum, 
et  non  pas  Vuniversitas  clericorum,  comme  le  dit  Demochares,  qui  no 
l'a  pas  compris,  supra  no  G7,   p.  190. 

5.  Supra  n"  \<o[\.  Ajouter  Talon,  Traité  de  t'aiitorité  des  Rois,  op. 
cit.,  Préface. 
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cèse  comme  une  vaste  association  formée  de  l'ensenible  des 
paroisses;  après  avoir  noté  la  solide  constitution  du  [>alri- 
moine  paroissial  dans  ses  (rails  principaux,  nous  répéte- 
rons que  la  distribution  du  sui'plus  des  biens  ecclésiasti- 
ques entre  la  paroisse,  le  diocèse,  l'Ej-lise  serait  une  œuvre 
conjecturale,  né^liyée,  faute  d'intérêt  par  les  contenq^o- 
rains  '  ;  ici  encore,  disons  que  ce  (jui  inq)()rte,  —  et  ce  qui 
est  acquis,  —  c'est  cpie,  élablisseiuents  ecclésiastiques, 
bietïs  ecclésiastiques,  tout  cela  ap|)arti<'nt  à  une  i»rande 
association  d'Iionimes,  l'I^^lise. 

228.  Qu'est-ce  que  l'Étal? 

Domat  répond  :  l'Etat  forme  un  corps  dont  rlidcnn  est 
membre,  tons  ceux  (jni  composent  un  Etat  peuvent  en  re- 
garder le  hien  comme  leur  propre  ;  et  il  en  déduit  :  le  devoir 
de  tous  ceux  qui  composent  un  Etat,  (jui  est  de  se  porter  à 
leurs  engagemens  et  à  leur  devoir  envers  le  public  par  un 
sentiment  de  raison  et  de  conscience,  parce  fjue  tous  les 
membres  d'un  corps  doivent  g  faire  leurs  fonctions '. 

Ainsi,  bien  avant  .lean-Jacfjues  Rousseau^,  le  i^rand 
jurisconsulte  nppelail  Etat  l'associalion  de  tous  les  ci- 
toyens; or,  l'Etat  est  propriétaire  de  tous  les  établisse- 
ments publics,  dont  les  établissements  ecclésiastiques  ne 
sont  f|u'une  partie';  et  comme,  d'autre  part,  l'Et^lise  est 
un  meiidjre  de  l'Etat  qui  la  conlient  et  l'absorbe  %  tout  se 
résout  dans  l'association  fondamentale  qu'est  l'universalilc' 
des  citoyens. 


I.   Voir  sur  tous  ces  points,  sii/irn  chai),  ii  ol  m,  nos  1O3  cl  i6/|. 
y..   Di'ill  iPiiblic,  noiivcllf  (•dilioii,  par  df  Iléricourl,  l'aris,  «735,  liv.  I, 
lit.  \  . 

'.'>.  Siififti  II"  228. 
f\.  Supra  no  228. 
.").   Suprti  no  228. 
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229.  Mais  alors ,  comment  concevoir  que  les  anciens 
aient  connu,  imaginé  la  personne  morale,  fictive,  juridi- 
que, et  que,  partant  de  principes  tout  Ojiposés,  ils  se  ren- 
contrent sur  ce  point  avec  les  modernes? 

11  faut  constater  ici,  avec  LaurenI,  avec  M.  Berlhélemy', 
un  fait  nécessaire,  universel  :  toute  administration  a  pour 
destinée,  pour  fonction,  d'agir,  et  que  voudriez-vous  (ju'elle 
fît  si  elle  n'agissait  pas?  Elle  acquiert,  elle  contracte,  elle 
plaide,  comme  s'il  y  avait  une  personne,  et  la  fiction  est 
créée. 

L'ancienne  doctrine  avait  très  bien  aperçu  ce  fait  néces- 
saire, et  elle  en  avait  déduit  une  règle  de  droit  : 

Le  prieuré^  est  une  église  subordonnée  au  couvent,  à 
l'Eg-lise  principale  dont  il  est  un  démembrement;  il  doit 
avoir  un  administrateur  séparé,  ses  droits  divisés  et  dis- 
tincts, division  qui  n'est  pas  seulement  de  fait,  mais  de 
droit,  licet  prioratiis  vel  écoles ia  aliciii  {écoles iœ)  sit  sub- 
jecta,  tamen  habere  débet  administratorem  separatam  et 
jura  sua  diuisa  et  distincta  a  juribus  Ecolesiœ  principa- 
lis,  et  sic  est  divisio  nonfacti,  sedjuris;  en  conséquence, 
les  créanciers  de  l'Eglise  supérieure  ont  perdu  leur  droit  de 
gage  sur  les  biens  de  l'Eglise  subordonnée,  ex  quo  patet 
quod  creditores  majoris  Ecolesiœ  non  passant  convenire 
eoclesiam  subj'ectam,  nec  débet  fieri  missio  in  ejus  bonis  ; 
en  effet,  le  patrimoine,  par  cela  seul  qu'il  est  affecté  à  un 
service  déterminé,  devient  exclusivement  la  g-arantie  de  ce 
service  dont  il  constitue  la  dotation  ;  notons  que  les  admi- 
nistrateurs particuliers  jieuvent  agir  en  justice  pour  les  éta- 
blissements (pi'ils  administrent,  nota  quod  spéciales  admi- 
nistratores  pro  juribus  locorum  quorum  adniinislrationes 


1 .  Su /)/•.' i  n°  2  r8. 

2.  Voir  Supra  no  i52,  p    350. 
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gerunt,  possnnt  agere  et  in  Jndicio  cxperiri  ;  il  faut,  en 
etFet,  poser  cet  axiome  :  conférer  une  administration,  cest 
conférer  fexercice  des  droits,  «  cnm  enini  administratio  sit 
eis  commissa,  si  militer  videtiir  comniissuni  exercitinni  '  »  ; 
et  même,  ([iiiconque  est  charg-é  d'une  administration  peut 
agir  et  défendre  en  justice  sans  le  consentement  d'une  au- 
tre personne;  l'investiture  qu'il  a  reçue  implique  un  con- 
sentement donné  une  fois  pour  toutes^.  D'ailleurs,  tout  ceci 
est  le  résultat  d'nne  simple  division  d'administration^; 
l'Eglise  principale  n'est  nullement  dépouillée,  elle  conserve 
la  propriété  des  biens  administrés  par  l'Eglise  subordon- 
née, membre  (l'elie-même'^  ;  elle  conserve  l'exercice  des 
actions  relative  à  ces  biens;  mais  puisque  l'administration 
inférieure  est  ég"alement  capable  d'agir,  il  se  produira  un 
concours  d'actions  dans  la  même  cause  ;  en  ce  cas,  l'admi- 
nistration supérieure  sera  piéférée,  parce  qu'elle  invoque 
un  intérêt  généviA,  prœtendit  interesse  générale^. 

Telle  est  la  doctrine  des  glossateurs  et  des  canonistes, 
appliquée  par  notre  ancien  droit  ^;  elle  contient  un  principe 

1.  Pelrus  de  Ancharano,  Super  Clément  inas  Lectura  subi  dis  et  au- 
rea,  i534,  de  Rescriplis,  f"  2,  nos  i  à  4- 

2.  Inuoceul,  Apparatus,  c.  21  Doceri,  X,  I,  l\  de  rescriplis  ;  Joannes 
Andreœ,  fn  libros  Decrelaliutn,  op.  cit.,  t.  I,  f°  34,  c.  21  Doceri,  li.,  I, 
3  de  rescriplis,  i)0  \-j\  de  iiiêiiie  Filleau,  Recueil  d'Edicls,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  i4,  ancst  (les  Grands  Jours  de  Poicliers,  du  22  sept.  1579. 

3.  Ancharanus,  toc.  cit.,  no  2  :  a  fit  enim  ista  divisio  et  différenlia 
gratià  nielioris  culturae  »  ;  Joannes  Andreœ,  toc.  cit.,  n"  9  :  «  quia  csset 
divisa  administratio  ». 

4-  C'est  ce  (pi'indi(|uc  très  l)icM  Du  Rousseaud  de  la  Combe  :  les  Prieu- 
rés, «  sim[)lcs  mend)rcs  i>  des  alti)ayes  originaires,  n'étaient,  par  nature, 
(jue  les  liions  des  monastères  dont  ils  dé[)eudaient;  leur  complète  indépen- 
dance n'élail  <|u'une  ilié^^alilé  pi-oduite  par  l'insubordination  et  la  désué- 
tude (suprà  no  i.">2,  p.  '^^t"]). 

.5.  Ancharanus,  toc.  cit.,  no  3. 

0.   Balde,  /n  Codicis  libros,  op.  cit.,  f°  3i,  n"  i,  C,  I,  2. 

7.  .\ncliaranus,  Joanucs  Andre:c  s'appuient  sur  l'autorité  d'Hoslimsis 
ft   rt  Innocent  ;    tialde  reproduit    les   solutions   de   la    Glose.    L'aiièt   dn 
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général  qui,  dégagé  des  circonstances  d'espèces^  régit  toutes 
catégories  d'établissements,  d'administrations,  loca  et  ad- 
ministrationes  spéciales  adrninistratores  haberites  '. 

230.  De  ce  fait  que  toute  administration  agit,  et,  par 
son  action,  prend  l'apparence  d'une  personne,  il  serait  inté- 
ressant de  donner  des  exemples  ;  ils  abondent  dans  l'iiis- 
loire  de  l'administration  et  du  droit;  je  me  contenterai  de 
citer  la  fabrique  :  j'ai  fait  voir  amplement  que  cette  per- 
sonne morale  n'est  pas  autre  chose  qu'une  administration 
paroissiale. 

Une  décrétale  bien  remarquable  de  Clément  V  qualifie  le 
monastère,  le  prieuré,  l'établissement  ecclésiastique  en 
général  (ecclesia^)  d'administrations,  et  ces  administra- 
tions, par  une  nécessité  qui  est  de  tous  les  temps,  ont  des 
droits^  des  revenus^;  c'est  là  ce  (ju'on  appcWe  personnalité  ; 
mais  la  personne  réelle,  c'est  l'Eglise,  ou  suivant  la  diffé- 
rence des  temps  et  des  institutions,  l'Etat,  le  Public. 

231.  Aujourd'hui,  il  est  difficile  de  fonder  par  dona- 
tion, impossible  par  testament,  paice  que  la  fondation  est 
conçue  comme  une  personne,  et  que  cette  personne  doit 
exister  préalablement  pour  recevoir  le   don  ou  le   legs  ^  ; 

22  sept.  iSyg  montre  que  notre  ancienne  jurisprudence  se  guidait  sur 
cette  doctrine. 

1.  C'est  dans  celte  définition  large  qu'Ancharanus  {loc.  cit.,  n"  i)  fait 
rentrer  le  prieuré,  l'église  inférieure. 

2.  Ecclesia,  dans  sa  large  acception,  désignait  tous  les  établissements 
ecclésiastiques,  supra  n"  224,  et  no  ^5,  p.  36o,  note. 

3.  C.  I  Monasteriorum,  Cl.  III,  de  rébus  Ecclesiœ  non  (dienandis  : 
«  monasteriorum  et  aliorum  adntinistrationum  dispendiis  occurrere  cn- 
pientes,  perpetuo  prohibemus  edicto,  ne  quis  Religiosus  inonaslerio,  prio- 
ratui,  ecclesiae,  seu  administrationi  cuivis  prœsidens  jura,  redilus  aut 
possessiones  ejusdem...  concédât,  nisi  nécessitas  aut  utilitas  monasterii, 
prioralus,  ecclesiae  aut  administrationis  hujusmodi  hoc  exposcat  ». 

l\.  Supra,  no  214. 
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mais  comment  donc  ex[jli(jner  la  possibilité,  la  légalité  de 
la  fondation  dans  l'ancien  droit?  L'ëdit  d'août  1749?  pour 
arrêter  le  développement  de  la  main-morte,  restreint,  ou 
même  supprime,  la  faculté  du  fonder  des  corps,  collèges 
ou  communautés,  ou  des  titres  de  bénéfices,  laissant  toutes 
autres  fondations  sous  l'empire  du  droit  commun  '.  Or,  le 
droit  commun,  c'était  la  liberté  absolue  de  fonder  :  <(  la 
volonté  d'un  testateur  à  l'article  de  la  mort  suffisait  pour 
cela  »,  dit  Merlin  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  cette 
liberté,  celte  légalité  de  la  fondation  ne  résultait  d'aucune 
loi  positive'. 

232.  L'e\[)licalion  est  bien  simple  :  c'est  que  la  fonda- 
lion  «  est  un  établissement  public  qui  appartient  à  l'Etat^  »  ; 
fju'inqjorte  maintenant  (pie  la  doctrine  et  la  pratiipie  nous 
disent  (pie  le  fondateur  (i  doiuu'  à  la  dut  pelle  elle-même, 


1.  Isamhert,  Anciennes  Lois,  t.  XXII,  p.  226. 

2.  Guyot,  Répertoire,  op.  cit.,  Chapelle.  —  Denisart  remarque  (jue 
l'Kiiit  (le  17/(9  est  la  première  loi  (jui  ait  soumis  à  l'autorisation  la  fonda- 
tion du  Bén(iticc  [Collrctinn,  1788,  création  de  héuétice,  §  2,  no  i). 

La  léi^islation  de  Juslinicn  assurait  l'cxéeution  des  dispositions  testa- 
nienlaires  ayant  pour  olijet  de  londer  des  liô()itaux,  des  églises,  des  éta- 
blissements pieux,  mais  sans  faire  aucune  allusion  à  leur  personnalité  juri- 
di(|uc  :  elle  les  considère  et  les  traite  simplement  conmie  des  libéralités 
faites  à  l'Eglise,  et  recueillies,  pour  les  employer  conformémenl  aux  vo- 
lontés des  testateurs,  par  révê(iuc  (1.  /|0  pr.,  et  §§  i,  2,  3,  6,  —  1.  49,  S  ^, 
C,  1,  3  (la  episcnpis  el  ctcriris,  nov.  i3i,  cap.  10,  11,  12);  l(is  Alle- 
mands rroienl  i|u'un  testateur  pouvait  ordonner  une  fondation,  et  par  le 
même  acte  l'iM-iger  en  persomie  juridicpie,  en  vertu  de  l(i  loi  /fO  Pr., 
Ie<iuelle  n'en  dit  pas  lui  mot  (Savigny,  Droit  roninin,  t.  II,  rliap.  ii, 
§  89,  p.  ■■'Y-^;  fîcounVe  de  la  i'radelle,  des  Fondations,  p.  2(>).  D'ailleurs, 
la  personnalité  d(^s  hospices  byzantins,  aftirnu-e  pai-  Savigny,  était  niée 
|)ar  un  autre  Allemand,  RothzirI  (Savigny,  loc.  cit.,  §  88,  p.  270,  note). 

3.  Denisart,  supra  n"  lOi,  p.  376,  note  3;  il  dit  «  le  bénéfice  »,  mais 
ceci  s'applique  à  la  Fondation  en  général,  h  tout  établissement  fait  ponr 
un  (w  tnta<je  public,  supra  no  227;  Merlin,  dans  le  passage  rappelé  à  la 
note  suivante,  considère  le  Bénéfice  comme  une  catégorie  de  la  Fundation. 
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que  la  propriété  réside  dans  Cèlre  moral  appelé  Fonda- 
tion^ ;  la  seule  personne  réelle,  exislanle  el  capable,  c'est 
l'association  fondamentale,  le  Public. 


233.  La  démonstration  de  «  l'inexistence  des  prétendues 
personnes  morales  »  et  de  «  leur  réduction  à  l'état  de  sim- 
ples masses  de  biens'  »  est  faite,  elle  est  l'œuvre  com- 
mune de  maîtres  éniineuts,  de  jurisconsultes  distingués- ; 
M.  Giorgi  a  magistralement  exposé,  avec  toute  l'ampleur 
d'un  ouvrage  considérable,  la  théorie  exacte  de  la  Fonda- 
tion :  qa  est-ce  autre  cliose.  en  fin  de  compte,  qiiune  sépa- 
ration, une  déconcentration  de  la  gestion  adminisiratioe 
d'un  patrimoine,  laquelle  ne  dépouille  pas  le  n  populiis  » 
de  la  propriété  de  la  dotation  ?  De  qui  proviennent  les 
biens  qui  constituent  les  établissements  publics  ?  du  peuple  ; 
éi  quoi  servent-ils  ?  à  l'accomplissement  des  services  pu- 
blics... Qu'il  se  fasse  une  séparation  de  l  administration 
et  du  budget,  que  le  but  soit  spécialisé,  le  véritable  maître 
n'en  reste  pas  moins  une  communauté  d'hommes...  Il  serait 
donc  absurde  el  presque  ridicule  de  prétendre  que  la 
personnalité  juridique  de  ces  fondations  aurait  un  sujet 
différent  du  peuple;  l'assignation  d'un  patrimoine,  d'un 
budget,  d'une  administration  distincts  a  pour  effet  d'as- 
surer l'unité  et  l'autonomie  de  la  gestion,  mais  ne  change 
pas  le  sujet  de  droit^. 


1.  Merlin,  Suprà  no  225. 

2.  C'est  le  sujet  de  thèse  que  proposait  M.  IManiol,  note  sous  C.  l\iris, 
29  janvier  1891,  D.  P.,  98,  2,  p.  5i3. 

3.  Supra  no  172,  p.  892,  —  n"»  2o4,  208,  212,  21  G,  218. 

Affre,  Vouriot,  Laurent,  Planiol,  Mestre,  Hauriou,  Michoud,  PandeG- 
tes  Belges,  Bcrtheleniy. 

4.  La  Dotfrina,  op.  cit  ,  t.  I,  n"  38. 
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234.  Si  on  rejette  la  liction  cl  /es  doclriiies  étranges  ' 
qu'elle  conlieiit  en  germe,  c'est  [)()iir  lui  substituer  la  réa- 
lité :  c'est  le  but  que  se  soûl  [)i-(>j)osé  IMM.  Hauriou,  Achille 
Meslre  et  Michoud  ;  ils  ont  consacré  de  remarquables  tra- 
vaux à  démontrer  la  réalité  de  la  volonté  collective  ou  de 
la  volonté  légale'  :  ils  juslitienl  ainsi  l'existence  juridique 
d'une  [)eis()nne  uni(jue,  produite  par  la  réunion  de  person- 
nes multiples;  le  trait  commun  et  le  grand  mérite  de  ces 
systèmes  ingénieux,  —  ce  (pii  nous  intéresse  j)arliculière- 
menl  ici,  et  ce  que  nous  en  retenons,  —  c'est  qu'ils  placent 
le  fondement  de  cette  réalité  dans  des  g^roupes  d'hommes, 
c'est  qu'ils  rapportent  à  des  hommes  la  propriété  de  ces 
«  masses  de  biens  »  (pi'on  ap[»elle  des  fondations-, 

235.  L'homme  seul  est  une  personne,  seul  il  a  des 
droits^;  de  savants  auteurs  ont  entrepris  aujourd'hui 
d'abattre  les  échafaudag^es  qui  masquaient  ce  [)rincipe5,  et 

1.  Michoud,  Lu  iXolion  de  pe/'so/inafiié,  p.  7. 

2.  \'oir  dans  La  Notion  de  personnutilé,  pp.  37  et  suiv.,  l'analyse  (U 
la  criti(jue  de  la  théorie  de  iM.  Hauriou,  et  p.  4-^'  et  suiv.,  la  doctrine  de 
M.  Michoud  lui-mêuie;  Achille  Mestre,  Personnes  morales,  op.  cit., 
p.  lyi. 

3  .M.  IMaaiol,  supra;  M.  Achille  Mestre  (p.  185),  n'hésite  pus  à  ran- 
ger M.  Ptaniol  par/ni  les  partisuns  des  droi/s  sans  sujets  ;  les  termes 
de  la  note  dans  Dalloz  sont,  en  effet,  ipielque  peu  équivo(|ues;  mais  dans 
sou  Traité  de  droit  rivit,  (|ui  n'a  d'ailleurs  paru  qu'après  l'ouvrage  de 
M.  iMestre,  notre  savant  maître  souslrait  à  la  propriété  indiciduelle 
pour  les  soumettre  à  la  propriété  rotlertii<e  ces  masses  de  biens  qu'on 
j>rend  pour  des  personnes  :  «  La  théorie  du  savant  auteui,  dit  M.  Du- 
cro(|  (7''  édil.,  t.  \'l,  n"  2192),  se  rattache  ainsi  à  celle  de  Brinz,  en  y 
introduisant,  non  sans  (|uelque  coutradielion,  la  notion  de  proprii'-lé  col- 
lective;... N'y  a-l-il  pas,  d'ailleurs,  contradiction  à  nier  un  tilulaiie  de 
dioils  et  à  admettre  des  hicns  colleclifs?  Hue  sii^nitienl,  en  ell'el,  des 
biens  collectifs,  sinon  des  biens  qui  apparliemieut  à  une  collectivité, 
c'esl-à-dire  à  un  tçroupe  de  personnes?  »  ;  nous  croyons  (pie  telle  est, 
au  fond  et  tinalement,  la  doctrine  de  M.  Phuiiol, 

4.  .Michoud,  pp.   iij  et  22;  de  même  Vouriot,  supra  n'>  208, 

3.  Michoud,  |).  23. 
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de  le  inaiiifesler  dans  sa  simplicité  lumineuse  et  féconde; 
c'est  à  quoi  je  me  suis  efforcé  de  contribuer  dans  cette  mo- 
deste étude;  j'ai  pensé  que  la  propriété  des  biens  ecclésias- 
tiques devait  fournir  la  matière  d'une  démonstration  saisis- 
sante; (jue,  notamment,  la  chute  de  la  fabrique,  cet  écha- 
faudage vermoulu,  ferait  apparaître  cette  collectivité  fonda- 
mentale qu'est  la  paroisse;  en  essayant  de  sonder  le  gouffre 
creusé  par  la  loi  de  séparation,  je  n'ai  pas  craint  d'arriver 
trop  tard  ',  parce  que  j'y  ai  vu  sombrer  «  le  problème  des 
personnes  morales  et  celui  des  fondations^  »  et  que  j'ai 
pu  dire,  après  des  maîtres  éminenis  :  pas  de  personnes 
morales,  pas  de  problème. 

Et,  d'ailleurs,  «  l'état  de  fait^  »  auquel  se  résigne  le 
législateur  fait  sentir  plus  vivement  chaque  jour  le  besoin 
d'une  œuvre  définitive ''^  ;  les  jurisconsultes  s'occupent  de 
déterminer  le  droit  de  ce  ministre  du  culte  dont  on  veut 
faire  un  simple  occupant^;  ils  agitent  la  question  s'il  est 
tenu  sur  ses  biens  personnels  des  obligations  que  lui  impo- 
sent la  loi  du  2  janvier  igoy^,  et  les  difficultés,  les  dan- 


1.  M.  Grunel)aum-Ballin,  La  Sé/iam^ion,  op.  cit.,  p.  3. 

2.  M.  Grûnel);uim-Ballin,  La  Séparation,  loc.  cit.  :  «  On  ne  peut 
examiner  le  titre  I  et  le  titre  IV  du  projet  de  la  Commission  sans  se 
trouver  en  face  du  problème  dos  personnes  morales,  et  de  celles  des 
fondations,  «  l'un  des  plus  difficiles  i]ii'il  y  ait  dans  la  pbilosopliie  du 
droit  (Geouffre  de  La  Pradelle,  des  Fandalioris,p.  l\l\3)...  ». 

3.  Chambre,  29  janvier  1907.  M.  Jaurès  :  «  Il  n'y  a  plus  entre  l'Eglise 
et  l'Etat  que  des  rapports  de  fait  »  ;  iM.  le  Président  du  Conseil  :  «  Oui  !  » 
(J.  off.,  1907,  Chaml)re,  Débats,  p.  2G1). 

4.  Sénat,  [/(  février  1907.  M.  Briand,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  :  «  On  nous  dit  :  votre  première  loi  n'a  pas  suffi,  vous  n'avez  pas 
su  faire  dès  l'abord  cpickpie  chose  de  définitif;  eli  1  non,  Messieurs,  nous 
n'avons  pas  fait  (piel([iic  chose  de  pai'fail  et  de  définitif  de  premier  coup,  w 
(./.  ojf.,   1907,  Sénat,  l)éi)als,  p.  [\-ï.\.) 

5.  Dans  ce  même  Racucil  ile  Léf/islatiori. 

6.  MM.  Ravier  du  Magny  et  Gustave  Thery  {La  Croix  du  20  fé- 
vrier 1907). 
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gers  de  l'élal  de  fait  se  manifesteront;  que  les  calholi(iuss 
bâtissent  une  église,  cette  ég'lise  sefa-t-elle  res  nullius  ? 
sera-t-elle  nationalisée  '  ?  M.  Haurioii,  dans  une  élude 
lumineuse,  se  refusait  à  considérer  comme  «  un  aboutisse- 
ment logique  et  définitif  »  la  loi  de  séparation  qui  lui  sem- 
blait «  une  étape  provisoire"  »;  que  dirait  ce  savant  maître 
du  régime  actuel,  —  si  c'est  un  régime,  —  de  l'état  de  fait 
qui  retire  à  la  collectivité  catholique  une  capacité  juridicjue 
dont  l'aveu  a  été  arraché,  pai"  la  force  des  choses,  au  gou- 
vernement qui  a  fait  la  séparation;  le  gouvernement  se 
décidera  peut-être  à  organiser  un  état  de  droite  et  alors  ce 
modeste  travail,  [)ar  sa  recherche  des  fails  et  des  documents 
(pii  donnent  au  principe  sa  valeur'  et  sa  preuve,  acquerrait 
une  opportunité,  une  efficacité  «jui  serait  sa  justification  ; 
il  a  —  trop  longltMups  —  exei'cé  la  patience  des  bienveil- 
lants directeurs  et  lecteurs  du  Recueil  de  Législalion,  mais 
il  a  peut-être  fourni  quelque  chose  de  urai,  et  «  c'est, 
disait  Voltaiie,  la  seule  excuse  d'un  livre-  ». 

Jules  Salmon. 


I.  Cliambre,  29  janvier  1907,  M.  liriaiul,  ministre  des  cultes  :  «  Vous 
ajoutez  :  ils  achèteront  des  locaux,  ils  feront  Ijàlir.  Mais  ces  locaux,  Mon- 
sieur Ailard,  avec  votre  théorie,  on  |)ourrait,  dans  quelques  mois,  dans 
(juelques  années,  les  reprendre  aussi  aux  catlioliiiues...  » 

■2.  Principes  de  la  loi  du  tj  décembre  ujo5  sur  la  sé/xi/'a/iu/i  des 
Eglises  ef  de  l'Etal,  t'aris,  kjoG,  |).  2,  note. 

3.  Eléments  de  la  philosophie  de  yewloii,  |)ai-  .M.  de  N'ollaiie,  Lon- 
dres, 17/11,  p.  i/j9. 
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RECTIFICATIONS 


No  7,  p.  283,  note  I,  au  lieu  du  texte  de  la  6"  à  la  12e  ligue,  lire  : 
1.  I.  nj,  22,  23  C.  I,  2  de  sacros.  ecclesiis,  —  4^  §§  3,  4,  5,  10  C. 
I,  o  De  Episcopis  et  Clericis  ;  Nov.  7,  priefatio,  et  cap.  i,  n  m,  iv, 
V,  VI,  VII,  IX,  —  Nov.  9,  —  Nov.  46,  —  Nov.  54,  cap.  11,  — 
Nov.  55,  cap.  11,  —  Nov.  120,  cap.  i,  11,  m,  iv,  v,  vi,  vu,  ix,  — 
Nov.  i3i,  cap.  V,  VI,  ix);  tout  ce  que  les  évêques  ont  acquis  après 
leur  avènement  à  l'épiscopat  devient  après  leur  décès  la  propriété 
de  leurs  églises  (Nov.  i3i,  cap.  xni;  de  même  I.  4^,  |  2  C,  I,  3  : 
«  ...  eam  jubemus  ad  sanctissimam  ecclesiam  cujus  episcopatum 
teuuerunt  pertinere,  et  ab  ea  vindicari,  et  evinci  ». 
No  7,  p.  284,  note  (suite),  69  ligne,  au  lieu  de  c.  9  cum  venerabilis, 
lire  c.  0  quuni  venerabilis,  —  lo''  ligne,  au  lieu  de  c.  Pontifices 
C.  XX,  q.  3.  lire  c.  3  Pontifices  C.  XII,  q.  3,  —  ligne*  19,  au  lieu  de 
c.  2  Hoc  consullissimo  X.  III,  9,  c.  2  Hoc  consultissimo,  VIo,  III,  9... 

No  34,  p.  340,  note  4  :  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  cite,  à  titre  d'exem- 
ple, que  quelques-unes  des  congrégations  romaines. 

No  42,  p.  345  :  «  une  loi  d'Anastase  appelait  les  pauvres  des  hôpitaux 
à  consentir...  »  ;  observons  que  cette  loi  (17,  §  2,  C.  I,  2)  était 
spéciale  aux  établissements  ecclésiastiques  de  Constantinople  et  de 
sa  baidieue. 

No  43,  p-  349,  note  3,  Bariole,  1.  i,  Hai)eal,  fo  ii^  no  3o,  présente  seu- 
lement cette  oijjection,  ([ue  la  loi  parle  de  nniiwrsali  concilio; 
mais,  malgré  le  texte,  il  se  rallie  à  l'opinion  de  la  Glose,  que  la  loi 
s'applique  à  tous  collèges  religieux  et  pieux;  et  ainsi  sa  deuxième 
leçon  est  conforme  avec  sa  première,  l'o  8,  n^  i  ;  j'ai  donc  eu  tort 
de  dire,  no  3i,  p.  829,  qu'il  veut  que  le  Sunctuin  catholicuni  ve- 
nerabileque  concilium  dont  parle  Constantin,  soit  le  concile  œcu- 
ménique. 

No  44;  p-  35o,  note  5,  —  53,  p.  376,  texte  et  note  l\,  p.  377,  texte  et 
notes  I  et  2,  p.  378,  texte  et  notes  i  et  2.  —  No  G8,  p.  192,  texte  : 
C'est  seulement  après  la  rédaction  du  i^""  article  (|ue  j'ai  pu  me 
procurer  l'ouvrage  d'Innoceutius  ;  j'ai  donc  pu  connaître  et  expo- 
ser, au  no  68,  p.  192,  sa  doctrine;  on  ne  tiendra  aucun  compte  des 
vues  conjecturales  consignées  dans  les  nos  44  et  53. 
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No  4"),  j).  3r)8,  note  :  les  chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin,  en  la 
ville  (le  Senlis,  prétendaient  faire  partie  du  chapitre  de  la  cathé 
drale;  ajouter,  comme  référence  :  Bardet,  Recueil  d'arrests,  t.  I, 
liv.  III,  chap.  XXXV,  p.  282. 

No  45,  p.  359,  note  I,  au  lieu  du  le.xle,  de  la  i5e  à  la  2ge  ligne,  lire  : 
Dans  la  législation  de  Justinien,  ils  sont  comme  les  églises  des 
dormis  colendœ  (Nov.  46,  cap.  i),  venernhiles  domns  (Nov.  7, 
cap.  II,  IV,  VI  pr.  et  §  i,  vu  pr.,  xii,  —  Nov.  46,  pra^fatio,  — 
Nov.  54,  cap.  II,  —  Nov.  120,  cap.  11,  m.  vi  pr.  et  |§  i,  2  3,  vu  pr. 
et  %  I,  IX  pr.,  X,  —  Nov.  i3i,  cap.  v,  x,  xii),  venerandœ  dormis 
(Nov.  ^l\,  cap.  II  pr.),  reverendw  dormis  (Nov.  54,  cap.  11  pr.,  — - 
Nov.  i3i,  cap.  x),  vener'dbilia  loca,  vener'cibiles  loci  (Nov.  Vil, 
cap.  I,  II,  IV,  les  titres,  —  Nov.  54,  cap.  11,  le  titre,  —  Nov.  120, 
cap.  VI,  §  2,  IX,  §  I,  —  Nov.  123,  cap.  xxiii, —  Nov.  i3i,  cap.  vi, 
titre  et  texte),  sancta  loca  (Nov.  7,  cap.  iv,  le  titre),/)//  loci  (I.  46, 
§  9,  C.  I,  3),  collegia,  venerabilia  coller/ia  (Nov.  7,  cap.  i,  11, 
VI  pr.,  xii),  cœtiis  pii  (1.  l\&,  §  9,  C.  i,  3),  consortia,  pia  consor- 
tia  (1.  22  pr.,  C.  I,  2). 

F*armi  ces  textes,  les  uns  disent  simplement  Vener'abiles  dormis, 
vener'ubiles  loci,  etc.,  et  il  résulte  du  texte  que  ces  expressions 
désignent  les  églises  et  tous  autres  établissements  ecclésiastiques  : 
ainsi,  1.  46,  §  9,  C.  i,  3,  —  Nov.  7,  titres  des  cap.  i,  11,  m,  iv,  — 
Nov.  54,*  titre  du  cap.  11,  —  Nov.  120,  c.  vu  §1,  —  Nov.  i3i, 
c.  XII  ;  noter  Nov.  7,  c.  1  :  «  ...  aut  (piemlibet  omnino  prœsidcn- 
teni  vcncrahilihus  collegiis  »,  et  Nov.  i3i,  c.  xii  :  «  ...  annale 
legatum  cuilihel  vcneraijili  donui...  »;  les  autres  disent  sanctœ 
ecclesiœ  aut  r'plir/iiœ  colendie  dormis,  ecclesiœ  vel  uliœ  vener'a- 
htles  dormis...  La  Nov.  i3i,  cap.  vi,  dit  :  «  ...  sacrosanclis  eccle- 
siis  et  aliis  venerahilibus  locis...  »;  noter  la  Nov.  54..-  (le  reste 
.sans  modification  jusqu'au  changement  à  faire,  ainsi  qu'il  va  être 
dit,  à  la  page  suivante. 

-Même  no  45,  j).  30o,  au  lieu  du  texte,  de  la  6*  à  la    loc  ligne,  à  partir 

de  :  «  les  Enqicrcurs »,  lire  :  Noter  la  Nov.  UI,  c.  i,  (]ui  (pia- 

liHe  de  «  religiosos  contractus  »  les  contrats  pa.ssés  par  les  établis- 
sements charitables;  \j^on  [Impenilor-is  Leonis  Novellœ  Cons/i- 
(itfioiies,  Consl.  XIII),  dit  positivement  qu'elles  sont  des  (l'dcs 
consecnthp  comme  les  églises  :  «  ...  consecralariim  Deo  a^dlnm, 
ecclesiarum  videlicet  ,  hospitiorum  et  viduis  pnpilliscpie  niendis 
destinatarum  domuum...  » 

No  4-'J»  P-  •i6o,  noie,  ligne  i5  :  (litre  dans  la  langue  du  dioil  ecclésias- 
ti(pie  signifie  église,  «jouter  :  De  Héricourl,  Loi.r  ecrlésinsliqiics, 
part.  II.  Dissertation  histori(|ue  sur  l'origine  des  bénéfices,  p.  20G; 
Fevrel,  de  l'Abus,  livre  III,  chap.  iv,  no  3,  d'après  Haronius). 

N"  4-"',  p.  -iOi,  note,   18"  et  19'- lignes,   lire  :  Paris,   1714,   t.   II,  tit.  lO, 
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art.  123,  p.  4<j3,  résume  noire  ancien  droit  :  <c  Sous  le  nom  d'éçli- 
ses  on  comprend  les  bénéfices,  les  hôpitaux,  les  fabriques...  » 

No  48,  p.  366,  note,  suite  de  la  pa^e  précédente,  6e  ligne,  lire  :  VEpis- 
tola  Gelasii  est  le  c.  26  concesso  C.  XII,  q.  2. 

No  64,  p.  184,  note  4>  "re  :  Guido...  archidiacre  de  la  cathédrale  de 
Bologne. 

N"  65,  p.  186,  l'p  ligne,  lire  :  le  canon  i4  Licet  canon  VIo. 

No  yy,  p.  2i4,  note  5.  Lire  ainsi  la  note  :  Déclarations  des  19  avril  1639, 
7  janvier  i64o,  3o  juin  i64i,  24  juillet  i64i  (Néron  et  Girard, 
Eilils  et  Ordonnances,  op.  cit.,  t.  I,  p.  893,  907,  gi3,  917); 
Lettres  patentes  du  21  juillet  1766  {Code  de  l'Hôpital  général, 
Paris,  1786,  p.  577);  Déclaration  du  8  octobre  1726,  préamb.  et 
art.  I  ,  et  E.\trait  du  conlrar  passé  entre  le  Roy  et  le  Clergé,  du 
19  mars  1734  [Code  des  Curés,  op.  cit.,  t.  III,  p.  101,  io3,  i58). 

No  82,  p.  223,  note  2,  dernière  ligne,  lire  :  Voy.,  en  outre,  snprà,  no  77, 
p.  2i4,  note  5). 

No  83,  p.  224,  note  3,  lire  :  Du  Rousseaud  de  la  Combe,  Jurispru- 
dence, op.  cit..  Fabrique,  sect.  IV,  no  7.  Observons  que,  dans  cette 
affaire  (arrêt  du  18  juillet  1736),  l'avocat  général  Gilbert  concluait 
que  «  encore  que  la  délibération  de  la  communauté  des  habitans 
(afin  de  plaider  contre  leur  curé)  n'eût  pas  été  autorisée  par  le 
commissaire  départi,  elle  n'étoit  point  pour  cela  non  recevable, 
parce  qu'il- sagissoit  purement  d'une  affaire  de  fabrique  ». 

No  86,  p.  229,  ligne  3,  au  lieu  de  «  habitans  de  Pignans  »,  lire  «  habi- 
tans de  Tavernes  ». 

No  98,  p.  248,  note  6  :  se  reporter  au  no  83,  p.  224,  note  8. 

No  101,  p.  259,  ne  ligne,  après  «  le  corps  de  ville;  »  ajouter  :  en  lôSg, 
les  habitants  d'une  des  paroisses  d'Issoudun,  celle  de  Saint-Cyr, 
plaident  contre  les  chanoines  de  la  collégiale  et  les  contraignent  à 
se  dessaisir  des  quêtes  et  des  aumônes  que  ces  chanoines  s'étaient 
appropriés  ;  mais  la  ville  elle-même  reste  en  dehors  du  litige  (Fil- 
leau,  Recueil  d'Edicts,  part.  I,  tit.  I,  ch.  XII). 

No   108,  p.  279,  note  i,  lire  :  Conciliuin  Ayathense,  an.  5o6. 

No   108,  p.  280,  note  8,  lire  :  c.  33,  Monasterium,  C.  xvi,  q.  7. 

No  109,  p.  281,  note  2,  lire  :  c.  26,  Pise  mentis,  C.xvi,  q.  7  :  "  •••  hanc 
igitur  (ecclesiam)...  ex  more  convenit  dedicari,  collatà  primilus 
donatione  solemui...  »  ;  et  supprimer  comme  indifférent  le  canon  27 
Frigentius. 

No   109,  p.  281,  note  5,  lire  :  Concil.  Anrelianense  I,  an.  5i  i. 

No  j  12,  p.  288,  note  I,  lire  :  c.  3,  Quum  et  plantare,  X,  V,  33,  de  pri- 
l'ilegiis  et  e.rcessibus  prœlatorum  ;  note  [\,  lire  :  c.  39,  Décimas 
(Urbain  II,  1088-J097),  C.  xvi,  q.  7,  —  c.  3,  (Juum  et  [)lantare, 
suprà;  c.  11,  Cura  pastorali  (Alexandre  III),  X,  III,  38,  de  Jure 
palrotiatus  ■ 
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No  124,  p.  807,  note  3,  lire  :  Snprà  no  81. 

N"  127,  p.  3 12,  note  i,  lignes  i4  et  x5,  lire  :  Suprà  n»  98,  instance 
introduite  par  le  vicaire  de  Sigconce  contre  les  religieux  du 
prieuré. 

No  189,  p.  33o,  lie  et  12c  lignes,  lire  :  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
fonds.,. 

No  i4o,  p.  333,  note  i,  ajouter  in  fine  :  autre  fait  dans  D.  P.,  1876, 
C,  Grenoble,  i3  juin  1874. 

No  i4i,  p.  334,  note  I,  à  partir  de  la  ligne  21,  lire  :  28  janvier  1727 
[Code  des  Curés,  op.  cit.,  t.  III,  p.  109)  ;  et  l'art.  8  de  la  Décla- 
ration du  20  juillet  17O2,  snprà,  qui  mentionne  les  Ecoles  de  cha- 
rité et  les  Tables  ou  Bouillons  des  pauvres  des  paroisses. 

No   142,  p.  337,  note  3,  lire  :  Edit  de  janvier  1780  concernant  la  renie... 

No  i5o,  p.  345,  note  i,  2''  ligne,  lire  :  «  ne  sera  sonné  (ju'une  seule 
cloche...  ». 

No  170,  p.  388,  note  4,  20e  ligne,  lire  :  à  la  tin  du  ciiKiuicnie  siècle,  le 
pape  Géiase... 

J'avais  renvoyé  à  des  |)arties,  à  des  sections,  ipic  l'étendue, 
déjà  exagérée  de  ce  travail  m'oblige  à  supprimer;  on  ne  tiendra 
donc  pas  compte  des  renvois  indiqués  no  28,  p.  817,  note,  i8e  li- 
gne, —  n"  36,  p.  343,  notes  i  et  2,  —  n°  4^,  p.  849,  note  i,  — 
no  70,  p.  197,  notes  2,  4  et  G,  —  no  77,  p.  2i3,  —  no  i56,  j).  308, 
note  3. 

La  numérotation  des  quatre  derniers  paragraphes  de  l'article  8, 
section  III,  chapitre  II,  Ile  partie,  est  à  rectifier;  il  faut:  no  182, 
§  5  (et  non  4),  —  n"  i35,  §  6  (et  non  5),  —  no  i45,  §  6  (et  non  5), 
—  no  i4"),  §  7  (et  non  6),  —  n'  i5i,  ^  8  (et  non  7). 

Je  fais  observer  d'une  manière  générale  (jue,  dans  les  volumes 
de  la  Concilioriini  Collecliu  de  Mansi,  la  numérolation  doit  indi- 
quer non  j)as  des  |)ages,  mais  des  colonnes. 

Nous  négligeons  des  erreurs  matérielles  qui  se  rectifient  par 
la  simple  lecture  :  ainsi,  no  48,  p.  869,  note  2,  il  faut  censenlur, 
et  non  cousentur,  —  u»  5i,  p.   872,  note  2,  degentium,   et  non 
dcgcntum,  —  n"  .01,  p.  878,  note  7,  a'des,  et  non  dedes,  etc. 
IJnfin  on  voudra  bien  substituer  constamment  œ  à  œ. 
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m;  Li\(;ÉRE\cii  dans  m  affairis  dautrui 

1°  En  matière  ordinaire  ; 

2°  En  matière  de  grèves  et  de  coalitions. 


INTRODUCTION. 

M.  All)crt  Walil  a  écrit  récemmcat  :  «  On  est  confondu 
de  lire  dans  un  arrêt  (Il  s'agit  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse du  20  juillet  1896,  affaire  Jaurès-Resség"uier ')  les 
phrases  suivantes  :  «  Nul  n'a  le  droit  de  s'immiscer  dans 
«  les  affaires  d'aulrui,  à  moins  d'y  avoir  soi-même  un  in- 
«  térêt  réel,  appréciable,  qui  est  alors  le  g'énérateur  d'un 
«  droit  destiné  à  sauvegarder  ce  même  intérêt.  Sans  un 
«  intérêt  propre  et  personnel  à  protéger  ou  à  faire  valoir, 
«  l'immixtion  dans  les  affaires  d'aulrui  ne  constitue  ni 
«  l'exercice  d'un  droit,  ni  même  l'exercice  d'une  simple 
«  faculté.  »  On  dirait  que  les  juges  qui  s'expriment  ainsi 
ignorent  que  la  loi  elle-même,  en  organisant  la  gestion 
d'affaires,  a  proclamé  licite  et  a  même  encouragé  l'immix- 
tion dans  les  affaires  d'autrui,  fjue  la  gestion  d'affaires  ne 
suppose  aucun  intérêt  personnel  chez  le  gérant »  " 

Evidemment,  la  Cour  de  Toulouse  n'ignore  pas  qu'il  y 
a  dans  le  Code  quatre  articles  qui  régissent  la  matière  de 

1 .  Toulouse,  20  juin.  i8g6,  Sou.s  Cass.,  Refj.  29  juin  1897,  ■^'••98,  i ,  17. 

2.  De  lu  responsabilité  civile  en  matière  de  rjrève.  A  pro|>ûs  de  la 
crève  des  éleclriciens  {Rev.  trim.  de  droit  civil,  1908,  no  4,  p.  O16). 
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la  gestion  d'affaires.  Dans  les  plirases  ra[)[)or(ées,  elle  a 
cru  pouvoir  sous-entendre  ces  mots  «  en  dehors  de  la 
gestion  d'affaires  ».  Il  y  a  une  autre  réservi;  (ju'elle  a 
encore  certainement  soiis-enlendne.  Elle  a  voulu  dire  : 
«  Nul  n'a  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'autrui, 
(le  manière  ()  lui  nuire,  w  II  est  trop  clair  que  l'article  1882 
ne  peut  motiver  aucune  action  si  aucun  dommage  na  été 
causé  '. 

La  Cour  de  Toulouse  a-t-elle  eu  raison  d'attribuer  à 
l'inlérêt  personnel  la  vertu  de  lég-imiler  l'ing-érence  dans 
les  affaires  d'autrui  el  à  l'alisence  d'inlérèt  personnel  celle 
de  rendre  l'ingérence  illicite?  Sur  l'un  et  l'autre  point,  sa 
doctrine  pourra  se  trouver  en  défaut.  L'inlérêt  personnel 
a  souvent  pour  effet  de  rendre  illicite  une  ingérence  (pii 
n'aurait  pas  ce  caractère  si  elle  était  seulement  dirtée  j)ar 
l'esprit  de  bienfaisance. 

Ce  que  nous  voulons  retenir  de  l'arrêt  précité,  c'est  sur- 
tout le  principe,  très  exact  à  nos  yeux,  qu'il  est  interdit  de 

I.  Nous  avons  conçu  ipiclques  doules  en  lisant  cet  autre  passas;c  de 
l'élude  de  M.  Albert  VVahl  : 

<(  Un  point  est  évident;  c'est  qu'à  supposer  que  l'ininiixlion  dans  It\s 
affaires  d'un  tiers  soit  interdite,  c'est  dans  iintérêt  de  ce  tiers  el  à 
raison  du  préjudice  que  l'immixtion  serait  susceptible  de  lui  causer. 
Par  conséipient,  l'immixlion  n'est  pas  réprélieusible  si  elle  a  lieu  avec 
le  consentement  de  la  personne  dans  les  affaires  de  laquelle  on  s'im- 
misce ;  le  mandat  en  offre  un  exenq)le.  Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  terrain 
de  l'immixtion  dans  les  alfaii'es  d'autrui  qu'on  peut  se  placer  pour  déci- 
der (jue  les  meneurs  de  la  grève  encourent  une  responsabilité  vis-à-vis 
du  patron  ;  les  affaires  dans  lesquelles  ils  se  sont  immiscés  sont  celles 
des  ouvriers,  et  ces  derniers,  à  supposer  qu'ils  ne  les  aient  pas  appelés, 
les  ont  tout  au  moins  suivis,  ce  qui  prouve  qu'ils  ont  consenti  à  l'im- 
mixlion. » 

Nous  ne  |)eusons  pas  que  les  expressions  «  s'inmiiscer  dans  les 
affaires  d'autrui  »  aient  le  sens  cpie  leur  attribue  M,  Wabl.  Les  publi- 
cistes  (pii  [)oussaient  à  la  içrève  les  ouvriers  de  M.  Hesséiçuier  ne  s'im- 
mis(;ai('iit  pas  dans  les  affaires  de  ces  ouvriers,  mais  bien  dans  celles 
de  M.  H('ssé<fiii(;r  lui-même. 
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s'immiscer  dans  les  affaires  d'un  tiers  d'une  manière  pré- 
judiciable à  ses  intérêts.  En  l'absence  de  tout  lien  juridif]ue 
préexistant,  de  nature  à  légitimer  l'intervenlionj  de  quel 
droit  peut,  en  effet,  se  prévaloir  celui  qui  se  mêle  de  la 
chose  ou  de  la  personne  d'autrui  ?  Il  est  difficile  de  lui  en 
reconnaître  un  autre  que  celui  d'user  de  sa  liberté.  Or 
l'exercice  de  ce  droit  a  justement  pour  limite  l'obligation 
de  ne  nuire  à  personne.  Du  moment  qu'il  y  a  préjudice, 
il  y  a  déj)assemenl  du  droit  de  l'agent  et  violation  du  droit 
de  la  victime. 

Sur  ce  point,  la  doctrine  de  M.  Wahl  paraît  nettement 
contraire.  Celui-ci,  à  la  vérilé,  n'enseigne  pas  qu'on  peut 
toujours  et  par  tous  les  moyens  s'ingérer  dans  les  affaires 
d'autrui.  Mais  il  pense  qu'on  le  [teut  quand  il  s'agit  d'en- 
gager autrui  à  exercer  un  droit.  Car,  dil-il,  si  un  acte  est 
licite,  comment  pourrait-il  être  illicite  de  le  conseiller  et 
même  de  le  favoriser  ? 

Nous  serions  d'accord  avec  M.  Walil,  el  la  Cour  de  Tou- 
louse le  serait  peut-être  également,  si  l'éminent  professeur 
se  bornait  à  dire  qu'on  peut  en  général,  sans  se  compro- 
mettre, donner  un  conseil.  Encore  faudrait-il  faire  sur  ce 
point  quelques  réserves. 

Et  d'abord  il  faudrait  noter  (pie  personne  n'a  le  droit  de 
donner  un  conseil  dans  le  seul  but  de  causer  un  préjudice 
à  quelqu'un  et  sans  utilité  pour  celui  à  qui  il  s'adresse. 

D'autre  part,  les  éléments  de  fait  sur  les([uels  le  conseil 
est  fondé  el  la  source  à  laquelle  ces  élémenls  sont  puisés 
ne  sauraient  être  indifférents.  Il  est  licile  de  donner,  de 
bonne  foi,  un  conseil.,  quand  les  faits,  vrais  ou  faux,  sur 
lesfpiels  on  se  fonde  sont  allégués  par  la  personne  à 
bupielle  ce  conseil  s'adresse.  Mais  il  [)Ourrait  en  être  aulre- 
meiit  —  M.  Wald  ne  songerait  pas  à  le  nier  —  si  le  con- 
seil était  fondé  sur  des  faits  allégués  par  celui  qui  le  donne 

10 
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et  inexacts.  Pourrait-il  être  [)ern)is  de  provoquer  un  acte 
ou  une  absteulion,  préjudiciable  à  quelqu'un,  eu  portant 
soi-nièine  un  jugement  défavorable  et  inexact  sur  sa  per- 
sonne ? 

M.  Wahl  va  trop  loin  aussi  quand  il  estime  qu'on  peut 
toujours  favoriser  l'exercice  d'un  droit,  quelque  préjudice 
(pii  [)uisse  en  résulter  pour  un  tiers.  Puis-je  donc  promet- 
tre une  somme  à  une  personne  pour  la  déterminer  à  pour- 
suivre son  débiteur  dont  la  dette  est  échue  et  dont  je  veux 
me  venger?  De  quel  droit  allais-je  me  mêler  des  affaires 
de  ce  dernier? 

Mais  avant  d'aborder  en  détail  les  nombreuses  questions 
(jue  soulève  le  sujet,  demandons-nous  comment  l'envisagée, 
d'une  manière  générale,  l'esprit  pratique  des  Anglo- 
Saxons. 

Aperça  de  la  législation  anglo-saxonne.  —  Aux  Etats- 
Unis,  dans  la  Grande-iirelagne,  il  n'est  pas  sans  danger 
d'intervenir  dans  les  alfaires  des  autres.  Est  certainement 
responsable  dudomniage  qu'il  cause  quiconcpie,  par  malice, 
induit  une  autre  personne  à  rompre  son  contrai.  Et  l'ex- 
pression par  malice  n'a  pas  ici  le  sens  que  nos  juriscon- 
sultes lui  donnent  dans  la  matière  de  l'abus  du  dioit.  Tout 
acte  illicite  ou  illégal,  exécuté  intentionnellement,  sans 
juste  cause  ou  excuse,  est  un  acte  exécuté  par  malice. 

Primitivement,  le  principe  ne  s'Hp{)liquait  qu'à  la  double 
condition  qu'il  y  eiH  ru|)liirt'  de  rontrat  et  que  le  contrat 
fiU  intervenu  entre  maître  et  ser\iteur.  Ainsi  conçu,  ce 
jirincipe  paraît  remonter  i\  l'an  iSHo.  Mais  il  a  été  peu  à 
peu  t'iendu  bien  ;iu-di'là  de  ses  liinilcs  pi-iiuilives.  En  170^), 
dans  un  jugement  (Keeble  v.  HickeringiHj,  lord  ll<jlt  af- 
firme qu'en  vertu  du  droit  coutumier,  chacun  a  le  droit 
d'exercer  son  industrie  ou  de  gagner  sa  vie  sans  i^h\(i  cl 
sans  trouble  de  la  part  de  ses  concitoyens. 
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Cette  affirinalion,  qui  était  restée  inaperçue  pendant 
plus  d'un  siècle,  a  servi  pins  lard  de  base  à  nombre  de 
juj^ements  qui  ont  donné  une  portée  nouvelle  au  principe 
dont  il  s'ag-it.  Ce  principe  a  été  étendu  par  certains  jug'es 
à  des  cas  où  le  contrat  rompu  n'était  pas  obiig-atoire,  à 
des  cas  où  ce  contrat  était  résiliable  à  volonté  et  où  l'in- 
tervention avait  simplement  amené  la  résiliation,  à  des  cas 
même  où  l'intervention  avait  empêché  le  contrat  de  se  con- 
clure. Il  a  é(é  enfin  étendu  à  des  relations  contractuelles 
n'intéressant  pas  un  maître  et  son  serviteur.  Pour  être 
complet,  il  faut  ajouter,  d'une  part,  que  certaines  considé- 
rations de  fait  peuvent  légitimer  l'inlervenlion  '  ;  il  est 
seulement  difficile  de  dire  lesquelles  ;  et,  d'aulre  part,  que 
des  lois  particulières  ont  rejeté  l'application  du  principe  en 
matière  de  conflits  industriels.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
citons  le  texte  de  l'article  3  de  la  loi  ang-laise  du  21  dé- 
cembre 1906  : 

«  Nul  acte  accompli  par  une  personne  en  vue  d'un  conflit 
industriel  ou  pour  le  soutenir  ne  sera  actionnable  par  la 
seule  raison  qu'il  induit  quelque  autre  personne  à  ronqire 
un  contrat  de  travail  ou  qu'il  constitue  une  ingérence  dans 
l'industrie  ou  les  affaires,  de  quelque  autre  personne,  ou 
dans  le  droit  qu'a  tout  individu  de  disposer  à  son  gré  de 
son  capital  ou  de  son  travail.  » 

On  voit  qu'il  y  a,  en  cette  matière,  deux  droits  dans  les 
pays  a nglo- saxons,  le  droit  coutumier,  ou  droit  commun, 
et  le  droit  statutaire  qui  soustrait  ceriaines  hypothèses  à 
l'empire  du  droit  commun.  Il  nan  est  pas  autrement  en 
France.  Nous  sommes  par  là  amené  à  nous  occuper,  dans 
deux   parties    distinctes,   de    l'ingérence  dans    les    affaires 
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d'aiilrui.  Dans  la  première,  nous  traiterons  de  celte  ingé- 
rence en  (leliors  des  conflits  industriels  ;  dans  la  seconde, 
nous  en  traiterons  à  [)ropos  de  ces  conflits. 


PREiMIERE  PARTIE. 

De  l'ingérence  dans  les   affaires  d'autrui  en  matière 
ordinaire. 

L'immixtion  dans  les  affaires  d'autrui  peut  se  produire 
dans  les  conditiijns  les  [)lus  variées.  On  peut  cependant 
ramener  à  deux  les  hypothèses  dans  lesquelles  elle  est 
susceptible  d'intervenii-.  Ou  bien  elle  ne  concerne  pas 
directement  les  rapports  contractuels  du  tiers  qu'elle  vise, 
ou  bien  elle  concerne  directement  ces  rapports. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE     l'ingérence     dans    LES     AFFAIRES     d'uN    TIERS    EN    DEHORS 
DES    RELATIONS    CONTRACTUELLES    DE    CE    TIERS. 

Etudier  l'inçérence  dans  les  affaires  d'autrui  dans  celte 
première  hypothèse  serait  étudier  toute  la  matière  de  la 
diUanialion  et  de  l'injure.  Nous  nous  bornerons  à  présen- 
ter sur  ce  sujet  trois  observations. 

La  première,  c'est  qu'il  est  permis  aux  citoyens  de  révé- 
ler les  fautes  des  fou'tionnaires  et  des  hommes  publics, 
consiilt'Més  comme  tels,  nuMUt;  par  la  voie  de  la  presse,  et, 
dans   certains  cas,   de   mettre  leurs  concitoyens  en  g-arde 
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contre  les  appels  faits  à  leur  bourse  par  les  établissements 
financiers  ou  par  les  entreprises  industrielles'. 

Notre  seconde  observation  est  celle-ci  :  Ce  n'est  pas  à 
proprement  parler  nous  immiscer  dans  les  affaires  d'autrui 
que  d'agir  contre  une  personne  qui  s'est  indûment  ingérée 
dans  nos  propres  affaires  et  nous  a  causé  un  tort.  La  jus 
tice  sociale  ne  saurait  nous  imposer  le  silence  et  l'abstention 
quand  notre  droit  est  méc(»nnu  et  violé.  L'empiétement 
d'autrui  constitue  alors  pour  nous  une  raison  d'agir  ou  du 
moins  une  excuse  lég-itime;  il  nous  autorise  à  réclamer,  en 
vue  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  subi.  Mais  nous 
ne  sommes  pas  seulement  autorisés  à  recourir  à  la  justice  — 
ce  recours  est  souvent  un  devoir  —  et,  par  conséquent,  à 
nous  renseigner  auprès  des  hommes  de  loi  en  leur  révé- 
lant les  faits;  nous  pouvons  encore  nous  plaindre  dans  le 
milieu  où  nous  vivons  et  môme  en  dehors  du  foyer  domes- 
tique. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  où  notre  droit  a  été 
violé  est  ég-alemenl  vrai  du  cas  où  c'est  le  droit  d'une  per- 
sonne chère,  celui  d'un  fils,  d'un  pupille,  d'un  époux,  d'un 
père  ou  d'une  mère  qui  a  subi  quelque  atteinte.  Nous  ne 
pouvons  être  tenus  de  garder  le  secret  sur  celle  atteinte. 
Seul  alors  le  droit  d'agir  en  justice  est  réservé  à  la  per- 
sonne lésée,  si  elle  est  majeure  et  maîtresse  de  ses  droits. 

Dans  tous  ces  cas,  la  révélation  des  fautes  d'une  autre 
personne  est  justifiée  par  un  intérêt  légitime  ou  couverte 
par  l'excuse  d'une  juste  indignation. 

Mais,  en  aucun  cas,  cette  révélation  ne  saurait  revêtir  les 
formes  de  la  publicité.  La  loi  ne  j)Ciniet  pas  même  de 
formuler  par  la  voie  de  la  {)resse  ou  en  public  une  accusa- 
tion de  crime  ou  de  délit  contre  une   personne  privée.  La 

I.  Arf.  35  de  la  loi  du  29  juillet  1881. 
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règle  est  sans  exception.  La  victime  du  crime  ou  du  délit 
n'a  pas  plus  le  droit  de  se  plaindre  publiquement  qu'une 
personne  étrangère.  Tel  est  du  moins  le  droit  rigoureux; 
mais  il  est  souvent  violé  en  pratique,  notamment  dans  les 
journaux,  sous  la  rubrique  des  faits  divers. 

Notre  troisième  observation,  c'est  qu'il  n'est  pas  permis, 
si  ce  n'est  dans  l'intimité  du  foyer  domestique,  de  parler 
même  discrètement  des  défauts  des  autres.  Est  illicite  la 
révélation  même  non  publique,  même  confidentielle  des 
fautes  d'un  ancien  domestique,  de  l'insolvabilité  d'un  négo- 
ciant, de  l'impolitesse  d'un  fournisseur,  de  l'incapacité  ou 
de  la  négligence  d'un  médecin.  Les  auditeurs  n'ayant  pas 
un  intérêt  suffisant  à  connaître  ces  défauts,  il  n'y  a  pas  de 
raison,  aux  yeux  du  législateur  français,  de  violer  le  devoir 
qui  nous  incombe  de  ne  nuire  au  prochain  ni  dans  sa  con- 
sidération et  son  lionneur,  ni  dans  ses  intérêts.  El  l'intérêt 
personnel  de  celui  qui  parle  ne  saurait  rien  changer  à  celte 
règle.  Il  pourrait  plutôt  aggraver  la  faule  que  l'atténuer, 
car  la  dilîamalion  pourrait  constituer  alors  un  moyen  dé- 
loyal de  concurrence. 

De  bons  esprits  pensent  (pi'il  faut  aller  plus  loin  encore. 
C'esl,  suivant  eux,  excéder  son  droit,  surtout  si  la  révélalion 
est  publi(jue,  de  renseigner  les  gens  sur  les  faits  et  gestes 
d'une  personne  privée,  quehpie  indifférenis  et  avouables 
qu'ils  soient.  Il  est  ccrlain  (|u'uiie  jiareille  révélation,  sur- 
tout si  elle  se  répète,  j)eut  devenir  vexaloire.  i^ourcjuoi  alors 
serait-elle  permise?  Elle  ne  l'est  certainement  pas.  En 
serail-il  île  même  si  je  me  bornais  à  dire  (pie  tel  person- 
nage bien  <()iiriii  s'est  i-cliri-  dans  s;i  maison  de  campagne 
jiour  se.  r(q)»>ser?  Il  est  jMtssibIc  (pic  je  procur»;  iiinsi  à  ce 
peisoniiage  d«'S  visites  impcntunes.  (le  mal,  dira-t-on  aussi 
(pie  je  n'ai  pas  le  droit  de  le  causer  et  (piiî  j'en  suis  civih;- 
ment   res()onsable  ?   Cette  application  sj)éciale  du   principe 
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serait  à   nos  yeux  bien  rig^oureuse.  La   vie  sociale  impose 
certains  sacrifices  et  certaines  tolérances. 


CHAPITRE  II. 

observations  sur  l'ingérence  dans  les  affaires  d'un  tiers 
A  propos  de  ses  relations  contractuelles. 

Section  I.  —  On  détermine  quelqu'un  à  ne  pas  contracter 
ou  à  résilier  un  contrat  résiliable. 

A)  Le  but  poursuivi  peut  êlre  l'intérêt  de  celui  qui  s'iu- 
gère  dans  les  affaires  du  liers. 

Quelqu'un  propose^  par  exemple,  à  un  domestique 
d'abandonner  son  maître  en  observant  les  délais  d'usage 
el  de  le  servir  lui-même.  L'acte  proposé  est  licite;  la  for- 
mule employée  par  M.  Wahl  nous  autoriserait  à  en  conclure 
que  celle  ingérence  est  irréprochable. 

D'autre  part,  celui  qui  intervient  ainsi  dans  les  affaires 
du  inaîire  a  intérêt  à  le  faire.  Sa  préoccupation  n'est  pas  de 
nuire  au  tieis,  mais  de  faire  ses  propres  affaires.  Son  im- 
mixlion  serait  donc  encore,  d'après  la  doctrine  de  la  Cour 
de  Toulouse,  parfaitement  légitime.  Ainsi,  les  deux  théo- 
ries aboutiraient  ici  à  la  même  conclusion. 

Xoiis  inclinons  cependanl  à  penser  que  cette  conclusion 
n'est  pas  exacte  et  que  Tingérence  est  illicite.  Le  cas  est 
celui  que  prévoyait  l'ancien  droit  coutumier  anglais.  C'est 
un  de  ceux  sur  lesquels  la  jurisprudence  anglo-saxonne 
hésiterait  le  moins  à  se  {)rononcer.  C'est  aussi  un  cas  sur 
lequel,  tout  le  monde  le  sait,  l'opinion  [)ul)li(pie  se  montre 
justement  sévère.  Si,  dans  un  champ  de  foire,  au  moment 
où  les  conditions  d'un  marché  sont  débattues  enlre  deux 
personnes,   un    tiers  survient  pour  lâcher  de  conclure  le 
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niarchc  à  son  profit,  il  commet  une  faute  nettement  con- 
damnée par  l'usage. 

Il  convient,  semble-l-il,  d'assimiler  à  rintérêt  personnel 
celui  d'un  membre  de  la  famille. 

B)  Le  but  poursuivi  est  l'intcrct  légitime  de  l'une  des 
parties  entre  lesquelles  un  contrat  est  projeté. 

Ici  la  doctrine  de  M.  Walil  et  celle  de  la  Cour  de  Tou- 
louse paraissent  iinplirpier  des  solutions  opposées.  L'acte 
conseillé  étant  licite,  M.  Walil  penserait  que  l'auteur  du 
conseil  use  d'un  droit  ou  même  remplit  un  devoir*  La 
Cour  de  Toulouse,  jugeant  que  rinlérct  personnel  est  néces- 
saire pour  justifiei-  l'immlxlion,  déciderait-elle  que  le  con- 
seil est  illicite?  Il  est  permis  de  penser  qu'elle  refuserait  de 
pousser  si  loin  la  logique.  Ouoi  «pi'il  en  soit,  nous  n'iiési- 
loiLs  pas  à  donner  sur  ce  [)oinl  la  préférence  à  la  solution 
de  M.  Wahl. 

La  question  se  pose  ordinairement  sous  la  forme  sui- 
vante :  Est-il  permis  de  donnei"  à  l'une  des  parties  (jui 
songent  à  contracter  ou  dont  l'une  du  moins  songe  à  con- 
tracter avec  l'autre,  des  renseignements  défavorables  mais 
exacts  sur  celle-ci? 

Deux  arguments  peuvent  être  invocjués  en  faveui'  de  la 
négative. 

La  (lillamalioM  non  [)ubli(pie  constitue  une  injure;,  et,  par 
conséquent,  aux  termes  du  paragraphe  ii  de  l'article  /171 
du  r]()de  pénal,  une  contra\ ention  de  police.  Ellei'st  donc  un 
fait  essentiellement  illicite  cl  peut  motiver  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts.  (Jr,  des  renseignements  dc'- 
tavorables,  exacts  ou  non,  sont  ni-cessairemenl  iujuriru.v  ou 
diffama  toi  les. 

La  jurisprudence  rejette  cej)endant  la  conclusion.  Elle 
déclare  à  l'abii  de  toute  condamnalitui  à  des  dommages- 
inté'réts  «  les    diiectenis   d'une    agence   de   renseig^nenuMils 
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qui  IraiismeltoiU  à  leurs  clitMits,  sur  le  comple  d'un  com- 
merçant et  sans  ititenliou  de  nuire  à  celui-ci,  des  informa- 
tions reconnues  exactes  et  sur  lesquelles  ils  s'appuient 
pour  mettre  en  doute  la  solvabilité  de  ce  commerçant'  ». 
Elle  ne  se  montrerait  évidemment  pas  plus  sévère  à  propos 
de  renseignements  fournis  par  un  ancien  maître  sur  son 
ancien  domestique  ou  employé.  On  peut  citer  dans  ce  sens 
un  arrêt  remarquable  de  la  Cour  de  Dijon,  du  28  avril  1869^. 
Cet  arrêt  déclare  en  faute  un  palron  (jui  avait  embauché  un 
ouvrier  sans  avoir  pris  des  renseignements  sur  son  com[)te. 
Si  le  fait  de  donner  des  renseignements  eut  été  considéré 
par  la  Cour  de  Dijon  comme  illicite,  celle-ci  aurait-elle 
blâmé  le  palron?  On  peut  citer  encore  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  Liboiirne  3  qui  affirme  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive le  droit  de  fournir  des  renseignements.  D'après  ce 
jugement,  «  celui  qui  a  tenu  sur  une  persimne  des  propos 
désobligeants  ne  peut  être  poursuivi  en  dommages-intérêts 
s'il  a  agi  sans  intention  de  nuire  et  en  usant  du  droit  de 
chacun  de  faire  prévenir  discrètement  un  ami  qu'il  ait  à  se 
défier  d'une  personne  dont  on  suspecte  plus  ou  moins 
légitimement  la  fidélité  ». 

Je  passe  au  second  argument  destiné  à  prouver  qu'il  n'est 
pas  permis  de  donner  des  renseignements  défavorables, 
même  exacts.  En  matière  de  diffamation  publique  envers 
les  particuliers,  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  jamais 
admise.  La  règle  n'est  [)as  moins  absolue  devant  le  tribunal 
civil  fjue  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  La 
preu\e  ne  saurait  davantage  être  accejjlée  en  matière  de 
diffamation  non  publique,  puisque  cette  diffamation  consti- 
tue une  injure  et  que  l'injure,  non  provoquée,   méritée  ou 

1.  Paris,  i/|  déc.  1884  {Sir.,  1880,  2,  i63). 

2.  Sir.,  69,  2,  i48. 

3.  19  février  1892  {Sir.,  92,  2,  262). 
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non,  est  punie  de  peines  de  police.  Autoriser  la  preuve  du 
bien  fondé  d'une  injure  serait  autoriser  un  plaideur  à 
reproduire  et  à  confirmer  cette  injure  à  l'audience.  Or,  si 
la  vérité  des  faits  diffamatoires  ne  peut  être  prouvée,  ces 
faits  doivent  être  tenus  pour  faux,  en  vertu  d'une  présomp- 
tion invincible.  La  diffamation  constitue  donc  légalement 
une  calomnie.  Et  coniment  con(!evoir  qu'une  calomnie  qui 
a  causé  un  dommag-e  n'oblige  pas  à  réparation  ? 

Mais  la  jurisprudence  n'admet  pas  que  des  renseigne- 
mcuts  défavorables,  s'ils  sont  exacts,  constituent  inie  injure 
ou  une  diffamation  susceptibles  de  motiver  une  condamna- 
tion à  des  dommages-intérêts.  Elle  ne  sauiait  donc  inter- 
dire la  [)reuve  de  l'exacliludc  de  ces  renseignements.  Celui 
qui  est  poursuivi  en  vertu  de  l'article  1^82  doit  être  admis 
à  établir,  par  tous  les  moyens  de  preuve,  qu'il  a  agi  dans 
un  cas  où  l'intliction  d'un  dommage  n'a  rien  d'illicite. 

On  peut  affirmer,  croyons-nous,  que  la  juris[)rudence  est 
dans  ce  sens'.  Les  arrêts  portent  que  les  renseignements 
défavorables,  mais  reconnus  exacts,  donnés  par  une  agence, 
nt,'  pcincnl  motiver  une  aclion  en  dommages-intérêts.  Or, 
que  faut-il  entendre  par  cette  expression  reconnus  exacts? 
La  jurisprudence  s'esl-elle  l'éférée  ainsi  à  des  cas  dans  les- 
(juels  la  vérité  des  renseignements  avait  été  avouée  à  l'au- 
dience, en  sorte  qu'on  ne  pourrait  pas  conclure  de  ces 
arrèls  fpi'elle  autorise  la  preuve?  La  chose  est  [)eu  \  rai- 
semblable;  un  tel  aveu  ne  peut  se  produire  que  bien  raie- 
ment.  Les  termes  reconnus  exacts  signifient  plutôt  que  le 


I.  I.c  l'iiliiin.il  (le  (îon»'vc,  «|iii  ne  fais.iil  |i;is,  il  t^l  vi;ii,  l'iippliciilioii 
(le  la  loi  Iriinraise,  a  rendd  une  tlécisioii  einilornie  :  »  l'ar  suite,  esl 
|)erliueulc  el  adiuissible  la  preuve  unede  par  le  direcleur  de  l'ayeuce 
(de  rcnseifçnenieuls)  de  la  réalité  des  laits  (coMirnuniiiués  au  client)  en 
n'-ponse  à  une  •ieniande  en  payement  de  duinniatçes-irilirèts  dirit^ee 
ronire  lui.  »  (ij  avril  i8(j5,  Lf  Droit  du  ly  janvier  iSyO.) 
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juye  avait  acquis,  au  cours  des  déliais,  suit  par  l'examen 
des  circonstances  de  la  cause,  soit  par  tout  autre  moyen  et 
notamment  par  des  lémoig-nages,  la  conviction  de  l'exacti- 
tude des  faits  révélés. 

Les  tribunaux  autorisent  la  communication  de  renseigne- 
ments défavorables,  mais  exacts.  Ils  refusent  d'assimiler 
ces  renseignements  à  la  diffamation  ou  à  l'injure.  Les  motifs 
de  cette  jurisprudence  ne  peuvent  être  tirés  que  du  mobile 
de  l'acte'.  C'est  la  doctrine  du  bon  motif  (|ui  inspire  les 
décisions  de  ce  iy;enre.  Nous  avons  des  devoirs  de  justice  à 
remplir  envers  nos  semblables  et  ces  devoirs  sont  civilement 
exigibles.  Mais  à  côté  de  ces  devoirs  de  justice,  nous  avons 
des  devoirs  de  bienfaisance  :  ((  Faites  à  autrui  ce  que  vous 


I.  C'est  la  doctrine  du  bon  motif  qui  inspire,  disons-nous,  la  juris- 
prudence en  notre  matière?  Cette  doctrine  n'a  été,  il  est  vrai,  formulée, 
à  notre  connaissance,  dans  aucun  arrêt.  C'est  elle  cependant  qui  évi- 
demment a  dicté  les  solutions  déjà  rapportées.  C'est  elle  que  la  Cour  de 
Bruxelles,  première  Cliambre,  a  sanctionnée  dans  un  arrêt  du  7  novem- 
bre 181G  (Dalloz,  Rep.,  Vo  Responsabiliié,  no  y2,  [\<^),  en  disant  que 
«  la  sœur  qui  forme  opposition  à  la  célébration  du  mariage  de  son 
frère,  molivée  sur  son  état  de  démence,  peut  ne  pas  être  condamnée,  eu 
cas  de  rejet  de  l'opposition,  aux  dommages-intérêts,  lorsqu'il  est  l'econnu 
(jue  l'imputation  de  démence  n'a  pas  été  faite  calumniandi,  animo,  mais 
bien  pour  empêcher  un  mariage  qu'elle  croyait  devoir  être  funeste  à  sou 
frère  ». 

Diverses  législations  étrangères  ont  fait  l'application  de  la  doctrine  du 
bon  motif.  Citons  d'abord  celle  de  la  Hongrie.  La  loi  V  du  2q  mai  1878 
(Citée  par  Dalloz,  Siip/)l.  au  /ié/)i'rt.,  V'i  Presse,  no  34)  porte  :  «  La 
preuve  du  fait  diffamatoire  ou  injurieux  est  autorisée  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fonctionnaire  public  ou  d'un  corps  constitué  ;  elle  l'est  aussi,  dans 
certains  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'un  particulier,  notamment  lorsque  lui- 
même  en  fait  la  demande  ou  que  le  prévenu  démontre  qu'il  a  agi  dans 
un  intérêt  légitime.  »  Citons  encore  la  législation  de  la  (Californie  : 
«  Dans  toutes  les  poursuites. criminelles  pour  diffamation,  la  preuve  des 
faits  allégués  est  permise  devant  le  jury.  Si  le  jury  estime  (pje  les  allé- 
gations prétendues  diflamaloires  sont  conformes  à  la  vérité  et  qu'elles 
ont  été  publiées  pour  de  bons  motifs  et  pour  des  fins  justifiables,  le  j)ré- 
venu  est  acquitté.  »  [IhUL,  no  63. j 
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voudriez  qui  vous  fûl  fait  ».  Si  ces  devoirs  uc  sont  pas  exi- 
çibles  civilement,  ils  peuvent  cependant  inspirer,  d'une 
manière  légitime,  notre  conduite  et  les  tribunaux  doivent 
les  prendre  en  considération. 

Dans  la  matière  qui  nous  occupe,  les  deux  genres  de 
devoirs  sont  un  conflit  :  le  devoir  civilement  exigible  de  ne 
causer  aucun  dommage  à  autrui,  de  ne  pas  nous  immiscer 
dans  ses  affaires  d'une  manière  préjudiciable  à  ses  intérêts, 
et  le  devoir  simplement  moral  de  faire  du  bien  à  un  conci- 
toyen ou  de  lui  épargner  un  dommage  injuste.  Et  c'est  au 
devoir  moral  que  la  jurisprudence  donne  la  préférence. 
Cela  se  conçoit.  Quand  j'empêclie  un  domestique  incapable 
ou  indélicat  d'cjblenir  la  confiance  d'urie  personne  (pii 
songe  à  le  jtrendre  à  son  service,  je  le  mets  hors  d'état  de 
bénéficier  d'un  avantage  qu'il  ne  mérite  pas,  je  lui  retire 
une  occasion  de  nuire.  Au  contraire,  j'épargne  à  l'autre 
j)arlie  le  désagrément  immérité  d'être  mal  servie,  je  la  mets 
à  l'abri  du  dang-er  de  vol  ou  d'abus  de  confiance.  L'hési- 
tation ne  paraît  pas  possible. 

Ces  raisons  nous  semblent  justifier  les  renseignements 
donnés  spontanément  aussi  bien  que  les  renseignements 
demandés,  les  renseignements  donnés  dans  un  but  exclu- 
sif de  bienfaisance  aussi  bien  (jue  les  renseigiiemenls  tlon- 
nés  moyenn;iiit  i(''lribiition ,  car  un  service  l'élribué  n'en 
est  j)as  moins  un  service. 

Nous  songeons  en  ce  moment  à  l'industrie,  chère  au 
commerce,  des  agences  de  renseignements,  (''est  bien  le 
inobili'  intéressé  qui  les  inspire.  Elles  ne  coinnniirKpieiit 
des  renseigneniciits  (pic  uioMMiiiaiil  iinance.  [>'analys(;  du 
contrat  qui  intervient  entre  elles  et  leurs  clients  nous  per- 
met cependant  de  laisser  leur  ingérence  dans  la  catégorie 
de  celles  qui  interviennent  dans  l'intérêt  de  l'une  ou  de 
l';iulri'  des  parties  en  présence. 
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Nous  pensons  enfin  qu'il  faut  assimiler  au  cas  où  l'in- 
lerveiilion  (end  à  prévenir  la  conclusion  d'un  contrat  celui 
où  cette  inlervention  est  destinée  à  faire  résilier  un  contrat 
résiliable.  Les  raisons  sont  les  mêmes. 

Mais  pour  échapper  à  toute  critique,  l'immixtion  dans 
les  affaires  d'autrui,  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  doit 
certainement  remplir  deux  conditions.  Il  faut  :  i°  que  les 
renseignements  défavorables  soient  exacts;  2"  qu'ils  soient 
communiqués  d'une  manière  discrète.  Si  nous  ne  pouvons 
rendre  un  service  mérité  à  (juehju'un  qu'en  causant  un 
juste  préjudice  à  un  autre,  ce  préjudice  doit  du  moins  être 
réduit  à  son  minimum. 

Une  troisième  condition  est-elle  nécessaire?  Est-il  indis- 
pensable (jue  la  communication  des  renseii^nemenls  ne  soit 
pas  inspirée  par  la  malveillance?  C'est  une  question  que 
nous  allons  examiner. 

C)  Le  but  poursuivi  est  la  satisfaction  d'un  sentiment  de 
malveillance,  de  rancune,  de  veno-eance. 

Far  exemple,  pour  me  venger  d'une  personne,  je  per- 
suade à  une  autre,  qui  l'a  à  son  service  ou  qui  songe  à  la 
faire  travailler,  de  la  renvoyer  ou  de  ne  pas  la  prendre. 
Pour  nuire  à  un  camarade,  un  ouvrier  persuade  au  patron 
de  le  congédier. 

(Jn  conçoit  plusieurs  manières  d'intervenir  en  pareil  cas. 
On  peut  intervenir  en  dénigrant  la  personne  à  laquelle  on 
veut  nuire.  Ce  sont  alors  des  renseignements  (ju'on  donne 
sur  son  compte.  Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  s'est, 
en  cette  matière,  inspirée  d(;  la  doctrine  du  bon  motif, 
qu'elle  autorise  la  révélation  des  fautes  ou  des  défauts 
d'autrui  quand  cette  révélation  est  faite  dans  un  but  de 
bienfaisance. 

En  fait,  le  motif  de  la  bienfaisance  sera  ordinairement 
le  principe  de  la  communication  des  renseignements.  Mais 
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nous  pensons  que  la  décision  devrait  être  la  même  dans  les 
cas  exceptionnels  où  l'auteur  des  renseig"nements  serait 
^'uidé  beaucoup  plus  par  le  désir  de  nuire  à  l'un  que  par 
celui  de  rendre  service  à  l'autre.  Les  faits  remporteraient 
ci  sur  l'intention  et  rendraient  inutile  toute  recherche  ten- 
dant à  établir  le  véritable  motif  de  l'intervention.  Ces  faits 
sont,  d'une  part,  l'exactitude  des  renseignements  et,  de 
l'autre,  le  service  rendu.  Qu'importe  que  ce  service  ait  été 
le  mobile  de  l'acte,  du  moment  qu'il  a  été  rendu?  Qu'im- 
porte que  l'auteur  des  renseignements  ait  rempli  son  devoir" 
de  bienfaisance  dans  une  bonne  ou  dans  une  mauvaise 
intention,  du  moment  qu'il  l'a  rempli? 

Une  autre  manière  d'intervenir  dans  les  affaires  d'un 
tiers,  sous  l'empire  de  préoccupations  uialveillantes,  [)eut 
consister  à  faire  des  promesses  ou  des  offres  pour  obtenir 
un  acte  ou  une  abstention  contraires  aux  intérêts  de  ce 
tiers.  Par  exemple,  je  promets  une  somme  à  Priinus  pour 
qu'il  élève  sur  son  terrain  un  mur  destiné  à  masrpier  la 
vue  du  voisin.  Le  mode  d'intervention  peut  consister  aussi 
dans  la  menace  faite,  dans  le  uiéme  but,  de  résilier  un 
contrat  ou  de  ne  pas  en  consentir  un  autre.  Ainsi  Primus 
est  mon  débiteur.  Je  le  menace  de  le  poursuivre  s'il  con- 
tracte avec  Secundus.  Nous  n'hésitons  [>as  à  condamner 
une  ingérence  dans  les  affaires  de  Secundus  revêtant  c(Ute 
forme,  bien  (\\\c  l'acte  conseillé  soit  parfaitement  licite.  Il 
se  produit,  en  pareil  cas,  un  véritable  marché  entre  celui 
qui  s'inçèrc  et  la  personne  en  relations  avec  Secundus,  et 
l'objet  ou  du  moins  l'im  des  objets  de  ce  marché,  ce  sont 
les  intc-têts  lég:itimes  de  ce  dernier,  peut-être  son  travail, 
ses  moyens  d'existence.  Si  le  préjudice  est  causé,  quelle 
raison  pourrait-il  y  avoir  de  penser  que  la  réparation  n'est 
[)as  civilement  exigible?  Quelle  règle  tle  droit,  quel  précepte 
de  morale*  pourrait-on  invoquer  pour  soutenir  le  caractère 


DE    L  INGERENCE    DANS    LES    AFFAIRES    D  AUTRUI.  lilQ 

licile  du  maiclié  qui  a  causé  ce  préjudice?  La  loi  iuveslil 
d'une  aclion  eu  justice  celui  doiil  l'iionueur  a  subi  la  moiu- 
dre  alleiule,  celui  dont  rauiour-propre  a  élé  blessé  par  une 
simple  injure  verbale  :  coaimeuL  pourrail-elle  refuser  toute 
réparation  à  celui  qut!  son  ennemi,  en  se  mêlant  mécham- 
ment de  ses  affaires,  a  privé,  par  un  marché,  de  ses  moyens 
d'existence? 

Un  cas  doit  cependant  cire  réservé,  c'est  celui  de  la 
légitime  défense. 

Je  suppose  que  la  présence  dans  l'atelier  commun  d'un 
ouvrier  malveillant,  g^rossier,  violent,  rende  la  vie  particu- 
lièrement désagréable  à  un  autre  ouvrier.  Si  celui-ci  met 
le  patron  en  demeure  de  choisir  entre  son  camarade  et  lui, 
et  si  ce  camarade  est  renvoyé,  aucune  action  ne  pourra  être 
légitimement  dirigée  contre  celui  qui  a  été  cause  de  ce  ren- 
voi. Le  camarade  aura  bien  perdu  sa  place  par  suite  d'un 
marché;  mais  ce  marché,  qui  serait  illicite  dans  des  condi- 
tions normales,  est  ici  parfaitement  justifié. 

Lue  troisième  manière  d'intervenir  dans  les  affaires  d'au- 
trui,  sous  l'empire  d'une  pensée  malveillante,  est  le  simple 
conseil.  Nous  nous  sommes  expliqué  sur  ce  point  dans 
notre  introduction. 

Section  II.  —  On  détermine  quelqu'un  à  rompre  un 
contrat  dûment  conclu. 

Cette  intervention  peut  encore  être  motivée  par  l'intérêt 
de  son  auteur.  Elle  est  alors  illicite  comme  celle  qui  tend 
à  prévenir  la  conclusion  d'un  contrat.  Elle  l'est  même  à 
plus  forte  raison,  car  elle  porte  atteinte  à  un  droit  acquis 
et  non  à  un  droit  simplement  éventuel.  Nous  serions  seu- 
lement porté  ici  à  réserver  encore  le  cas  de  légitime  dé- 
fense, tel  que  nous  l'avons  envisagé  tout  à  l'iieure. 

Cette  intervention  peut,  en  second  lieu,  être  inspirée  par 
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l'intérêt  légitime  de  l'une  des  parties,  c'esl-à-dire  par  un 
hon  motif.  Il  semble  bien  alors  (pie  son  anleur  ne  soit  pas 
exposé  à  des  poursuites  civiles.  Il  ne  j)ourrait  l'être  <pie 
comme  responsable,  en  qualité  de  complice,  de  la  rupture 
du  contrat.  Or,  il  ue  saurait  être  ici  (juestion  de  com[)li- 
cité.  II  n'y  a  de  complicité  (ju'en  matière  d'infractions  jiu- 
nissables  ;  il  n'y  en  a  pas  en  matière  de  contrais,  non  plus 
qu'en  matière  de  délits  civils.  Il  ne  pourrait  être  question 
(jue  de  responsabilité  délictuelle  et  directe.  Or,  cette  res- 
ponsabilité ne  saurait  exister,  car  l'ingérence  dans  les 
affaires  d'autrui  lend^  encore  ici,  à  épargner  un  dommage 
injuste  à  une  personne.  Les  raisons  données  à  propos  de 
l'ingérence,  qui  a  pour  but  d'em[)êcher  un  contrai  de  se 
former,  s'appliquent  donc   exactement    à   notre   hypothèse. 

Ainsi,  nous  ne  voyons  j)as  une  faute,  c'est-à-dire  une 
cause  de  responsabilité  civile,  dans  le  fait  de  provo(pier,  par 
un  jugement  défavorable  mais  exact,  porté  sur  un  tiers,  un 
acte  ou  une  abstention  auxquels  une  personne  s'est  engag-ée 
(juand  l'abstention  ou  le  fait  exposeraient  cette  personne  à 
subir  un  dommage  injuste,  en  d'autres  termes,  quand  la  per- 
sonne conseillée  a  un  intérêt  légitime  à  agir  ou  à  s'abslc- 
nir  en  dépit  de  ses  engagements. 

Mais  il  est  nécessaire  (jue  la  personne  coiLseillée  ail  un 
intérêt  légitime  à  agir  ou  à  s'abstenii';  un  intérêt  (juelcon- 
fjue  ne  saurait  suffire.  J'encourrais  donc  des  dommages- 
intérêts  si,  par  des  rapports  défavorables,  même  exacts,  je 
pi'ovoquais  la  rnpluie  d'un  contrai,  simplement  pai'ce  (pie 
ce  contrat  est  df'savantageux.  Celui  qui  s'est  engagé  im- 
j)ru(iemment  ;  celui  qui,  en  contractant,  a  fait  une  mauvaise 
affaire,  peut  avoir  un  intérêt  jiécuniaire  ;\  violer  ses  obliga- 
tions. Il  ne  jieut  v  avoir  un  intérêt  légitime,  si  d'ailleurs  le 
contrat  n'est  alfecté  d'aucun  vice  juridiipie. 

(le  que  nous  avons  dit,  en  débutant,  à  piopos  du  droit 
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anglais  et  du  droit  américain  fera  peut-être  douter  que, 
dans  les  pavs  aiii^lo-saxons,  on  puisse,  dans  des  cas  sem- 
blables, provoquer  la  rupture  d'un  contrat.  IMais  nous 
avons  ajouté  que  certaines  considérations  de  fait  peuvent 
faire  écarter  par  le  jug-e  l'application  de  la  rèf'le.  Il  est 
vraisemblable  que  la  circonstance  du  bon  motif  suffirait  à 
y  faire  déroger. 


DEUXIEME  PARTIE. 

De  l'ingérence  dans  les  affaires  d'autrui  en  matière  de 
conflits  industriels. 

Dans  le  domaine  du  travail  et  de  l'industrie,  l'ingérence 
dans  les  affaires  d'autrui  peut  viser  : 

i"  Directement  le  patron  et  indirectement  ses  ouvriers; 

2°  Directement  certains  ouvriers,  contremaîti'es,  chefs 
d'équipe,  et  indirectement  le  patron; 

3"  Exclusivement  d'autres  ouvriers. 

Dans  le  premier  cas,  qui  est  le  plus  ordinaire,  aussi 
bien  que  dans  le  second,  l'ingérence  se  produit  sous  forme 
de  déclaration  de  grève  ou  de  menace  de  grève. 

La  grève  est  le  moyen  d'infliger  à  un  patron,  par  une 
cessation  concertée  de  travail  et  comme  sanction  de  son 
refus  de  faire  aux  grévistes  certaines  concessions  jugées 
par  lui  contraires  à  ses  intérêts  (augmentation  des  salai- 
res, réduction  des  heures  de  travail),  un  dommage  destiné 
à  cesser  par  la  soumission  du  patron,  la  renonciation  des 
grévistes  ou  une  transaction. 

La  menace  de  grève  est  le  fait  de  mettre  le  patron  dans 
l'alternative  de  faire  une  concession  jugée  contraire  à  ses 
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intérêls  ou  de  subir  le  dommage  résultant  de  la  suspension 
concertée  du  travail. 

Il  n'y  a  ni  menace  de  grève,  ni  grève  qui  n'implique  une 
ingérence  dans  les  affaires  d'autrui.  Ce  qu'on  considère 
ordinairement  comme  constituant  cette  ingérence,  c'est  l'in- 
tervenlion  auprès  des  ouvriers,  soit  de  personnes  étrangè- 
res à  la  corporation,  soit  d'autres  ouvriers  intéressés  eux- 
mêmes,  ou  du  comité  directeur  du  syndicat  auquel  les  ou- 
vriers ont  confié  le  soin  de  leurs  intérêts,  cette  inlerven- 
lion  étant  destinée  à  déterminer  les  ouvriers  à  résilier  le 
contrat  de  travail  ([ni  les  lie  envers  le  patron  ou  à  ne  pas 
renouveler  ce  contrat.  Ceux-là  sont,  à  proprement  parler, 
les  meneurs  de  la  grève,  les  instigateurs  du  conilit.  Mais 
il  laul  voir  aussi  une  ingérence  dans  les  affaires  du  patron 
dans  la  simple  adhésion  de  chaque  ouvrier  à  la  menace  de 
giève  ou  à  la  grève.  S'associer  à  la  menace  ou  à  la  grève,  ce 
n'est  j)as,  eu  effet,  seulement  menacer  {)ersonnellement 
d'un  dommage  ou  causer  [)ersoniiellemenl  un  tort,  c'est  dé- 
terminer les  autres  ouvriers  à  faiie  cette  menace  ou  à  causer 
ce  tort;  car  la  menace  de  grève  est  sans  valeur  si  elle  ne 
s'appuie  pas  sur  l'adhésion  d'un  certain  nombre  d'ouvriers, 
de  même  que  la  grève  ne  se  conçoit  pas  sans  l'adhésion 
d'un  groupe  de  travailleurs. 

Dans  les  deux  cas,  l'ingérence  dans  les  affaires  du  pa- 
tron est  directe,  parce  «pj'elh;  tend  principalement  à  nuire 
à  celui-ci  en  amenant  du  en  mainlenanf  la  résiliation  de 
contrais  (pii  l'intéressent 

Cette  ingérence  csl  indirecte  à  l'f'gard  des  ouvriers,  parce 
que  le  dommage  aciiiel  ou  (''\  (MiIik'I  qui  en  ifsiillc  ou  peut 
en  résulter  j)our  eux  n'est  (pic  Ir  moyen  adoj)lé  pour  cau- 
ser un  dommage  au  patron. 

2"  Il  y  a  ingérence  directe  dans  les  affaires  d'auties  ou- 
vriers, de  chefs  d'équipe,  de  contremaîtres  quand  le  renvoi 
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de  ces  derniers  est  demandé  an  patron  sous  menace  de 
grève  on  ({ne  la  «"rêve  est  déclarée  ponr  ol)tenir  ce  renvoi. 
Ce  sont,  en  effet,  ces  ouvriers,  chefs  d'équipe,  contre- 
maîtres qui  sont  visés  par  la  grève  on  la  menace  de  grève, 
et  à  qui  on  se  propose  principalement  de  nuire.  Le  recours 
à  la  grève,  à  la  menace  de  grève  n'est  rpie  le  moyen  d'ac- 
tion des  meneurs  pour  nuire  aux  camarades  ou  au  contre- 
maître. L'ingérence  dans  les  affaires  du  patron  n'est  qu'in- 
directe. 

3°  L'ingérence  vise  exclusivement  d'autres  ouvriers 
quand,  sans  recourir  à  la  grève,  à  la  menace  de  grève  on 
même  à  la  demande  de  renvoi,  un  groupe  de  travailleurs,, 
un  syndicat  prononce  la  mise  à  l'index  contre  ces  ou- 
vriers, l'expression  étant  simplement  entendue  dans  ce 
sens  qu'il  est  interdit  aux  adhérents  de  considérer  les  cama- 
rades visés  comme  des  camarades,  de  causer  avec  eux,  de 
répondre  à  leurs  questions,  de  les  aider  dans  leur  travail 
ou  de  recourir  à  leur  aide. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE    l'ingérence    DIRECTE    DANS    LES    AFFAIRES    DU    PATRON. 

Section  I.  — L'ingérence  directe  dans  les  affaires 
du  patron  est,  en  principe,  licite. 

Nous  avons  dit,  dans  la  première  partie  de  ce  travail, 
qu'il  est  interdit,  en  général,  de  s'ingérer  dans  les  affaires 
d'une  personne  de  manière  à  lui  nuire.  Si  la  grève,  la 
menace  de  grève  implifjuent  l'ingérence  dans  les  affaires  du 
patron  et  si  elles  causent  un  dommage  à  celui-ci,  la  seule 
logique  obligerait  à  en  conclure  (jue  la  grève,  la  menace  de 
grève  sont  illicites.  La  seconde  idée  est  une  conséquence 
naturelle'de  la  première.  Ou  conçoit  donc  que  le  droit  anglo- 
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saxon,  sévère  pour  l'ingérence  flans  les  affaires  d'autrni, 
soil  sévère  aussi  pour  le  délit  appelé  conspifficy,  sulHsain- 
nient  caractérisé,  dans  certains  cas,  par  l'entente  de  plu- 
sieuis  personnes  en  vue  de  nuire  à  quelqu'un.  Il  est  naturel 
(pi'il  ait  longtemps  puni,  comme  constituant  le  délit  de 
conspiraci/,  les  coalitions  et  les  grèves. 

Le  législateur  français  n'a  pas  traité  autrement  que  le 
législateur  anglais  l'ingérence  dans  les  affaires  d'aulrui,  les 
coalilious  et  les  grèves.  L'article  1882  s'applirpie  à  la  faute 
(le  l'ingérence  dans  les  affaires  d'autrui  aussi  hien  qu'aux 
autres  fautes.  Et  jusqu'au  25  mai  i864,  les  coalitions  et 
les  grèves  ont  été  frappées  de  certaines  peines,  comme  le 
sont  encore  le  complot  et  l'accaparement  collectif,  ces  au- 
tres formes  de  l'ingérence  dans  les  affaires  d'autrui. 

11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Non  seulement  les 
peines  correctionnelles  frappant  les  coalitions  et  les  grèves 
ont  été  al)olies,  mais  encoie  tout  le  monde  a  considéré 
que  ces  faits  cessaient,  en  principe,  de  constituer  des  délits 
civils  ou  des  quasi-délils.  Les  coalitions,  les  grèves,  les 
menaces  de  grèves  sont  donc  ordinairement  licites,  du 
moins  en  tant  (jue  le  dommage  retond)e  sur  le  palron. 

Ainsi  les  ouvriers  demandent,  sous  menace  de  i^vè\c, 
une  augmenlalion  de  salaires;  s'ils  l'obtiennent  tout  de 
suite,  l)ien  que  la  concession  accordée  diminue  les  bénéfices 
(lu  palron  ou  même  les  anniliile,  celui-ci  ne  peut  avoir  droit 
à  des  dommages-intérêts.  Aucune  faute  n'ayant  été  com- 
mise, il  ne  saurait  être  question  de  responsabilité.  D'autre 
jiarl,  les  conditions  i\u  contrat  de  travail  ont  été;  discutées 
el  aiièif'i's  par  les  deux  parties  en  [(rc'scncc.  Le  patron  a 
c('*d(;,  il  est  \rai,  pai'  craiiilf  d'un  |»lus  i^iand  mal,  la  yrève; 
mais  cette  craifile  n'i'sl  pas  de  nature  à  vicier  le  consente- 
ment, car  c'est  la  crainte  d'un  mal  légitime,  il  ne  peut  donc 
être  question  de  faire  annuler  le  contrat. 
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Autre  exemple  :  la  concession  demandée  n'est  pas  im- 
médiatement obtenue;  la  grève  est  déclarée;  elle  cause  un 
préjudice  important  au  patron.  Que  celui-ci  cède  ensuite 
ou  que  les  ouvriers,  pressés  par  les  nécessités  de  l'exis- 
tence, soient  oblig-és  de  reprendre  le  travail  aux  conditions 
anciennes,  le  patron  aura  toujours  subi  un  préjudice.  Ce 
préjudice  sera  seulement  plus  grave  dans  le  premier  cas. 
Le  chef  dTnduslrie  n'aura  droit  cependant  à  aucune  indem- 
nité. Ce  sera  le  cas  de  dire  qu'il  y  a  eu  dammim  sine  in- 
juria. 

Quand,  pour  donner  satisfaction  au   vœu,  maintes  fois 
^répété,  des  ouvriers,  et  pour  établir  {)Ius  d'égalité,  par  con- 
séquent   plus  de  justice   dans   les   raj)p()rts  industriels,   le 
égislateur  ang-lais  a   cessé  ài   frapper   la   coalition    et    la 
l^rève,  et,  plus  tard,  de  considérer  ces  faits  comme  civile- 
lent  illicites,  il  a  implicilement  autorisé  les  ouvriers  inté- 
ressés,  en   s'associaut  à  la  coalition  et  à  la  grève,   à  inter- 
[venir  dans  les  affaires  du  patron,  —  nous  verrons  plus  loin 
iqu'iju  peut  ajouter  et  dans  celles  d'un  autre  em{)loyé,  —  ou 
)eut  dire  (ju'il  a  voulu  aussi  lever  l'interdiction  de  s'ingé- 
rer dans  les  conflits  industriels  relativement  aux  persou- 
tnes  étrangères  à  la  profession,  c'est-à-dire  aux   personnes 
le  pouvant  avoir  (ju'un  intéièt  moral  au  succès  des  lécla- 
lalions  ouviières.  Il  n'a  jamais  été  question,  en  effet,  en 
inglelerre,  d'interdire  aux  tiers  d'intervenir  dans  les  cou- 
lils  industriels. 
On  en  peut  dire  autant  du  législateur  français.  Quand  il 
supprimé  les  peines  qui  frap[)aient  la  coalition  et  la  g-rève, 
il  a  voulu,  lui  aussi,  lever  rinterdiclion  trinlervenir  dans  les 
[conllils  industriels,  pour  les  tiers  aussi    bien  que  [)our  les 
mvriers  intéressés.   Cette   volonté    ressort    clairement    du 
>assage  suivant  du   rapport  de   M.  Emile  Ollivier  :    «   Un 
rouvrier,  ou  même  un   individu  quelconque,  pense   que  tel 
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cor[)s  de  mélicr,  aiiqiiol  il  appartient  ou  aii(|iiel  il  n'appar- 
lieiil  pas,  tloil  [)oser  certaines  conditions  au  patron  et,  en 
cas  de  refus,  se  mettre  en  î^rève.  En  conséquence,  il 
s'adresse  à  plusieurs  membres  du  corps  de  métier,  il  les 
persuade.  Les  ouvriers  (jui  se  sont  mis  en  grève  sont  à 
l'abri  de  toute  poursuite,  puisque  la  coalition  ne  constitue 
plus  un  délit.  Celui  qui  les  a  entraînés  ne  peut  pas  davan- 
tage être  inquiété  :  il  a  usé  d'un  droit  '.  » 

Le  législateur  a  voulu  que  les  tiers  fussent,  en  [)rin- 
cipe,  autorisés  à  intervenir  dans  les  conflits  industriels. 
Pouvait-il  faire  autrement  ?  C'eut  été  présumer  que  le  pro- 
vocateur (le  la  grève  n'est  pas  inspiré  [)ar  un  sentiment  de 
bienfaisance  et  n'obéit  pas  à  un  bon  motif.  Or,  comment 
cette  jirésonqition  pouirail-elle  se  concilier  avec  le  rôle 
que,  dans  la  [)ensée  du  législateur,  la  coalition  et  la  grève 
doivent  jouer  dans  les  rapports  des  ouvriers  et  des  chefs 
d'industrie?  Ce  rôle  ressort  clairement  de  la  discussion  à 
laquelle  la  loi  donna  lieu  devant  le  Sénat  de  rEmj)ire. 

Quekjues  orateurs,   le  comte  de  La  Hiboisière  en  [)arti- 


I.  Ainsi,  nous  faisons  remonter  à  la  loi  du  25  mai  i86/|  la  facullé 
donnée  aux  tiers  d'intervenir  dans  les  grèves.  M.  Wahl  a-t-il  raison  de 
la  faire  remonter  à  la  loi  du  21  mars  1884 '.'' 

(1  Depuis,  dil-il,  (jue  la  loi  du  21  mars  i88/|  soi'  les  syndicats  profes- 
sionnels a  abroiçc  rarticie  4'G  du  Code  pénal,  qui  considérait  comme 
des  délits  les  atteintes  portées  au  libre  exercice  de  Tinduslrie  et  du 
travail  par  les  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs"  d'ouvrajçes,  à  l'aide 
d'amendes,  défenses,  |)roscriplions,  interdictions  prorKJiicécs  })ar  suite 
d'un  plan  concerté,  il  est  constant  (pie  la  [jrovocation  à  la  t^rève  est 
léfçitime  en  droit  civil  connue  en  droit  pénal,  c'est-à-dire  ne  constitue 
pas,  à  la  cliarj^e  des  ouvriers  tçrévisles,  une  faute  eiii^fai^eant  leur  res- 
ponsabilité civile.  '» 

M.  Wald  a  encore  éei'il  :  "  Si  la  yrévc  était  cepen<lanl,  juscpi'à 
l'abroLfation  de  l'article  /|it'»  «lu  (iode  pénal,  un  délit  civil,  c'est  |)ai"ce 
ipie  cette  disposition,  eu  [Minissanl  l.i  prcjvocaticjii  à  la  t^rève,  la  faisait 
par  là  même  rentn'r  parmi  les  actes  illicites.  »  Nous  pensons  que  la 
grève  a  cessé  d'èlrc  illicite  le  Jour  oi'i  a  été  voté-e  la  loi  de  i8fi/i,  viiigl 
ans  avant  l'abrogation  de  l'article  /|i6. 
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culier,  avaient  présenlé  celle  loi  comme  porlaiil  atleinle  à 
l'un  des  principes  fondamenlaux  du  droil  puijlic  français, 
le  principe  de  la  liberté  du  travail,  et,  par  conséquent, 
comme  inconstilulionnelle.  M.  Cornudet,  commissaire  du 
gouvernemenl,  s'allaclia  à  monlrer  qu'elle  était,  au  con- 
traire, une  application  de  ce  principe  :  «  Le  droit  de  coa- 
lition, dil-il,  n'est  qu'un  moyen  pour  l'ouvrier  de  faire 
valoir  ses  prétentions  et  de  leur  donner  l'appui  dont  elles 
manquent  lorsque  l'ouvrier  reste  dans  son  élat  d'isole- 
ment'. » 

Si  la  coalition  est  le  moyen  laissé  à  l'ouvrier  d'obtenir 
un  plus  juste  salaire,  des  conditions  de  travail  répondant 
plus  exactement  à  la  situation  économique,  celui  qui  inter- 
vient pour  inciter  l'ouvrier  à  la  coalition  et  à  la  grève  ne 
fait  que  favoiiser  le  règne  de  relations  industrielles  plus 
conformes  à  récjuilé.  Les  présomptions  devaient  donc  mi- 
liter en  faveur  des  intervenants.  Elles  devaient  faire  con- 
sidérer ceux-ci  comme  ayant  agi  sous  l'inspiration  d'un  bon 
motif. 

Ces  présomptions  sont  même  souvent  invincibles.  \Sn 
individu,  par  exemple,  provoque  la  suspension  du  travail 
pour  fiiire  donner  aux  onviiers  des  salaires  plus  élevés  ou 
pour  faire  réduire  les  heures  de  leur  travail.  Existe-t-il  une 
autorité  compétente  pour  décider  souverainement  que  de 
telles  prétentions,  à  raison  des  conditions  actuelles  de  l'in- 
dustrie, ne  peuvent  pas  être  accueillies?  Non.  Il  faut  donc 
supposer  qu'elles  peuvent  l'être.  Certaines  prétentions  dont 
les  tribunaux  sont  autorisés  à  apprécier  la  légitimité  sont, 
à  la  vérité,  parfois  formulées;  par  exemple,  celles  qui  ten- 
dent à  (tbtenii'  la  jéintégralion  d'un  camaïade.  >Liis,  même 
dans  ce  cas,  la  piésompliun  milite  en   faveur  de  ceux  qui 

I.   Moniieur,  18O4,  j).  700. 
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irilervieniUMit  aussi  l)ieii  qu'en  faveur  des  ouvriers  iuléres- 
sés.  C'esl  seulenieul  une  présoinpliou  simple;  la  [)reuve  du 
contraire  peut  être  i-apportée. 

Ainsi,  en  nialièie  d'intervention  dans  les  conflits  indus- 
triels, (piand  cette  intervention  est  principalement  diri- 
gée contre  le  patron,  le  fardeau  de  la  preuve  est  renversé. 
En  matière  ordinaire,  le  principe  est  (jue  l'ingérence  dans 
les  affaires  d'une  personne  est  illicite  quand  elle  cause 
lin  dommage  à  cette  derniète.  Il  appai'tient  donc  à  celui 
(|ui  s'est  ingéré  d'i'Mablir  (ju'il  a  agi  dans  un  des  cas  excep- 
tionnels où  l'inteivention  est  licite.  Au  contraire,  en  notre 
matière,  l'ingérence  dans  les  affaires  d'aulrui  est  licite  en 
principe.  Par  conséfjuent,  celui  (jui  se  plaint  des  suites  de 
rintervenlion  doit  j)rouver  (pu'  l'intervenant  a  agi  dans  un 
des  cas  exceptionnels  où  rinlervention  est  illicite.  Nous 
nous  occuperons  plus  tard  de  ces  cas  exceptionnels. 

Devons-nous  proclamer  licite  l'ingérence  dans  les  coidlits 
industriels,  même  quand,  toutes  les  autres  conditions  de- 
meurant les  mêmes,  elle  se  produit  sous  la  forme  d'afticlies 
ou  par  la  voie  de  la  presse,  ou  enfin  pai'  des  discoui"s  pro- 
noncés en  réunion  publique  ? 

Nous  pensons  qu'il  convient  de  réj)ondre  affirmative- 
ment. Comme  les  luttes  poliliipies,  comme  les  aj)j)els  des 
établissemenls  linanciers  à  ré()argne  et  au  crédit,  les  con- 
flits industriels  ticiinciil  dans  la  \  ic  Miodcriic  une  place  à 
i)art.  Ce  n'est  [>as  sans  raisons  que,  dans  un  {)r<jcès',  les 
représentants  des  ouvriers  ont  dit  de  ces  conllits  :  ((  Ils 
n'intéressent  pas  seulement  les  patrons  et  les  ouvriers  de 
ja  profession  dans  lafjiicile  ce  (•(itillil  a  cclali',  mais,  par 
voir   de   consécprence   et    de    i(''percirssion,    la    cité  entière. 


I.   V(iy.  'l'rii).  civil  de  Soissons,   :j3  aoiU    njo/)  ;  Idr.  pral.  île  JJroil 
inditst.,  njo5,  p.  35q. 


DE    l'ingérence    dans    LES    AFFAIRES    d'aUTRTJI.  169 

aussi  bien  ceux  (jui  l'habitenl  que  ceux  qui  radmiuislrenl.  » 
Comme  les  luttes  politiques,  comme  les  avertissements  au 
public  à  propos  des  appels  faits  à  sa  bourse,  il  est  naturel 
que  les  conflits  industriels  jouissent,  au  point  de  vue  de  la 
liberté  de  la  presse,  d'une  situation  privilégiée.  On  remar- 
quera, en  effet,  que  M.  Emile  OUivier  ne  faisait,  dans  le 
passag-e  précité,  aucune  distinction  entre  l'ingérence  publi- 
que et  l'ingérence  privée  dans  les  affaires  du  patron. 

C'est  dans  ce  sens  que  se  prononce  nettement  M.  Wald. 
t^  «  Les  ouvriers,  les  syndicats  ou  les  tiers,  dit-il,  peuvent 
également,  par  des  insertions  dans  les  journaux,  par  des 
affiches  ou  de  toute  autre  manière,  mettre  les  travailleurs 
ou  !e  j)ublic  au  courant  de  la  giève  et  les  informer  des 
raisons  pour  les([uelles  la  grève  a  éclaté;  ils  ne  font  ainsi 
que  rap[)eler  des  faits  exacts,  et  il  ne  saurait  y  avoir  faute 
à  divulguer  les  événements  qui  se  sont  produits  et  les 
motifs  qui  ont  inspiré  ces  événements  ',   » 

Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres  cependant, 
la  jurisprudence  est  encore  mal  établie.  En  faveur  de  notre 
manière  de  voir,  nous  pouvons  invoquer:  i"^  la  décision  du 
Tribunal  civil  de  Toulouse  dans  l'affaire  Jaurès-Rességuier; 
2"  un  considérant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  20  jan- 
vier 190 1  ;  3"  un  considérant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation dans  l'affaire  Jaurès-Rességuier.  En  sens  contraire, 
on  peut  citer  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  20  juil- 
let 1896;  celui  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  février  189/i,  et 
un  jugement  du  Tribunal  de  Douai,  du  7  mai  1902. 

i"  Dans  l'affaire  Jauiès-Rességuier,  le  Tribunal  civil  de 
Toulouse  doit  être,  croyons-nous,  considéré  comme  ayant 
mal  jugé  en  fait,  il  a  refusé  de  reccjnnajli'e  l'influence  exer- 
cée sur  la  durée  de  la  grève  par  les  violences  de  langag^e, 

2.  Loc.  cit.,  p.  O26. 
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les  iiijuies,  les  calomnies  des  tiers,  journalistes  et  députés. 
Mais,  au  point  de  vue  juridi(|ue,  de  nombreux  passa^^es  de 
son  argumentation  ne  manquent  pas  de  force  et  méritent 
d'être  cités. 

«  Attendu,  dit  le  Tribunal  civil  de  Toulouse,  (jue  le 
droit  de  yrève  pour  les  ouvriers  étant  admis  par  notre 
léi^islation  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir  juridiquement  une 
ilistiticlion  entre  la  g-rève  ayant  une  cause  juste  et  celle  qui 
serait  injuste  ou  abusive,  il  faut  considérer  comme  une  con- 
séquence nécessaire  de  ce  droit,  sans  laquelle  il  ne  pourrait 
utilement  s'exercer,  le  concours  donné  par  des  tiers  à  la 
yrève  ;  que,  s'il  en  pouvait  èlie  aulrenienl,  le  législateur" 
de  1864,  en  supprimant  le  délit  de  coalition,  n'aurait  con- 
cédé aux  ouvriers  qu'un  avantage  illusoire,  sinon  dange- 
reux, puiscpie,  livrés  à  eux-mêmes,  sans  secours  possible  ni 
conseils  du  deluu's,  ils  se  sei'aient  trouvés  bien  souvent 
placés  dans  i'allerualive  d'abdiquer  de  justes  revendications 
ou  de  lecouiir  à  la  violence  pour  les  faire  triompher;  qu'il 
ne  suffirait  point  certainement,  pour  justifier  ce  droit  des 
tiers  à  s'immiscer  dans  la  grève,  de  constater  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  le  leur  inlcidit,  élanl  (li)nué,  d'auti'e  pari, 
qu'une  telle  iinmixlion  csl  dt;  nature  à  porter  j)réjudice  à 
autrui;  mais  que  tout  autre  est  la  légitimité  alors  (ju'elle 
apparaît,  ainsi  rpi'il  vient  d'être  dit,  comme  une  suite  né- 
cessairedu  droit  <le  coalilioii  cl  (pTclle  lrou\e  ainsi  dans  la 
sanction  légale  de  ce  dernier  droit  sa  propre  consécration; 

«  Allendu,  dès  lors,  (pie  les  ouvriers  qui  se  sont  concer- 
li's  pcuir  cesser  Iciii-  travail  peuvent  accepter  ou  même  pro- 
\(»<pi('r  Ions  les  concours  (pi'ils  jiiuiMil  tililcsà  leur  défense, 
[)oui\u  (piil  lie  s'ai^issc  point  de  concours  dcMiiiiKb's  à  des 
MioNciis  cou|iables  ;  (pie  c'est  ainsi  «pi'il  ne  saurait  leur  clic 
inlcrdil  Ar  s'appuver  siii"  l(;s  conseils  et  rexjx'i'ience  d'Iioin- 
mcs,  (lt''j)ul('s,  jouiuaiisles  ou  autres,   investis   de  leur  con- 
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fiance,  de  suivre  leur,  (.lireclioii  ou  encore  de  faire  publique- 
ment appel  à  l'opinion  pour  y  Irouver  un  soulien  soit  mo- 
ral, soit  matériel,  de  même  qu'à  la  solidarité  de  tous  ceux 
(ju'intéresse  leur  cause'.   » 

2°  Dans  le  même  sens,  nous  pouvons  encore  invoquer  le 
considérant  suivant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes^  du 
3o  janvier  KJ07"  :  «  Attendu  que  la  mise  à  l'index  n'au- 
rait ni  but  appréciable,  ni  portée  utile,  si  elle  demeurait 
ignorée  tles  ouvriers  syndiqués;  que,  sans  doute,  pralique- 
menl,  il  n'est  pas  indispensable  pour  la  leur  faire  connaî- 
tre de  recourir  à  la  voie  de  l'affichag-e,  mais  qu'en  défini- 
tive, en  usant  de  ce  procédé  de  publication,  on  ne  fait 
qu'employer  un  mode  licite  d'exécution  d'une  résolution  qui 
tiouve  elle-même  son  fondement  dans  la  loi.  »  Ajoutons 
que  dans  son  rapport  sur  l'affaire  jugée  par  la  Cour  de 
Cassation^  le  20  janvier  1906 -'',  le  conseiller  Le  Tellier 
disait  :  «  La  mise  à  l'index  par  voie  d'affiches  ou  d'inser- 
tions dans  les  journaux  d'un  établissement  industriel  est 
aujourd'hui  permise.  » 

Citons  enfin,  mais  à  litre  simplement  documentaire  celte 
fois,  le  considérant  suivant  de  l'arrêt  du  Triliunal  fédéral 
suisse,  du  i4  octobre  1899^  :  «  Le  fait,  en  particulier,  (jue 
la  mise  à  l'index  a  été  rendue  publique  par  la  voie  de  la 
presse  ne  saurait  lui  donner  un  caractère  illicite...  Un 
acte  licite  en  lui-même  ne  change  pas  de  nature  par  le  fait 
qu'il  est  rendu  public  \  Le  droit  de  la  chaud)re  syndicale 
de  publier  dans  les  journaux  la  mesure  adoptée  par  elle  ne 
saurait    d'ailleurs    être    contesté.    Lorscju'une     association 


1.  Ileo.  prat.  de  Droit  iniliisiriel ,  i8(jG,  |)j).  77-78. 

2.  Ihid.,  1907,  p.  I\l\. 

3.  Gaz.  du  Palais,  njo'),  I,  •j.'M\. 

4.  Sir.,  1900,  IV,  22 

.").  CeUe  proposition  comportcnn't  rerlaines  réserves. 
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nombreuse,  dont  les  ineinbres  sont  disséminés  dans  tout  le 
pays  croit  devoir,  pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts,  adop- 
ter une  mesure  de  combat,  elle  a  incontestablement  le  droit 
de  la  porter  à  la  connaissance  de  ses  membres  par  la  voie 
de  la  presse.  Elle  a  de  même  le  droit  d'invoquer,  par  cette 
voie,  l'appui  des  travailleurs  non  syndiqués,  en  les  invitant 
à  se  solidariser  avec  le  Syudicat  et  à  ne  pas  se  laisser 
embaucher  par  le  patron  mis  à  l'index.  Chaque  citoyen 
est  libre  de  faire  appel  au  public  pour  l'intéresser  à  sa 
cause,  lors  môme  que  son  appel  serait  de  nature  à  nuire  à 
d'autres  citoyens  ou  classes  de  citoyens'.  » 

3°  Le  considérant  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
:i()  juin  1897  (aflaire  Jaurès-Rességuier),  qui  j)eul  être  in\o- 
(pié  dans  le  même  sens,  est  ainsi  con<;u  :  «  Attendu  que  si 
toute  [)eisonne  a  le  droit  d'intervenir  dans  une  grève'...  » 

Les  décisions  rendues  en  sens  contraire  sont  les  suivan- 
tes : 

I"  Celle  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  20  juillet  1896,  réfor- 
mant le  jugement  du  Tribunal  de  Toulouse  du  19  mars  1890'': 
((  Attendu,  dit  la  Coui",  qu'il  faut  se  demandei"  si  les  tiers 
(jiit  le  (Inill  (i'iiilcrvcMir  dans  une  grève  ;  que  le  tribunal 
reconnafl  ce  droit  comme  consé(|uence  nécessaire  du  droit 
de  i^i'ève  ;  (pie  si  ce  droit  est  une  conséfpience  nécessaiie, 
rimmixiion  des  tiers  doit  trouver,  dans  la  sanction  léi^ale 
de  ce  droit,  sa  projire  corisécration; 

«  Ouc  la  Cour  repousse  une  pareille  thèse;  (pie  la  loi 
|)ermetaux  ouvriers  de  se  coaliser-,  de  faire  i^rève,  et  (pi'elle 
n'a  pas  inscrit  dans  son  texte  celte  coiisé(juence  (pie  les 
premiers  juges  disent  pourtant   lu'cessaire...,  etc.''^  » 


I.  l'^iicorc  iitif  proposition  i|iii  rnotivi-r.iil  l)c.iiicoii|)  de  ri'st;rvcs. 

■A.  Sir.,  <j8,  I,  17;  I).,  iHf,7,  I,  ïù',-] . 

'.\.  lirn.  piiil.  (le  Di-nit  indllsl.,    lH()('),   |i.   -jf\. 

f\.  lifiK  piuil .  ilv  Droit  intliist.,  i8(jti.  p.  256. 
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La  Cour  de  Cassalioii  confirma  l'arièt  de  la  Cour  d'ap- 
pel, mais  elle  en  condamna  les  motifs  et  assit  son  arrêt  sur 
des  considéralions  lonles  différentes.  Dans  son  argumenta- 
lion,  elle  inséra  la  ])lirase  entièrement  conforme  à  notre 
manière  de  voir,  que  nous  venons  de  rapporter. 

2°  La  Cour  de  Paris,  à  la  date  du  lo  février  1894',  a 
aussi  rendu  un  arrêt  en  contradiction  avec  notre  thèse. 
Entre  le  Syndicat  des  ouvriers  a[)prêteurs  en  pelleterie, 
lustreiirs  et  fourreurs  de  Paris,  première  section,  et  la  mai- 
son Dolat  était  intervenue  une  convention  aux  termes  de 
laquelle  la  maison  Dolat  s'engageait  à  retirer  les  femmes 
de  l'atelier  de  découpage. 

Le  syndical  fit  apposer  des  affiches  portant  :  «  Depuis 
1886,  nous  sommes  constamment  en  butte  aux  tracasseries 
de  M.  Dolat  qui,  au  mépris  de  tout  droit,  viole  les  engage- 
ments pris  envers  notre  syndicat.  » 

Là-dessus,  la  Cour  de  Paris  raisonne  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Attendu  que,  postérieurement  à  cet  eng-agement, 
les  ouvriers  delà  maison  Dolat  croyant,  à  tort  on  à  raison 
qu'il  n'était  pas  exécuté...  Attendu  que  l'imputation  d'un 
fait  déterminé  portant  atteinte  à  l'honneur  et  à  la  consi- 
dération résulte  notamment  du  reproche  formel  adressé  à  la 
maison  Dolat  d'avoir  violé  ses  eng-agements...  m 

Ce  considérant  implique  nettement  l'interdiction  pour 
les  ouvriers  de  fiiire  connaître  publiquement  leurs  griefs 
contre  le  patron.  Dans  les  expressions  nous  sommes  cons- 
tamment en  butte  aux  tracasseries  de  M.  Dolat,  la  Cour 
de  Paris  aurait  [)U  trouver,  croyons-nous,  les  éléments 
d'une  diffamation.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  passag-e  «pi'clle 
incrimine.  Elle  voit  surtout  les  éléments  de  la  diffamation 
dans    l'accusation    cVavoir    violé   des   engagements,    sans 

I.   Rev.  prat.  de  Droit  indust.,  i8(j4,  p-  333. 
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d'ailleurs  vouloir  se  demander  si  cette  violation  est  réelle. 
Si  la  Cour  de  Paris  avait  reconnu  au  syndicat  le  droit  d'in- 
tervenir, même  par  la  voie  de  la  presse,  à  la  seule  condi- 
tion de  n'adresser  au  patron  rpie  des  reproches  fondés,  ell(> 
se  serait  évidemment  exprimée  autrement.  L'interdiction 
d'intervenir  pid)liquenRMit  dans  une  g-rève,  même  en  affir- 
mant des  faits  vrais,  revient  à  peu  près  à  l'interdiction 
absolue  d'intervenir  ainsi.  Il  paraît  donc  bien  certain  (juc 
la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée,  sui-  la  question  de  l'in- 
tervention par  la  voie  de  la  presse,  dans  un  autre  sens  que 
la  Cour  de  Cassation.  La  logique  nous  oblige  à  croire  que, 
dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  l'airèt,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence entre  la  dilfamalioii  publique  en  matière  ordinaire 
et  la  diffamation  publique  en  matière  de  contlits  industriels. 
De  même  (ju'un  particulier  n'a  pas  le  droit  d'accuser  dans 
les  journaux  son  cocon  tractant  de  violer  ses  engagements, 
cetle  violation  fût-elle  réelle  et  bien  établie;  de  même,  dans 
la  pensée  de  la  Cour  de  Paris,  un  syndicat  ou  un  particu- 
lier ne  pourraient  pas  accuser  un  patron  de  manquer  à  ses 
promesses,  ce  manquement  fùt-il  certain. 

Le  Tribunal  de  Douai  se  pr()noiu;a  dans  le  même  sens  que 
la  Cour  de  Toulouse  et  la  Cour  de  Paris,  le  7  mai  1902  : 
«  Les  syndicats  formés  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  i884 
ne  peuvent,  porte  le  jugement,  avoir  d'autre  objet  que  la 
défense  et  l'étudedes  intérêts  éc(Uioiui(pjes  et  industriels.  Il 
n'est  donc  pas  permis  à  des  syndicats  ouvriers  de  blâmer, 
réprimander  et  cerLsurer  par  voie  d'affiches  certains  patrons 
désignés  par  leurs  noms  à  la  malignité  ou  aux  commen- 
laires  plus  ou  moins  désobligeants  du  public.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  rechercher  si  la  mise  à  l'index  du  patron  est  ou  non 
justifiée  ' .  » 


I.    /^'/^  /)/-iil.  (le  iJrotl  indus/.,  iy<J2,  p.  -2/^1. 


DE    l'iNGÉKENGE    dans    LES    AFFAIRES    d'aCTRUI.  I  yS 

Ajoutons,  à  titre  de  renseignement  et  dans  le  même 
sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève  du 
3  juin  1899',  où  il  est  dit  :  «  Attendu  que  si,  dans  certains 
cas,  la  giève  est  un  moyen  légal  auquel  les  ouvriers  peu- 
vent recourir,  on  doit  considérer  comme  constituant  un 
acte  illicite  les  enti-aves  a[»[)orlées  j)ar  un  tiers  an  libre  exer- 
cice pai'  un  industriel  de  sa  profession,  soit  en  mettant  à 
l'index  par  voie  d'alHclies  ou  d'articles  de  journaux  son 
usine  ou  son  atelier,  soit  en  incitant  ses  ouvriers  à  se  met- 
tre en  grève  alors  surtout  que  ceux-ci  se  déclarent  satisfaits 
de  leurs  salaires  et  des  rapports  qu'ils  entretiennent  avec 
leur  patron  ;  —  attendu  que  la  chambre  syndicale,  soit  les 
défendeurs  membres  de  son  comité,  simples  tiers  vis-à-vis 
de  Stucker-Boock,  se  sont,  sans  aucun  mandat  et  sans 
aucun  droit,  ingérés  arbitrairement  dans  les  opérations 
industrielles  du  demandeur  pour  les  entraver  et  même  les 
rendre  impossibles;  attendu  qu'une  pareille  intrusion  cons- 
titue une  atteinte  d'autant  plus  grave  au  dioit  et  à  la  liberté 
industrielle  du  demandeur,  qu'elle  s'est  continuée  avec  un 
acharnement  inqualifiable  pendant  près  de  deux  années...  » 

Cela  dit,  nous  ne  distinguerons  plus  l'ingérence  privée  et 
discrète  dans  les  affaires  du  patron,  en  vue  de  provoquer  la 
grève,  de  l'ing-érence  publique.  Elles  sont  l'une  et  l'autre 
licites  ou  illicites  dans  les  mêmes  cas. 

On  sera  tenté  de  diie  que  la  seconde  manière  d'interve- 
nir est  beaucoup  plus  grave  que  la  première.  Nous  le 
concédons  volontiers.  Par  suite,  si  la  [)rovocation  à  la 
grève  se  produisant  dans  certaines  circonstances  particu- 
lièrement graves  revêtait  le  caractère  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  il  serait    naturel  de  la    fra[)per  de  [)eines    plus 


I.  Sir.,    1900,  IV,  16.    Cet  arrêt   fut  réformé  par  celui  du   Tribunal 
édéral  du  i4  octobre  1899,  cité  plus  haut. 
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forics.  Mais  faul-il  poscM-  en  princij)e  que  les  ilommages- 
inléièts,  dans  les  cas  où  il  y  aura  seulement  délit  civil, 
devront  être  plus  élevés?  Ce  serait  faire  intervenir  l'idée 
de  peine  privée  et  affirmer  la  survivance  de  cette  idée  dans 
le  droit  civil  moderne.  Le  principe  est  que  les  dommages- 
intérêts  doivent  être  proportionnés  au  préjudice  effeclif,  non 
à  la  malice  de  l'auteur  ou  à  la  gravité  des  moyens  em- 
ployés. 

Mais  reconnaissons  que,  si  elle  n'a  j)as  subsisté  dans  le 
code,  l'idée  de  peine  privée  survit  du  moins  dans  une 
certaine  mesure  dans  l'esprit  des  niayistrals.  Ceux-ci  trou- 
vent souvent  naturel  et  équitable,  au  moment  d'arbitrer  les 
dommages-intérêts,  de  prendre  en  considération  la  gravité 
morale  ou  sociale  de  la  faute. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  l'ingérence  émanait 
de  simples  particuliers,  d'ouvriers  intéressés  ou  de  tiers 
étrangers  à  la  profession.  Demandons-nous,  si  les  solu- 
tions devraient  être  les  mêmes  tlans  le  cas  où  ce  s(Miul  un 
syndicat  professioiuiel  qui  provoquerait  la  grève. 

Nul  doute  que  le  syndicat  professionnel  soit  autorisé  à 
provoquer  la  yrève  parmi  ses  membres.  Il  serait  peut-être 
excessif  de  prélendre  rpie  la  loi  a  consacré  l'existence  des 
syndicats  en  vue  de  ce  rôle.  11  n'est  pas  douteux  que  ce 
rôle  soit  un  de  ceux  que  se  proposaient  de  lui  attribuer  et 
les  ouvriers  (pii  en  demandaient  la  reconnaissance  légale 
et  le  législateur  (pii  a  donné  satisfaction  à  leur  vo'u  '. 

Ou  a  coulesté  (jue  le  syndical  pùl  proNoquci-  aiLssi  l;i 
grève  pai/ni  les  ouvri(;rs  du  méliei'  (pii  ne  sont  pas  au  nom- 
bre de  ses  nu'inbres.  On  invoque  comme  leur  ayant  dénié 
ce  droil,  d'abord  un  considérant  d'un  jugement  du  Tribu- 
nal de  la  Seine  du    10  a\iil  iH()(),  coidirnié  par  la  Cour  de 


I.   Voy.  Wahl,  lr,c.  cit.,  p.  G18,  §  G. 
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l-'aris,  le  f)  février  i()Oi' ,  avecadoption  des  motifsdes premiers 
jug-es,  où  il  est  dit  que  le  syndicat  professionnel  qui  sort 
de  sa  sphère  d'action  et  de  ses  attributions  pour  imposer  une 
interdiction  avec  menaces  à  tous  les  ouvriers,  même  à  ceux 
qui  ne  font  pas  partie  du  syndical,  commet  une  faute  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité. 

Celte  décision  n'a  pas  une  grande  valeur  doctrinale. 
L'intervention  du  syndicat  était  accompagnée  de  menaces 
de  mise  à  l'index  à  l'égard  des  ouvriers  étrang^ers  au  groupe 
corporatif,  et  ces  menaces  semblent  bien  avoir  été  considé- 
rées comme  un  motif  suffisant  pour  rendre  l'intervention 
illicite. 

On  cile,  en  second  lieu,  un  considérant  ainsi  conçu  d'un 
jugement  du  Tribunal  de  Soissons  du  28  août  1904:  «  La 
chambre  syndicale  n'a  pas  le  droit  d'étendre  son  action  au 
delà  de  ses  membres'.  » 

On  cite  enfin  un  passage  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, du  20  janvier  igoS^,  où  il  est  dit  en  substance  : 
«  Attendu  que  les  affiches  apposées  par  le  Syndicat  des  ou- 
vriers typographes  el  défendant  aux  membres  de  la  Fédéra- 
tion française  du  Livre  de  travailler  à  l'imprimerie  Dumont 
n'ont  exercé  aucune  influence  sur  les  ouvriers  non  syndi- 
qués, auxquels  d'ailleurs  elles  ne  s'adressaient  pas,  et  n'ont 
causé  au  demandeur  en  cassation  aucun  préjudice  appré- 
ciable. »  D'où  l'on  peut,  semble-l  il,  conclure  que  la  respon- 
sabilité eût  été  engagée  s'il  y  avait  eu  dommage,  si  la 
défense  avait  été  adressée  aux  ouvriers  non  syndiqués  et 
si  elle  avait  exercé  nue  influence  sur  eux. 

M.  Wahl  pense,  cependant,  que  le  syndicat  peut  légale- 
ment intervenir  ])our  déterminer  les  ouvriers  indépendants 

1.  .S'.,  1902,  2,  277;  Rev.  prat.  de  Droit  indiist.,  1901,  p.  log. 

2.  lier.  prat.  de  Droit  indiist  ,  iQoS,  p.  30 1. 

3.  Rev.  prat.  de  Droit  iiu/iist.,  iijo5,  pp.  35-36. 
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à  se  meUre  en  grève  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison. 
«  Il  est  incontestable,  dit-il,  qu'un  syndicat  professionnel, 
en  raison  des  termes  absolus  de  la  loi  de  i88/f,  a  charge 
de  défendre  les  intérêts  professionnels  et  non  pas  seu- 
lement les  intérêts  de  ses  adhérents.  »  Or,  en  exhor- 
tant les  ouvrieis  dissidents  à  suspendre  le  travail  en  même 
temps  que  les  syndiqués,  le  syndicat  défend  les  intérêts  de 
la  profession  aussi  bien  que  ceux  de  ses  adhérents.  C'est, 
en  effet,  en  généralisant  la  grève  qu'il  aura  le  plus  de 
chance  de  faire  écouter  ses  réclamations '. 

Enfin,  il  peut  arriver  qu'un  syndicat  intervienne  dans  les 
allaires  tl'un  patron  en  exhortant  à  la  grève  des  ouvriers 
d'une  profession  dilférente.  M.  Wahl  suppose  qu'un  syn- 
dicat représentant  les  intérêts  d'ouvriers  métallurgistes 
invite  à  la  grève,  pour  faire  céder  le  patron,  les  ouvriers 
employés  dans  les  charbonnages  servant  à  alimenter  les 
fouiiieaux  de  l'usine.  On  peut  même  sup[)oser  qu'une  plus 
grande  distance  sépare  les  intérêts  des  syndiqués  de  ceux 
des  ouvriers  que  le  syndicat  incite  à  suspendre  le  travail, 
et,  [)ar  exemple,  ({u'un  syndicat  de  menuisiers  intervienne 
dans  un  différend  intéressant  seulement  des  ouvriers 
agricoles. 

M.  Wahl'  estime  «ju'cn  cas  pareil,  l'intervention  du 
syndicat  est  illicite,  et  il  se  fonde  sur  l'article  3  de  la  loi  de 
1884,  qui  limite  à  la  défense  des  intérêts  professionnels  la 
mission  des  syndicats.  «  II  paraît,  dit-il,  préférable  de 
décider  (pu;  si  le  syndicat  n'agit  pas  dans  la  limite  des  in- 
térêts professionnels,  il  doit  des  dommages- intérêts.  Il 
n'est  pas  rjueslion   ici    |i()ur    le    syndicat  de  capacité,  mais 


1.  Voy.  Wiilil,  loc.  cil.,  |).  G18.  En  sens  contrniro,  un  considérant 
ilu  ju!>;cMicnl  du  Triliuiial  civil  de  Soissons,  du  2!^  aoill  i<jo/|  [lirv.  itnil . 
d<:  Droit  indust.,  1905,  p.  3t)ij. 

2.  P.  G21,  §  8. 


DE    L  INGERENCE    DANS    LES    AFFAIRES    D  AUTRUI.  I  79 

(le  droit;  car  la  difficulté  n'est  pas  de  savoir  si  le  syndicat 
professionnel,  en  vertu  de  sa  personnalité  morale,  peut 
accomplir  un  acte  juridique  déterminé;  elle  est  de  savoir  si 
le  syndical  peut  accomplir  des  actes,  juridiques  ou  non, 
dans    un    intérêt    autre  que    celui    de    la    profession'.   » 

M.  Wahl  invoque  deux  arrêts  dans  le  sens  de  son  opi- 
nion. L'un  et  l'autre  ont  été  rendus  dans  des  cas  où  les 
syndicats  étaient  intervenus  directement  dans  les  affaires 
d'ouvriers  dissidents,  et  seulement  d'une  manière  indirecte 
dans  les  affaires  du  patron.  Mais  les  raisons  de  décider 
étant  les  mêmes,  nous  pouvons  examiner  ici  ces  deux 
arrêts. 

Le  premier,  en  date  du  22  juin  1892',  émane  de  la 
chambre  civile  de  la  Cour  de  Cassation.  Il  a  été  rendu 
dans  une  hypothèse  où  un  ouvrier  s'était  retiré  du  syndical 
comme  il  en  avait  le  droit,  et  où  le  syndicat  avait  imposé 
au  patron  le  renvoi  de  cet  ouvrier  par  la  menace  de  grève. 
La  Cour  de  Cassation  jugea  illicite  l'ing-érence  du  syndicat 
dans  les  affaires  de  cet  ouvrier.  Souimes-nous  autorisés  à 
voir  dans  cette  décision  une  interdiction  pour  les  syndicats 
d'intervenir  dans  les  conflits  industriels  intéiessant  d'autres 
corps  de  métiers?  Non,  et  cela  pour  deux  rais^jns.  La  pre- 
mière, c'est  que  l'ouvrier  congédié  appartenait  au  corps 
de  métier  du  syndical.  La  seconde,  c'est  qu'un  tiers  n'au- 
rait pas  eu,  en  pareil  cas,  le  droit  de  faire  renvoyer  cet 
ouvrier,  en  disant,  par  exemple  au  patron  :  Je  ne  traiterai 
pas  avec  vous,  je  ne  vous  fournirai  pas  l'argent  que  vous 
cherchez,  h  moins  que  vous  ne  renvoyiez  cet  homme. 
D'une  décision  (|ui  ne  reconnaît  pas  à  un  syndicat  jilus  de 
droils  que  n'en  aurait  un  j)articulier,  est-il  permis  de  con- 


1 .  Lnc.  cit.,  p.  62 1. 

2.  Rev.  prat.  de  Droit  indiist.,  1898,  p.  78. 
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dure  (jue  la  Cour  de  Gassaliou  refuse  à  ce  syndical  des 
droits  reconnus  à  un  individu  isolé?  On  peul  dire  (jue  cet 
arrêt  laisse  la  question  entière. 

Le  second  arrêt  est  celui  qui  fut  rendu,  le  2  mars  1894', 
par  la  Cour  de  Lyon  dans  l'affaire  Ohcrlé  contre  le  Syn- 
dicat des  ouvriers  tailleurs  de  cristaux  d'Oullins.  Le  sieur 
Engeras  ayant  été  renvoyé  de  l'usine  et  Oberlé  charg^é  du 
travail  aux  pièces  qu'exécutait  le  {)reinier,  le  syndicat  pré- 
tendit imposer  à  Oherlé  le  partage  du  travail  avec  Enteras. 
Oherlé  refusa  et  fut  renvoyé  à  son  tour  de  l'usine  sur  la 
demande  du  syndicat,  accompagnée  d'une  menace  de  grève. 
La  Cour  condamna  le  syndicat  à  des  dommages-intérêts 
envers  Obeilé,  Mais  n'aurait-elle  pas  condamné  de  même 
un  simple  particulier  qui  aurait  obtenu,  pour  un  semblable 
motif,  le  renvoi  de  l'ouvrier  en  menaçant  le  [)atron  de  ne 
[)as  traiter  avec  lui  ou  de  résilier  un  contrat  résiliable  ? 
L'espèce  jugée  est  donc  en  dehors  de  la  question  qui  nous 
occupe'.  Toutefois,  le  motif  invoqué  parla  Cour  de  Lyon 
j)eut  loiirnir  un  argument  d'analogie.  «  Attendu  que  la 
loi  a  eu  pour  objet  unique  de  proléger  les  ouvriers  dans 
leurs  intérêts  professionnels  vis-à-vis  des  patrons,  en  les 
autorisant  à  se  concerter  entre  eux  pour  la  libre  discussion 
de  leurs  salaires  ;  mais  (pie  la  faculté  accordée  est  limita- 
li\e,  qu'elle  ne  peut  être  étendue  au  delà  du  règlement  des 


1.  lien,  jtrut.  de  Droit  intliist.^   '^o4i  P-  ^^7- 

2.  Nous  avouons  d'ailleurs  (|ue  les  circonstances  de  ceUc  atFaire  nous 
écliappeiil  ilans  une  certaine  mesure,  l'our  édifier,  autant  (|ue  [lossilile, 
le  lecteur  sur  ce  point,  citons  ici  uu  j)assai;e  du  jui>fement  du  Trihiinal 
de  l.yon,  du  ■a:i  janvier  i8(ju  [fîdz.  tlii  /'niais,  tj  mars  i8y2)  : 

«  Allendu  qu'il  résulte  de  ces  documents  que  la  rjuestion  des  salaires 
à  fixer  entre  Ohcrrlé  et  les  deux  ouvriers  travaillant  sous  ses  ordres 
a  él«;  soumise  ji  rapprécialiidi  de  la  chand)rc  syndicale;  (|uc  le  tribunal 
n'a  pas  à  examiner  la  fixation  <pii  a  t\\é  laite;  qu'il  suKit  (K;  relever  (pi(î 
la  cliamlire  syndicale,  ayant  ap|)récic  les  rcclamalions  des  intéressés, 
se  trouvait  poi'téi"  à  maintenir  les  cnnditions  fixées.  » 
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difficultés  qui  s'élèveraienl  directement  entre  les  patrons 
et  leurs  ouvriers,  et  ([u'en  l'espèce  il  s'agissait  unique- 
ment d'une  difficulté  soulevée  entre  ouvriers  syndiqués  par 
les  mendjres  du  syndicat.  »  Là-dessus,  on  peut  raisonner 
par  analogie  de  la  manière  suivante  :  Si  un  syndicat  ne 
peut  [>as  s'occuper  des  conflits  qui  s'élèvent  entre  ouvriers 
syndiqués  sans  sortir  de  son  rôle  légal,  il  n'y  a  pas  de 
raison  de  ci'oire  qu'il  puisse  s'occuper  des  intérêts  profes- 
sionnels  d'un   autre    corps  de   métier. 

Mais  la  limitation  rigoureuse  du  droit  d'intervention  au 
règlement  des  difficultés  qui  s'élèvent  directement  entre 
patrons  et  ouvriers  nous  semble  bien  étroite.  Il  est  fort 
douteux  qu'elle  ait  été  dans  les  vues  du  législateur.  Nous 
hésitons  donc  beaucoup  à  suivre  sur  la  question  de  l'inter- 
vention des  syndicats  dans  les  conflits  industriels  intéres- 
sant d'autres  corps  de  métier,  l'opinion  de  M.  Wahl. 

En  l'absence  de  tout  intérêt  professionnel,  de  simples 
particuliers  jieuvent  interveuii-  pour  exliorler  les  ouvrieis 
à  la  grève  :  pour(juoi  le  syndicat  ne  le  [>ourrait-il  pas  ? 
Esl-il  admissible  que  le  législateur  de  1884,  si  favora- 
blement dis[)Osé  pour  ces  associations,  ail  eu  l'intention 
de  leur  refuser  un  droit  (pii  appartenait  à  tout  le  monde? 
La  loi,  à  la  vérilé,  [)orte  que  «  les  syndicats  profession- 
nels ont  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense 
des  intérêts  économiques ,  industriels ,  commerciaux  et 
agricoles  ».  Mais  tout  le  monde  sait  qu'en  s'exprimant 
ainsi,  le  législateur  s'est  uniquement  proposé  d'interdire 
aux  syndicats  l'étude  et  la  défense  des  intéi"êts  [)olili(pies 
ou  religieux.  Il  n'a  certainement  pas  songé  à  leur  interdire 
la  défense  des  intérêts  professionnels  d'autres  corps  de 
métier. 

Les  divers  corps  de  métiers  ne  sont-ils  pas  d'ailleurs 
solidaires    dans    une    certaine   mesure?   Peut-on    affirmer 
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qu'une  liausse  dans  les  salaires  de  la  profession  de  menui- 
sier sera  indéfiniment  sans  influence  sur  le  taux  des  sa- 
laires dans  les  autres  professions?  Le  contraire  est  certain. 
Un  syndicat  défend  donc  les  intérêts  de  son  métier  en 
défendant  ceux  de  métiers  différents. 

Voici  enfin  une  consé({uence  de  la  doctrine  de  M.  W'ahl 
qu'il  nous  paraît  bien  difficile  d'approuver.  Si  un  syndicat 
vient  à  souscrire  des  subsides  au  profit  des  grévistes  d'une 
autre  profession,  il  comiuetlra,  sans  doute,  suivant  la  doc- 
trine (le  M.  W'alil,  un  acte  illicite.  Car,  s'il  ne  peut  [)as 
inlervenir  dans  un  conflit  industi'iel  qui  ne  l  intéresse  pas 
(liiectement,  en  donuant  des  conseils  aux  ouvriers,  à  jdus 
forte  raison  ne  pourra-t-il  pas  encourager  ces  derniers  à  la 
lutte  en  contribuant  à  les  faire  vivre  pendant  la  durée  du 
clnnnage.  Cette  conséquence  est  fatale.  Or,  il  est  à  peu 
près  certain  (pie  le  patron  verrait  rejeter  sa  demande,  s'il 
poursuivait  un  syndicat  en  dommages-intérêts  pour  un 
semblable  motif.  Dans  un  autre  passage  de  son  étude, 
.M.  W'ahl  a  écrit  :  «  Ils  (les  ouvriers,  les  syndicats  ou  les 
lieisj  peuvent  encore  fournil',  acce[)ler  ou  solliciter  des 
souscrijitions  pour  ])ei'metlr('  aux  ouvriers  soit  de  vivre 
ou  de  faire  vivre  leur  famille  pendaiil  la  grève,  suit  de 
j)rc»l(iiiger  la  durée  de  la  grève.  »  Les  raisons  présentées 
par  ^L  Wald  pour  exclure  de  cette  règle  les  subventions 
fournies  [)ar  les  syndicats  hors  de  leur  profession  ne  nous 
paraissent  pas  suffisantes.  Si  l;i  doctrine  de  cet  auteur,  à 
propos  de  I  iiilerv  eiili(»ii  des  s\iidicats  d;iiis  les  conflits  in- 
diistiiels  qui  ne  les  concernent  pas  diicclemenl,  impiicpie 
cette  exclusion,  ncms  irii(''siloiis  pas  à  dire  (pie  celle  doc- 
trine peut  èlie  difficilemeni   (h'fendiie. 

Ainsi,  |)ubliqiie  ou  nnii  piiblirpie,  i  iiii;<'rence  d'un  tiers. 
d'un  ouvriei-  ou  même  (riiii  syndical  (pielconfjue  dans  les 
ullaires  du  jciliou,    pai-  la  [irovocation  à  la  grève  ou   à    la 
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menace  de  grève,  est  licile.  Mais  elle  peut  devenir  illicite 
à  raison  de  son  objet  et  à  raison  des  moyens  mis  en 
œuvre. 


Section  TI.  —  Des  cas  où  l'ingérence  directe  dans  les 
affaires  du  patron  par  la  provocation  à  la  grève  ou 
à  la  menace  de  grève,  ou  bien  encore  par  la  grève 
ou  la  menace  de  grève  elles-mêmes,  sont  illicites  à 
raison  de  leur  objet. 

L'ing-érence  directe  dans  les  affaires  du  patron  et,  par 
conséquent,  la  grève  elle-même  et  la  menace  de  grève  peu- 
vent, disons-nous,  être  illicites  à  raison  de  leur  objet. 

Telle  est  la  proposition  que  nous  avons  maintenant  à 
établir. 

I.  —  Voyons  d'abord  les  objections  qu'on  peut  nous 
opposer. 

A)  On  sera  [)eut-èli'c  tenté  de  douter  (jue  la  [)rovocation 
à  la  giève,  la  gi'ève  elle-même  et  la  menace  de  grève  puis- 
sent être  illicites,  en  [)résence  du  [)assage  suivant  du  rap- 
port de  M.  Emile  Ollivier  sur  le  [)rojet  qui  est  devenu  la  loi 
du  25  mai  i864  : 

«  Désormais,  la  coalition  des  patrons  ou  celle  des  ou- 
vriei's  est  absolument  libre  ;  c'est  le  point  d(^  départ  de  la 
loi.  On  a  proj)Osé  de  distinguer  enlie  les  coalitions  justes 
et  les  coalitions  abusives;  nous  n'avons  pas  admis  celte 
distinction.  Abusive  ou  non,  juste  ou  injuste,  la  coalition 
est  permise.   » 

La  réponse  à  l'objection  est  facii*?.  Ce  que  M.  Emile 
Olliviei"  voulait  diixv.  c'est  que  la  grève,  même  abusive,  ne 
poiiirail  plus  constituer  un  délit  pénal,  le  délit  de  grève 
étant  reuq)lacé  par  celui  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail,  il 
n'a  pas  songé  à  se  demander  si  la  g"rève  pourrait  encore, 
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dans  ceiiaiiu's  liv|)c)lliès('s  délei'ininées,  coiislilucr  un  tlélit. 
ci\il.  Il  l'anl  donc  appliinier  ici  cette  règle  :  l'ahrogalioii 
d'uw  texte  [)iiiiissanl  un  fait  ii'ôle  à  celui-ci  le  caractère  de 
délit  civil  ([ue  si  ce  fait  ne  pouvait  [)as  constituer,  indépcii- 
dainnient  de  la  dis[)osition  de  la  loi  pénale,  un  délit  civil'. 

Vne  autie  objection  a  été  présentée.  Au  cours  des  débats, 
auxquels  donna  lieu  la  loi  du  2.")  mai  i8G^i,  [)lusieurs  ora- 
teurs soutinrent  que,  pour  savoir  si  uu  fait  accompli  par  un 
groupe  d'hommes  est  licite  ou  illicite,  il  faut  seulement  se 
demander  si  le  même  fait  accompli  par  un  seul  individu 
présenterait  l'un  ou  l'autre  caractère.  Si,  dirent-ils,  uu  ou- 
vrier peut  suspendre  son  travail  quand  il  lui  plaîi,  pour  uu 
motif  quelcoïKjue  et  même  sans  motif,  à  condition  de  res- 
pecter les  délais  de  congés,  plusieurs  ouvriers  peuvent 
aussi  le  faire  de  concert. 

Le  même  argument  a  séduit  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence anylo-saxonne^. 


1.  Cpr.  Walil,  loc.  cil,,  p.  6i5. 

2.  L'idée  l'ut  émise  par  plusieurs  membres  du  i'arlcnicnt  aiii^l.iis  dans 
la  discussion  de  la  loi  du  21  décembre  igo6.  Ces  orateurs  n'avaient  sans 
doute  pas  réttéchi  que  le  délit  de  i-otispiracij  continue  d'être  t"rapj)é  par 
le  droit  anglo-saxon,  et  que  ce  délil  peut  exister  à  raison  de  la  seule 
entente  entre  plusieurs  personnes  ayant  eu  pour  but  et  |)our  effet  de 
causer  un  préjudice  à  quelqu'un.  Donc,  il  n'est  pas  vrai  «lue,  d'après 
le  droit  an<çlo-saxon,  ce  <[ui  est  permis  à  un  seul  soit  nécessairement 
permis  à  plusieurs.  C'est  si  peu  vrai,  qu'à  deux  re|)rises  le  législateur 
anglais  a  ilt'cidé  (pie  les  règles  rclalivcs  à  la  coiisfiiraci/  ne  s'ap|)li(pie- 
raient  |)as  en  matière  de  conflits  industriels.  11  l'a  d(''cidé  dans  la  loi  sur 
les  coalitions  de  1875,  dont  la  .seclion  111  porte  :  «  Toute  entente  ou 
accord  entre  deux  [)ersounes  ou  plus  |)our  faire  naître  ou  snotenir  une 
querelle  relative  au  travail  entre  maître  et  oiivricis  ne  pimira  élic  pour- 
suivi connue,  coalition  (conspii-iici/)  (pie  si  lé  même  acte  commis  par 
une  seule  personne  eût  été  punissable.  »  Il  l'a  dc'cidé  le  21  tléc.  njoO, 
en  ajoutant  à  cette  dis|)osition  le  passage  suivant  :  «  L'n  acte  fait  en 
coiis(''(picncc  d'une  entente  [comhiiKtlKin)  entre  deux  pcrsomies  ou  plus, 
pour  une  (jucrelle  de  métier,  ne  pourra  î'irv.  |ioursuivi  en  justice  (pu-  s'il 
eût  dû  être  |)Oursuivi  s'il  n'y  a\ait  [)as  eu  entente  préalable.  » 

.\insi,  en  .Angleterre,   la  |)rélendue  règle  d'après  la(|Uelle  ce  (pii  est 
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Ou  peut  (ral)O(d  faire  reuiaivjuer  que  de[)uis  (|ue  l'arli- 
cle  1780  a  élc  uioditié,  il  n'est  pas  vrai  (pi'uu  ouvriei"  isolé 
puisse  légaleuieut  suspendre  le  travail  pour  un  motif  (juel- 
con(|ue.  Il  poiiiiail  du  moins,  eu  cas  pareil^  encourir  des 
dommai^es-intérèts.  Mais  su[)posons  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
de  faire  celle  réserve.  Elle  est  d'ailleurs  peu  intéressante, 
car  il  s'agit  de  savoir  si,  d'une  manière  g^énérale,  ce  qui  est 
permis  à  un  individu  doit  être  nécessairement  permis  à  une 
coalilion. 

En  1864,  le  procureur  général  Dupin  combattit  énergi- 
(piement  raffn'inalive.  Elle  n'est  gtière  soulenable,  en  eifel. 
Les  dispositions  du  Code  pénal  français  qui  frappent  le 
complot  '  et  l'accaparement  collectif"  le  prouvent  suffîsam- 

permis  à  un  seul  doit  être  permis  à  plusieurs  n'est  (ju'une  pure  excep- 
tion. Elle  est  limitée  au  domaine  des  conflits  industriels  par  une  loi  spé- 
ciale (jui  n'a  pas  sou  pendant  chez  nous.  On  peut  donc,  avec  plus  de 
raison,  invoquer  le  droit  anolais  contre  l'opinion  émise  par  quelques 
orateurs,  en  18G4,  qu'en  faveur  de  celte  opinion. 

Ce  prétendu  droit  d'individus  coalisés  de  faire  tout  ce  que  pourrait 
légalement  faire  un  individu  isolé  est  pourtant  affirmé  aussi  en  matière 
industrielle  par  la  pratique  américaine.  «  Si  un  ouvrier  jouit  de  ce  droit 
(de  refuser  le  travail),  il  ne  le  perd  pas  quand  il  aoit  avec  d'autres;  d'où 
il  suit  qu'une  grève,  c'esl-à-dire  l'abandon  simultané  du  travail  par  un 
groupe  d'hommes,  n'est  pas  elle-même  illicite...  Si  les  hommes  peuvent 
légalement  se  retirer,  le  fait  qu'ils  f(jnt  usage  simultanément  de  leur 
droit  ne  peut  rendre  l'acte  un  accord  criminel  »  (.4///i"/".  ami  Enrjlish 
Encyclopaedia  of  Liiw.,  2J  éd.  Vo  Labor  Coinbiiudioas,  p[).  86-87). 
L'auteur,  qui  s'exprime  ainsi,  paraît  bien  confondre  deux  choses  distinc- 
tes :  la  suspension  d-i  travail  (jui  se  produit  par  hasard  d'une  manière 
simultanée  e(  la  suspension  de  travail  qui  est  simultanée  par  suite  d'un 
accord  antérieur.  La  première  ne  peut  être  illicite;  la  seconde  devrait 
être  illicite  d'après  les  principes  (|ui  font  de  la  conspiracij  un  délit. 

1.  (Ihauveau  et  Ilélie,  Théorie  du  Code  pénal,  6e  éd.,  t.  II,  p.  82. 

2.  0  Tous  ceux  qui...  par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux 
détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  pas  la 
vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  marchandises,  ou  des  papiers  et 
ellets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait  déterminés 
la  concurrence  naturelle  et  libre  du  conunerce,  seront  punis...  »  Art.  4' 9- 
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nient.  La  coalition  et  la  grève  sont,  par  leur  nature,  con- 
traires au  droit  parce  que  tout  ouvrier  qui  participe  à  une 
coalition  ou  à  nue  grève,  s'ingère  à  tort  dans  les  affaires  du 
patron.  En  raison,  cette  ingérance  vicie  la  cessation  con- 
certée du  travail.  On  conçoit  donc  qu'elle  puisse  aussi  la 
vicier  juridiquement.  11  ne  peut,  au  contraire,  «Mro  question 
de  ce  vice  à  propos  d'une  suspension  individuelle  de  travail. 
C)  11  faut  l)ien  cependant  reconnaître  (pi'on  peut  ciler 
noinl)re  de  passages  d'auteurs  et  iKnnbre  de  décisions  de 
jurisprudence  d'où  se  dégage  l'idée  que  toute  grève  est  li- 
cite en  ce  qui  concerne  le  patron,  quel  qu'en  soit  l'objet. 
En  matière  de  grève^  il  ne  pourrait  donc  y  avoir  délit  ou 
(juasi-délit  (|irà  raison  des  moyens  employés  '.  Nous  ne 
connaissons,  au  contraire,  aucun   arrêt  qui  proclame  une 


I.  Voici  (|uel(iiie.s-uns  de  ces  passages  : 

I^e  Trihun.il  civil  ilc  Toulouse  disait,  le  i<)  mars  189»)  :  «Attendu..- 
(|ue  le  droit  de  t^rève  pour  les  ouvriers  étant  admis  par  notre  léi;isla" 
tion,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir  juridi(pienienl  une  distinction  entre 
la  t^rève  ayant  une  cause  juste  et  celle  (|ui  serait  injuste  et  abusive...  » 

l"]|  la  cour  de  Toulouse,  le  20  juillet  iH(j(),  s'exprimait  ainsi  :  «  Attendu 
(|ue  la  loi  de  i80/|  a  eu  pour  but  nécessaire,  en  détruisant  les  proliibi- 
lions  cuuceniant  les  coalitions,  de  donner  aux  ouvriers  la  liberté  de 
l'entente  qui  leur  était  indispensable  pour  faire  prévaloir  leurs  revendi- 
cations, et  cela  sans  examiner  si  la  crève  a  en,  à  son  oiiyine,  une  cause 
juste  ou  injuste.  » 

«  <Jue,  sans  doute,  la  liberté  du  travail,  la  rupture  du  contrat  de 
travail  |»araissent  implitpier  (|ue  la  grève  en  soi,  cpielle  (pie  soit  sa  pro- 
longation et  sa  durée,  ne  peut  pas  créer  ouverture  à  dommages  pour 
le  patron,  puis(|ue  les  ouvriers  ont  le  droit  absolu,  dont  ils  usent  à  leurs 
risques  et  |)érils,  de  rester  en  ('lat  de  cliômage.  « 

Au  cours  de  la  discussion  à  la(|uelle  donna  lieu  notre  leclu'e  à  l'Aca- 
démie de  législation,  un  membre  condjattil  la  doctrine  suivant  bupiellc 
toute  u^rève  ou  menace  de  grève  serait  licite  vis-à-vis  du  patron,  en 
disant  :  «  Une  grève,  une  menace  de  yrève  tendant  à  obtenir  du  patron 
la  pi'rpi'tration  d'un  crime  ou  d'un  di'dit  serail-ell<^  licite?  Per.somn- 
n'userait  le  soutenir.  •>  I)i»nc,  on  se  trompe  (piand  on  dit  :  les  ouviiers 
ont  le  droit  absolu  de  tain;  grève  et  ils  n'ont  à  rendre  cciniplc  à  personne 
des  niolil's  (pii  les  <li''terminent. 
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grève  illicite  vis-à-vis  du  {)atron.  M.  Josseraud'  assure  cepen- 
dant (jue  la  jurisprudence  a  plusieurs  lois  condamné  des 
grévistes  au  profit  du  patron  parce  qu'ils  avaient  abusé  du 
droit  de  grève.  Maliieureusenient ,  cet  auteur  ne  rapporte 
aucune  décision  dans  ce  sens. 

II. —  Nous  avons  passé  en  revue  les objectionsqu'on  peut 
opposer  à  l'idée  que  la  provocation  à  la  grève,  la  menace 
de  grève  et  la  grève  elle-même  peuvent  être  illicites  à  rai- 
son de  leur  oljjet. 

Essayons  maintenant  de  justifier  cette  thèse. 

C'est  à  la  théorie  de  l'abus  du  droit  que  nous  allons  être 
obligés  de  recourir.  Nous  allons  nous  demander  successive- 
ment si  cette  théorie  est  réellement  applicable  à  notre  ma- 
tière, et  d'après  quels  principes  elle  doit  lui  être  appliquée; 
nous  examinerons  ensuite  quelques  cas  d'application  plus 
ou  moins  douteux. 

A)  La  théorie  de  l'abus  du  droit  est-elle  applicable? 

xVbuse  '  d'un  dioit  celui  qui,  en  1  exerçant,  le  détourne  du 
but  social,  en  vue   du<juel    le  législateur  l'a  sanctionné.  Ce 

1.  De  l'abus  des  droits,  pp.  27-28. 

2.  Toute  taute  i{ui  cause  un  préjudice  eng^agc  la  rcspoiisabililé  de  sou 
auteur.  C'est  le  principe  de  l'article  1882.  De  quelle  faute  le  iéofislaleur 
a-t-il  voulu  parler?  De  la  i'aule  juridique  d'abord,  c'est-à-dire  de  celle 
que  commet  l'individu  quand  il  empiète  volontairement,  par  imprudence, 
ou  par  négligence,  sur  le  droit  d'un  tiers.  De  la  faute  sociale  aussi, 
puisqu'il  n'a  pas  distingué;  donc,  de  tout  manquement  au  devoir  social 
qui  incombe  à  chacun  de  nous  de  ne  pas  faire  à  un  autre  ce  qu'avec 
juste  raison  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  fit  et,  en  particulier,  au 
devoir  de  ne  jamais  nuire  sans  motif  léi^itime  à  personne.  Longtemps 
la  doctrine  et  la  jurisprudence,  à  part  (juelques  exceptions,  ont  exigé 
la  faute  juridique  comme  élément  du  délit  civil  ou  du  quasi-délit.  Une 
évolution  s'est  produite  sous  ce  rapport  dans  ces  dernières  années.  Une 
partie  notable  de  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  consacré  la  faute 
sociale  comme  cause  de  responsabilité  civile  (Saleilles,  liulleliii  de  la 
Société  d'études  législaliL'es,  t.  IV,  pp.  34o-35u).  Elles  ont  sanctionné 
la  théorie  un  peu  flultanle  encore,  mais  (pii  tend  à  se  préciser  chaque 
jour  davantage,  de  l'abus  du  droit. 
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(Ictoiiriieim'iit  est  ordinairenieiil,  mais  pas  iiccossaireinoiil, 
inspire  par  rintention  de  nuire. 

Le  passag-e  précité  du  rapport  de  M.  Emile  Ollivier  ne 
saurait  être  considéré  comme  devant  rendre  la  théorie  de 
ral)Us  du  droit  inapplicable  aux  coalitions  et  aux  grèves. 
Cette  théorie  n'avait  pas  encore  été  formulée  en  i864;  elle 
n'élait  pas  du  moins  séiieusement  entrée  dans  la  pratique. 
Le  législateur  ne  pouvait  donc  avoir,  en  ce  qui  concerne 
son  application  à  la  matière  des  grèves,  aucune  intention. 
Il  a  voulu  supprimer  l'obstacle  opposé  par  la  loi  pénale  aux 
déclarations  de  grève,  et  même  affranchir,  en  principe,  les 
grévistes  de  la  responsabilité  des  dommages  causés  pai-  la 
gi'ève  aux  patrons;  mais  il  n'a  pas  voulu  assurer  au  droit 
de  grève  une  protection  plus  forte  que  celle  dont  jouissent 
les  autres  droits  '. 

On  doit  d'aillant  moitLs  hésiter  à  faire  à  cette  matière 
l'application  de  la  théorie  de  ral)us  du  droit  que  la  coa- 
lition et  la  grève  n'ap()artiennent  pas  à  la  catégorie  de  ces 
droits  primordiaux,  tel  le  droit  de  propriété,  que  le  légis- 
liilcur  n<'  peut  pas  ne  pas  roconniiîlrc,  ('e  sont  des  droits 
(pii  exislent  par  la  seule  vetlu  de  la  loi  cl  (jue  celle-ci  a 
créés,  en  dérogeant  aux  principes,  en  faveur  d'une  catégo- 
rie de  citoyens,  fie  j)oint  ne  saurait  parailre  douteux  aux 
yeux  de  (juicon(]iH;  peiLse  (jiie  l'ingérence  dans  les  alfaires 
d'aulrui  est,  en  principe,  illicite  (piaiid  elle  est  nuisible  et 
que  la  grève,    la  menace   de   grève  inqili(]U('iil    iK-cessaire- 


inent  cette  ingérence. 


Il  y  a  une  auli"e  l'aison  de  décider.  Le  lecleiii'  alleulif  des 
dt''l);ils  ;iM.\(piels  donna  lieu  l;i  loi  de  )H(\f\  ne  jxmiI  tiiaïupuM' 
d'être  frappé  do.  l'altitude  embairassée  que  [uit  alors  le 
législaleui".  Il  n'osa  pas  affirmer  neltemeni  le  droit  de<-oa- 


i 
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iitioii  et  He  yrève  :  «  Prenez  i^-arde,  disait  Rouland,  qui 
parlait  au  nom  du  i^ouvernenienl,  (|ue  nous  n'avons  pas 
proclamé  comme  un  droit  constilulionnel  la  lijjerté  de  la 
coalition  simple.  Il  n'y  a  pas  de  droit  de  coalition  dans  la 
loi  nouvelle,  qui  est  une  loi  pénale;  mais  un  délit  de  coali- 
tion (pii  existait  avec  la  législation  de  i84<),  nexiste  plus 
avec  la  léi^islalion  de  i864. 

«  Il  ne  faut  donc  pas  exagérer  les  expressions  et  les 
choses,  atin  de  les  faire  voir  sous  un  faux  jour  de  critique 
et  de  désapprobation.  Je  comprends  bien  que  si  on  était 
venu  établir  la  suppression  du  délit  de  coalition  comme 
l'équivalent  de  l'un  de  nos  droits  constitutionnels,  comme 
l'une  de  nos  grandes  garanties  de  liberté  publique,  je  com- 
prends qu'on  eût  pu  nous  accuser  d'imprudence..  »  {Moni- 
teur,    1864,  p-  700). 

Et  par  conséquent,  si  parmi  les  droits  dont  jouissent  les 
citoyens,  il  en  est  un  que  la  [)ralique  judiciaire  doive  main- 
tenir dans  ses  limites  naturelles,  c'est  bien  assurément  le 
droit, de  coalition  et  de  grève;  s'il  en  est  un  auquel  l'inter- 
prète et  les  tribunaux  soient  autorisés  à  faire  l'application 
de  la  théorie  de  l'abus  du  droit,  c'est  bien  au  premier 
chef  celui-là  '. 

Bj  Quels  principes  doivent  présider  à  l'application,  à 
notre  matière,  de  la  théorie  de  l'abus  du  droit? 

Pour  être  édifié  sur  les  limites  du  droit  de  coalition  et  de 
grève,  pour  bien  connaître  les  cas  où  il  pourra  y  avoir 
abus  de  ce  di'oil.  il  iiujxjrle  de  se  rendre  exactement  conq)le 

I.  M.  Wahl  ne  voit  ccpendaut  un  aljiis  du  droit  tic  gTove  que  ilans  la 
cçrcve  prov'Ofjuéc  ou  déclarée  par  pur  esjjrit  de  malveillance  (pp.  63 1 -032). 
Voy.  Josscrand,  De  l'abus  des  dmils,  pp.  27-28;  Jjagrésille,  sous  Lyon, 
2  mars  i8<j4  Uieo.  pral.  de  Droit  indast.,  t.  II,  iSf)4,  P-  23o);  Ph.  de 
Las  Cases,  Le  droit  de  grève  et  la  loi  [Ibid.,  1908,  p.  28);  Georges 
Marais,  De  l'abus  du  droit  de  mise  à  l'indejn  [Econom.  franc.,  190G, 
I,  pp.  G6'4-0G5). 
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(lu  but  que  le  législaloiir  poursuivait,  quand  il  le  concédait 
au\  ouvriers. 

Le  législateur  se  projiosait  de  mettre  entre  les  mains  des 
travailleurs  un  moyen  efficace  de  délendrc  leurs  iulérèls 
professionnels  et  de  discuter  les  questions  de  salaires  et 
d'heures  de  travail  avec  une  indépendance  qui  fait  néces- 
sairement défaut  à  l'ouvrier  isolé.  D'où  celte  conclusion  : 
la  grève,  la  menace  de  grève  ne  peuvent  être  licites  que  si 
elles  tendent  à  la  défense  d'intérêts  j»rofessionnels  '.  Cette 
règle  nous  oblige  à  coiLsidérer comme  délils  civils  ou  quasi- 
délils,  notamment  les  grèves  déclarées  dans  le  but  de  nuire 
et  les  grèves  déclarées  dans  un  but  politique. 

Mais  ce  n'est  j)as  tout.  Il  ne  suffit  pas,  pour  être  à  l'abri 
de  toute  responsabilité,  que  les  ouvriers  syndiqués  ou  coa- 
lisés poursuivent  un  intérêt  professionnel.  Il  faut  encore 
que  cet  intérêt  professionnel  soit  légitime,  c'est-à-dire  ne 
soit  pas  en  contradiction  avec  un  droit  certain  appartenant 
à  autrui.  Les  syndiqués  oui  peut-être  un  intérêt  profession- 
nel à  ne  laisser  embaucher  cpie  des  syndiqués.  Mais  les 
non-syndiqués  ont,  de  leur  côté,  le  droit  de  travailler  et  ce 
droit  est  particulièrement  sacré!  El  le  patron  aussi  a  le 
droit  incontestable  de  choisir  ses  ouvriersàson  gré,  parmi 
les  syndiqués  ou  parmi  les  non-syndi(piés.  Le  législateur 
ne  peut  autoriser  les  organisations  ouvrières  à  l'en  dépouil- 
ler sans  mettre  entre  les  mains  de  ces  dernières  un  instru- 
ment de  despotisme  et  de  lyrannie  intolérables. 

Tant  que  le  droit  de  coalition  et  de  grève  a  fait  défaut 
aux  ouvriers,  on  a  pu  les  considérer  comme  privés  de  l'indé- 
pendance nécessaire  pour  traiter  d'égal  à  égal  avec  les 
jtalious;  on  a  pu  soutenir  (pie  la  liberté  du  travail  n'était 
pas  enlièie  pour  eu.\.  Aussi  est-ce  au  nom  de  la  liberté  du 


I .  -M.  Wahl  se  [«ouoncc  neUcnieiil  eu  sens  contraire  (pp.  G37-G38,  §  3o). 
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liavail  et  de  riiidiislrie  que  le  lég-islaleur  leur  a  accordé  le 
droit  de  coaiilion  el  de  grève. 

A  la  vérité,  le  lé:^"islaleur  n'a  pas  réussi  el  ne  pouvait  pas 
réussir  à  met  Ire  la  liberté  du  travail  au-dessus  de  toute 
alteiule.  Avec  un  ])eii  d'exagération  peut-être,  mais  non  sans 
raison,  on  peut  afHrmer  que  les  nouvelles  dispositions  légis- 
latives n'ont  fait  qu'intervertir  les  rôles.  En  augmentant 
l'indépendance  des  ouvriers,  elles  ont  diminué  notablement 
celle  des  patrons.  La  crainte  des  pertes  que  les  grèves  peu- 
vent inlliger  aux  entreprises  industrielles  ôte  trop  souvent 
aux  chefs  d'établissements  la  liberté  de  rejeter  des  deman- 
des même  peu  justifiées.  Mais  du  fait  que  le  lég'islateur  a 
statué  au  nom  de  la  liberté  du  tra\ail  el  de  l'industrie,  on 
peut  conclure  qu'il  n'a  pas  voulu  sacrifier  ce  principe  fon- 
damental de  noire  droit  public  ou  du  moins  qu'il  n'a  pas 
voulu  le  sacrifîei'  au  delà  de  la  mesure  nécessaire  pour  don- 
ner aux  ouvriers,  discutant  avec  les  patrons  les  conditions 
de  leur  IraviiiJ,  l'indépendance  qui  lui  paraissait  juste  et 
utile.  (Jn  peut  conclure  de  là  que  la  grève,  la  menace  de 
grève  peuvent  être  illicites  à  raison  de  l'atteinte  qu'elles  por- 
tent à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  Cette  atteinte 
constitue  encore  un  abus  du  droit  de  coalition  et  de  grève. 

Faisant  abstraction  de  la  théorie  de  l'abus  du  droit,  on 
pourrait  même  invoquer  dans  ce  sens  l'article  17  de  la  loi 
des  2-17  mars  1791,  qu'aucune  dispositi(^n  législative  n'a 
abrog'é  et  qui  déclare  qu'  «  à  compter  du  i*'"'  avril  1791,  il 
sera  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer 
tel  métier  qu'elle  trouvera  bon,..'  ». 

La  théorie   de  l'abus  du    droit    n'est   pas    unanimement 

I.  \'oy.  Piindecfes  frdrujaises,  Vo  Liherli-  du  commerce  et  de,  l'indus- 
trie, nos  3i^  33^  3^^  <j8,  99,  100  et  suiv.  Cet  ari>ument  a  été  présenté 
par  un  membre  de  l'Académie  de  législation,  au  cours  de  la  discussion 
qui  a  suivi  notre  lecture. 
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admise,  niênie  \);\v  la  jurisprudenrc.  Doils  son  arrêt  du 
20  juillet  1890,  (\éyh  jilusieiirs  fois  cilé,  la  (lour  de  Tou- 
louse l'a  rejetée.  Les  conclusions  ([ui  [nt'cêdenl  Irouveront 
donc  des  contradicteurs.  Elles  seront  contr'cdiles  par  la  plu- 
j>art  des  auteurs  (|ui  rejeltent  en  bloc  la  théorie  de  l'abus 
du  droit,  ('.ejtendant,  on  peut  considérer  M.  Esmein  comme 
approuvant  au  moins  f]uel(]ues-unes  d'entie  elles '.  Certai- 
nes seront  contredites  même  par  des  partisans  de  cette 
théorie.  Nous  voulons  j)arler  de  ceux  (jui,  comme  M.  Wahl, 
voient  seulement  des  abus  du  droit  dans  les  actes  (pii  sont 
exclusivement  dictés  par  l'intention  de   nuire. 

En  sens  inverse,  parmi  les  partisans  de  la  théorie  de 
l'abus  du  droit,  telle  que  nous  l'enterulons,  il  s'en  rencon- 
trera peut-être  qui  nous  reprocheront  de  nous  être  donné 
tant  de  mal  poui"  faire  à  la  matière  des  coalitions  et  des  grè- 
ves l'application  de  celte  théorie.  Les  ouvriers  coalisés  ou 
syndiqués,  diront-ils,  ne  peuvent  jouir,  au  j)oint  de  vue  de 
l'altus  du  droit,  d'aucun  privilège  particulier.  11  suffisait 
donc  de  dire  :  La  théorie  de  l'abus  du  dioit  s'af)plique  aux 
ouvriers  coalisés  ou  syndifjués  comme  elle  s'appli(jue  aux 
simples  particuliers. 

Nous  pensons  cependant  qu'il  n'est  pas  inutile  d'étudier, 
d'une  manière  particulière,  l'application  de  celle  théorie  ;\ 
la  matière  des  coalitions  et  des  grèves.  La  raison  en  est  (pie 
le  critérium  de  l'abus  du  droit  n'est  pas  le  môme  en  celte 
matière  et  en  matière  ordinaire. 

Un  ouvrier  isolé  peut-il  donner  congé  à  son  patron 
parce  que  celui-ci  professe  des  opinions  jiolitiques  différen- 
tes (h;s  siennes  ?  L'affirmali\('  nous  paraît  certaine.  L'ouvrier 
n'abuse,  en  génc'ral,  du  droit  de  résiliation  (pie  s'il  donne 
congé    uiHcpiemenl   jionr  nuire.    Un   iidéi'êt   jiolitifpie  suffit 


I .   Sous  Sir.,  98,  1,21. 
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[)oiu- justifier  roxoicice  de  ce  droit;  car  le  dioi(  de  résilia- 
lion  n'est  [las  liniilt',  condilionné,  couinie  le  droit  de  coali- 
tion; c'est  un  droit  naturel,  non  un  droit  d'oiii;ine  pure- 
ment lég"islalive.  Ce  n'est  [)as  le  détourner  de  sa  destiiuUioa 
normale  que  de  l'exercer  dans  un  but  politique.  Au  contraire, 
les  ouvriers  coalisés  ou  syndiqués  qui  suspendent  simulta- 
nément le  travail  pour  un  motif  politique  abusent  du  droit 
de  grève  ;  ils  le  détournent  de  sa  destination. 

Autre  exemjde  :  Un  ouviier  isolé  peut  se  retii'er  parce 
que  le  patron  a  admis  à  travailler  dans  ses  ateliers  des 
ouvriers  venus  d'une  localité  voisine.  Sa  retraite  ne  peut 
être  considérée  ni  comme  une  atteinte  au  droit  de  travailler 
qui  appartient  à  ces  ouvriers,  puisqu'il  ne  demande  pas 
leur  renvoi,  ni  comme  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et 
de  l'industrie  dans  la  personne  du  patron,  car  presque 
toujours  celui-ci  peut  se  passer  de  son  concours. 

Une  grève  fondée  sur  le  même  motif  serait,  au  contraire, 
une  atteinte  à  cette  liberté,  puisqu'elle  tendrait  à  priver  le 
patron  du  droit  d'eml)auclier  des  ouvriers  venus  du  dehors. 
Elle  constituerait  aussi  une  atteinte  au  droit  des  ouvrieis 
embauchés,  si  la  grève  avait  pour  résidtat  de  les  faire  congé- 
dier. 

Ces  exemples  suffisent  pour  montrer  qu'il  n'est  pas  inu- 
tile d'étudier,  d'une  manière  spéciale,  l'apjjlication  de  la 
théorie  de  l'abus  du  droit  à  la  matière  des  confits  indus- 
triels. 

Nous  avons  essayé  d'établir  ce  principe  que,  pour  être 
licite,  la  grève,  la  menace  de  grève  ne  doivent  pas  consti- 
tuer des  abus  du  droit;  (jue,  par  conséquent,  elles  doivent 
être  ins[)irées  par  un  intérêt  professionnel,  et  ne  pas  porter 
à  la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie  une  atteinte  contraire 
aux  intentions  du  législateur. 

Cette  proposition  implique  naturellement  l'idée  que  les 
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tribunaux  oui  la  compétence  requise  pour  (U'cider  si  l'inté- 
rêt professionnel  léi^iliine  existe  ou  n'exisle  pas.  Or,  est-il 
admissible  (pie  la  justice  civile  soit  appelée  à  intervenir 
dans  les  contlils  industriels  pour  donner  tort  aux  ouvriers 
ou  aux  patrons?  Une  distinction,  dont  nous  avons  déjà  dit 
un  mot,  est  nécessaire. 

Les  tribunaux  n'ont  aucune  autorité  pour  statuer  sur  les 
différends  relatifs  aux  heures  de  travail  ou  au  taux  des 
salaires.  En  pareille  matière,  ils  ne  peuvent  que  présumer 
le  bon  droit  des  ouvriers.  Ils  peuvent  seulement  rechercher 
si  l'intention  de  nuiie  ou  la  poursuite  d'un  autre  but  illéi^i- 
time  n'est  pas  le  mobile  principal  de  l'acte  et  si  la  demande 
d'augmentation  des  salaires  ou  de  réduction  des  heures  de 
travail  n'est  pas  le  prétexte  sous  lequel  se  cache  le  vérita- 
ble motif.  Les  circonstances  ayant  précédé  ou  accompag-né 
la  grève  pouiront  les  mettre  en  état  de  discerner  le  vérita- 
])le  but  poursuivi. 

Au  contraire,  on  peut  citer  nombre  de  griefs  sur  lesquels 
les  tribunaux  pourront  lég"itimemcn(  se  prononcer.  Ainsi,  lo 
patron  exerce  des  poursuites  contre  un  ouvrier  ou  un  ancien 
ouvrier  pour  obtenir  la  restitution  de  certaines  avances  ou 
la  réparation  fie  domnuigcs  causés  par  malveillance.  Evi- 
demment, les  tribunaux  pourront  juger  (pi'il  n'y  a  pas  dans 
celte  poursuite,  jjour  les  autres  ouviiers,  un  légitime  molif 
de  grève. 

AuhT  exemple  :  Le  patron  reuv(»ie  un  ouvrier*  [xjirr'  une 
faute  coriimis(!  dans  le  ser"vice.  Au  nom  de  la  solidarité 
ouvrière,  son  perscuinel  se  met  en  grève  en  \  ire  d'obtenir' 
la  r(''iritégrati<jn  du  camarade  congédié  ou  de  punir-  le  patron 
de  l'avoir  renvoyé.  Les  tribunaux  ne  man(|ueiont  pas  de  la 
compétence  nécessaire  pour"  juger  de  la  gravilé  de  la  faute. 
Si  la  faute  est  réellement  légère,  ils  [)ouiM'ont  (h'cider'  «pie 
les  ouvriers  étaient  autorisés  {)ar  un  intérêt  légitime  à  sus- 
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pendre  le  travail;  ils  pourront  décider  le  contraire,  s'ils 
jugent  la  faute  suffisamment  grave.  Il  semble  seulement  que 
la  gravité  de  la  faute  ne  doive  pas  être  exactement  pesée 
comme  elle  le  serait  si  la  question  se  posait  entre  l'ouvrier 
congédié  et  le  patron,  au  point  de  \ue  de  l'applicalion  de 
l'article  1780  du  Code  civil.  Une  faute  peut  êti'e  assez  grave 
pour  justifier  à  ce  point  de  vue  l'exclusion  de  l'ouvrier  par 
le  patron,  et  cependant  assez  légère  pour  que  la  g^rève  des- 
tinée à  faire  rapporter  la  mesure  ou  à  punir  le  patron  de 
l'avoir  prise  ne  constitue  pas  un  abus  du  droit. 

C)  Voyons  maintenant  quei(pies-unes  des  questions  qui 
se  posent  à  propos  de  l'application  à  noire  matière  de  la 
théorie  de  l'abus  du  droit. 

a)  Décider  la  grève  dans  le  but  de  punir  le  patron  de 
n'avoir  pas  fait  droit  aux  vevendications  des  ouvriers  ou 
d'avoir  violé  les  règles  des  statuts  du  syndicat,  c'est-à-dire 
dans  un  l)ut  de  représailles,  est-ce  recourir  à  ce  moyen 
d'action  dans  un  intérêt  professionnel  légitime"? 

I.  La  pratique  judiciaire  des  Etals-Unis  ne  paraît  pas  favoraljle  à  la 
grève  déclarée  par  représailles.  \J Encyclopédie  de  Droit  américain 
et  anglais  [Am.  and  English  Encijclopaedia  ofLaw.,  Vo  Lahor  com- 
hination,  p.  90)  rapporte  à  ce  sujet  une  décision  intéressante  (Carcw  r. 
Ruiherford,  106,  Mass.  i,  8  am.  Rcp.  28j)  :  «  Un  maître  tailleur  de 
pierres  avait  fait  tailler  au  dehors  une  partie  des  pierres  qu'il  s'était 
engagé  à  fournir  pour  diverses  constructions.  Les  tailleurs  de  pierre 
de  l'endroit  prirent  une  délibération  aux  termes  de  laquelle  le  patron 
devait  payer  à  leur  association,  à  tilre  d'amende,  une  somme  de 
2,5oo  francs.  I^e  patron  refusa  tl'ahord.  Mais,  la  grève  ayant  éclaté,  il 
jugea  bientôt  préférable  de  se  sounieltre  et  il  |)aya  l'amende.  Seulement, 
([uand  les  travaux,  pour  lescpiels  il  avait  pris  des  engagements,  furent 
terminés,  il  intenta  à  l'association  ouvrière  une  action  en  répétition  de 
l'indu  qui  fut  accueillie  favorablement.  Si  le  juge  avait  estimé  que  celte 
grève,  décrétée  à  tilre  de  représailles,  était  légitime,  il  n'aurait  sans 
doute  pas  considéré  comme  payement  de  l'indu  le  payement  d'une 
amende  destinée  à  épargner  au  patron  le  dommage  plus  grand  encore 
qui  serait  résulté  pour  lui  de  la  continuation  de  la  grève.  Et  ce  sont 
bien  les  représailles  que  le  juge  voulait  ainsi  condamner;  car,  cela  ne 
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On  pciil  in\<H|iHM'  en  laveur  de  la  négative  le  jugement 
<ln  Tribunal  civil  di»  la  Seine,  du  10  août  i8()(j,  confirmé 
en  aj)[)el,  avec  adoption  pure  et  simple  des  motifs,  le 
5  février  1901  ',  par  la  Cours  de  Paris. 

L'argumentation  du  tribunal  peut  se  résumer  en  deux 
mots  :  ((  La  mise  à  l'index  d'un  établissement  industriel, 
quand  elle  implique  la  menace  de  perte  absolue  et  définitive 
de  travail  pour  tout  ouvrier  qui  consentirait  à  y  demeurer 
ou  à  y  entrer,  est  illicite  ;  mais,  cette  mise  à  l'index  fût-elle 
licite,  son  maintien,  quand  la  grève  a  pris  fin,  en  vue 
d'exercer  contre  le  patron  une  vengeance  rélrospeclive  cons- 
titue certainement  un  abus  du  droit  et  légitime  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts.  »  On  peut  donc  voir  dans 
cette  décision  l'affirmation  de  l'idée  que  la  persistance  de  la 
grève,  à  litre  de  représailles,  —  et  il  en  serait  naturellement 
de  même  de  la  grève,  —  constitue  un  abus  du  droit,  un 
acte  illicite^. 

M.  Wahl  pense,  au  contraire,  et  nous  pensons  avec  lui, 
que  la  grève  déclarée  comme  mesure  de  représailles  n'est 
pas  un  abus  du  droit.  Les  représailles  sont  la  première  forme 
de  la  justice.  L'utilité  n'en  est  pas  contestable  où  l'a  justice 
sociale  est  impuissante  à  redresser  les  torts  qui  les  motivent. 
A  titre  de  représailles,  les  ouvriers  ont  donc  le  droit  de 
suspendre  le  travail  pendant  le  temps  qui  leur  paraîtra 
raisonnable;    ils   peuvent    même   se   retirer  définitivement. 

p.iraîl  pas  douteux,  d'après  la  jurisprudence  aniéricaino,  des  lailleurs 
de  pierre  pourraient  se  nipthe  léji^ilinH'nicril  en  yrève  pour  empêcher 
un  |ialron  de  faire  tailler  des  pierres  tiors  de  la  localité.  » 

1.  Dalloz,  1901,  2,427. 

2.  «  J^e  iiiainlien  de  la  mise  à  rindcx  a|iiès  la  tin  de  la  yrève,  dit 
M.  (îeort^es  Marais,  indii|uail  assez  à  «juels  senlinieuls  obéissaient  les 
adininistr-aleui's  du  syndicat,  cl  la  cour  a  eu  raison  de  dire  :  «  (Ju'oii 
<i  ne  saurait  tolérer  des  actes  de  représailles,  accomplis  par  malv(?illauce, 
«  dans  le  but  de  nuire,  en  dehors  de  tout  intérêt  de  la  profession.  >' 
{Econûiniste  frcinç.,  lyoG,  1,  pp.  004-005.) 
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Poui'vii  (jii'ils  ne  inelteiil  pas  l'élahlissemeiil  à  l'index  dans 
le  sens  alliihué  à  celte  expression  par  le  jugement  du  Tri- 
jjiinal  de  la  Seine,  leur  conduite  est  légalement  irrépro- 
chable. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'une  autre  réserve  s'im- 
pose :  pour  que  la  grève,  décrétée  à  titre  de  représailles, 
soit  légitime,  il  est  nécessaire  que  le  grief  à  propos  duquel 
ces  représailles  sont  exercées  soit  un  mal  auquel  les  ouvriers 
seraient  autorisés  à  s'opposer  par  la  grève,  s'il  n'était  déjà 
fait.  Là  seulement  où  la  grève  destinée  à  empêcher  un  mal 
de  se  produire  est  légitime,  la  grève  à  titre  de  représailles, 
c'est-à-dire  destinée  à  empêcher  le  mal  de  se  reproduire, 
est  légitime  également. 

Dès  lors,  toute  grève  destinée  à  punir  le  palion  d'avoir 
violé  une  règle  des  statuts  syndicaux  n'est  pas  nécessaire- 
ment légitime.  Elle  ne  l'est  que  si  cette  règle  est  légitime 
elle-même. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  convienne  d'aller  plus  loin 
et  de  suivre  M.  Wahl  quand  il  dit  : 

«  Il  y  a  même  abus  du  droit,  si  la  grève  a  pour  but  une 
vengeance  illégitime,  c'est-à-dire  si  les  ouvriers  se  mettent 
en  grève  pour  punir  le  patron  d'avoir  accompli  un  acte  régu- 
lier et  légitime.  Les  ouvriers  ne  peuvent,  pour  justifier  la 
grève,  prétendre  qu'ils  ont  voulu  empêcher  le  patron  de 
renouveler  l'acte  qu'il  a  accompli  une  première  fois,  et  qu'ils 
lui  reprochent;  car  il  est  illicite  d'empêcher  un  tiers  d'exer- 
cer ses  droits  et  le  désir  de  l'en  empêcher  ne  peut,  par 
suite,  ser\ir  à  justifier  la  grève.  » 

Celte  réserve  serait  juste  si  on  admettait  qu'en  concédant, 
le  droit  de  coalition  et  de  grève  aux  ouvriers,  le  législateur 
n'a  nullement  entendu  leur  conférer  le  droit  de  porter  une 
atteinte  quelconque  à  la  liberté  du  patron,  c'est-à-dire  au 
droit   qui    appartient   à    celui-ci    de    contracter,   comme  il 
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l'entend,  avec  ses  ouvriers,  à  la  seule  condiliou  d'obtenir 
leur  adhésion.  Mais  celle  idée,  dont  nous  avons  déjà  mon- 
tré riiu'xaclitude,  M.  \Vahl  lui-iuènie  ne  l'admet  pas.  Son 
étude  en  fournit  plusieurs  preuves.  Il  pense  notamment  que 
ne  commettent  pas  un  abus  du  droit  les  ouvriers  qui  deman- 
dent, sous  menace  dégrève,  l'exclusion  d'un  camarade  dont 
ils  croient,  à  tort  ou  à  raison,  avoir  à  se  plaindre.  Ces 
ouvriers  ne  portent  ils  pas,  cependant,  ainsi  une  grave 
atteinte  au  droit  du  patron? 

b)  La  grève,  la  menace  de  grève  motivées  par  la  solida- 
rité ouvrière  sont-elles  légitimes?  La  question  s'est  [)osée  en 
Amérique  et  a  été  résolue  contre  les  ouvriers ^ 

Nous  pensons  qu'en  France  une  pareille  grève  déviait 
être  considérée  comme  licite.  Soutenir  des  camarades  en 
grève,  c'est  encore  défendre  un  intérêt  professionnel. 

Il  eu  serait  de  même  si  la  grève  était  déclarée  ou  la 
menace  de  grève  formulée  en  vue  d'obtenir  la  réintégration 
d'un  ouvrier  injustement  congédié.  Mais  l'observation  que 


I.  Aririfils  of  tlie  American  Acddemi/  of  polit,  and  soc.  Science, 
t.  y,  p.  28  cl  suiv.  I^es  niécaniciens  de  la  Compagnie  des  cheniius  de 
fer  d'Ann  Arbor  s'claieiit  mis  en  yrèvc.  Ceux  de  liiiit  autres  Compa- 
gnies en  contact  direct  avec  elle  déclarèrent  à  leurs  adminislraleurs 
(|u'ils  se  mettraient  en  grève  s'ils  étaient  requis  de  manier  le  fret  prove- 
nant de  cette  Compagnie.  Ils  boycottèrent  les  marchandises  de  celle-ci, 
afin  de  soutenir  leurs  camarades  et  de  favoriser  le  succès  de  leurs 
demandes.  Le  tribunal  leur  donna  tort  et  leur  enjoignit  de  ne  pas  se 
livrer  à  ce  boycottage.  Il  se  fondait  sur  une  loi  particulière,  la  loi  de 
commerce  entre  Etals,  en  vertu  de  la<jucll(^  tous  les  chemins  de  fer 
faisant  le  transit  entre  l'^tats  sont  obligés  d'accorder  à  toutes  les  lignes 
(|ui  les  joii;nent  d'égales  facilités,  sans  distinction,  et  une  i)énalité  est 
édictée  contre  les  directeurs  des  Compagnies  et  contre  toutes  |)ersonnes 
cm{)loyées  par  eux  qui  violent  qucl(]u'une  de  ses  prescriptions. 

J.,a  décision  n'a  donc  pas  une  portée  générale,  mais  l'auteur  de  l'arti- 
cle, M.  (;.-A.  Ueed,  assure  (|ue  si  cette  loi  n'avait  pas  existé,  les  méca- 
niciens qui  avaient  foi-mulé  la  menace  de  t;rève  auraient  cependant  été 
traités  de  la  même  manière.  Le  tribunal  se  serait  seulement  fondé  sui" 
les  principes  du  droil  commun  relatifs  à  la  rdusjiiiuici/. 
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nous  avons  présentée  à  propos  de  la  grève  de  représailles 
s'applique  aussi  à  la  grève  de  solidarité  ouvrière.  Pour  que 
celle-ci  soit  licite,  il  est  nécessaire  que  le  grief  des  ouvriers 
avec  lesquels  d'autres  ouvriers  se  solidarisent  soil  de  nature 
à  justifier  une  grève.  Si  les  premiers  soutiennent  une  grève 
qui  est  illicite,  comme  constituant  un  abus  du  droit,  la 
grève  de  solidarité  sera  elle-même  illicite.  Le  droit  de  grève 
n'a  pas  été  donné  aux  ouvriers  pour  leur  permettre  de  faire 
triompher  les  prétentions  illégitimes  de  leurs  camarades. 

c)  La  grève  ayant  seulement  pour  but  la  mise  en  éveil 
des  forces  prolétariennes  est-elle  un  abus  du  droit?  M.  Walil 
ne  le  pense  pas.  «  Si  elle  n'a,  dit-il,  d'autre  objet  que  de 
provoquer  chez  les  ouvriers  un  développement  du  sentiment 
de  solidarité,  de  leur  montrer  la  puissance  du  groupement 
syndical  ou  de  la  grève,  de  les  amener  à  user  de  leurs  forces 
coalisées  pour  accroître  leur  puissance  vis-à-vis  des  patrons 
et  poui"  formuler  avec  plus  de  vigueur  ou  d'efficacité  leurs 
revendications,  celte  grève  a  le  but  même  de  toutes  les  grè- 
ves. Si  la  grève,  en  elle. même,  a  été  déclarée  légitime,  c'est 
(pie  la  loi  y  a  vu  un  moyen  pacifique  de  résoudre  les  con- 
flits entre  le  capital  et  le  travail.  Ce  n'est  donc  pas  faire 
abus  du  droit,  c'est  même  rester  dans  l'esprit  du  droit  de 
grève  que  de  provoquer  la  cessation  concertée  du  travail 
pour  développer  l'ulililé  de  ce  moyen  pacifique'.  » 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  suivre  l'opinion  de  M.  Wahl. 
Il  peut  y  avoir  réellement  un  intérêt  professionnel  à  pré- 
I)arer  à  la  lutte  les  forces  prolétariennes.  Dans  les  grandes 
manœuvres,  la  guerre  fictive  tend  à  rendre  le  soldat  plus 
apte  à  faire  la  guerre  véritable.  Elle  présente  une  utilité 
certaine;  maisce(pii  la  lénilime,  c'est  qu'elle  n'est  pas  meur- 
trière. Il  serait  inhumain  de  vouloir  aguerrir  les  populations 

I .  Loc.  cit.,  ]).  04/1. 
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en  les  ohlii»eant  à  s'enlretuer.  De  même,  rintérèl  (jue  les 
ouvriers  penxeni  avoir  à  se  préparer  à  la  Itilte  ne  sani'ail 
justifier  la  yrrve,  avec  son  cortège  de  désordres,  de  souf- 
frances et  de  ruines.  Evidemment,  cette  arme  redoutable 
n'a  pas  été  mise  par  le  législateur  aux  mains  des  ouvriers 
pour  qu'ils  pussent  s'apprendre  à  s'en  servir. 

cl)  Y  a-t-il  abus  du  droit  de  grève  quand  ce  droit  est 
exercé  dans  un  but  politique  ou  social?  Nous  avons  déjà, 
en  principe,  répondu  affirmativement.  Mais  on  nous  per- 
mettra de  levenir  sur  la  question,  afin  d'envisager  une  dis- 
tinction proposée  par  M.  Wahl.  Si,  dit  cet  auteur,  la  grève 
est  faite  par  des  ouvriers  coalisés,  l'intérêt  politique  suffit 
pour  exclure  l'abus  du  droit.  Si  elle  est  faile  par  un  syndi- 
cat, cet  intérêt  ne  suffit  pas.  Nous  ne  pouvons  souscrire  à 
celte  dislinclion.  Nous  ne  pouvons  reconnaître  aux  ouvriers 
coalisés  plus  de  droits  (jue  n'en  ont  les  ouvriers  syndiqués. 
En  ce  qui  concerne  les  premiers,  M.  Walil  pense  qu'il  ne 
peut  y  avoir  abus  du  droit  de  g^rève  que  si  la  grève  a  uni- 
(juement  pour  but  de  causer  un  dommage  au  patron,  et 
que,  dès  lors,  un  intérêt  quelconque,  par  coiLséquenI,  un 
intérêt  politique,  suffit  pour  rendre  la  grève  licite.  Mais  cet 
intérêt  ne  saurait  suffire,  à  ses  yeux,  pour  les  syndicats, 
parce  (jiie  l'article  3  de  la  loi  de  i88/|  limite  à  la  défense  des 
intérêts  professionnels,  commerciaux  ou  agricoles  la  mis- 
sion de  ces  associalions.  Nous  croyons,  au  contraire,  (pi'il 
y  a  abus  d'un  droit  toutes  les  fois  (jue  ce  droit  es!  (hMouiiié 
de  sa  destination  normale.  Dès  loi's,  loulc  la  ipicstion  est 
de  savori-  si,  eu  pratiquant  la  i^i-èxc  dans  un  bul  jK)lili(pie 
on  social,  on  ne  la  d(''lourne  jtas  de  ccKe  dcsliiialion. 

(')  A  plus  forte  raison  convicndrail-il  (riulcidire  la  grève 
provoquée  ou  organisée  dans  le  bul  de  clianger  les  bases 
de  la  société  moderne.  \jt  droit  de  grève  serait,  encore  ici, 
entièrement    délouirié   <le   sa  destirratiijn    sociale   et    de  sa 
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raison  d'être.  Nous  avons  l'avantage  de  nous  rcnconîrer  sur 
ce  point  avec  M.  Wahl.  «  Si,  dit-il,  la  grève  doit  effrayer  la 
population,  si  elle  constitue  une  menace  de  révolution,  si 
elle  annonce  ou  prépare  une  tentative  de  désorganisation  de 
la  société,  ou  même  simplement  la  proclamation  d'une  main- 
mise future  ou  éventuelle  des  ouvriers  sur  les  usines  ou  les 
ateliers^  le  désir  de  nuire,  c'est-à-dire  l'abus  du  droit,  paraît 
évident  :  les  provocateurs  de  la  g'i'ève  n'ont  d'autre  but  que 
d'acheminer  les  esprits  des  g-révistes  et  de  tous  les  citoyens 
vers  un  bouleversement  social,  et  de  préjudicier  à  ceux  (jui 
vivent  dans  cette  société  et  qui  profitent  de  l'organisation 
sociale.  Le  caractère  illicite  de  la  g-rève  peut  encore  se  jus- 
tifier autrement  :  son  but  même  est  illicite,  puisqu'elle  a 
pour  objet  de  supprimer  des  institutions  existantes,  orga- 
nisées par  des  lois  d'ordre  public  ou  de  préparer  cette  sup- 
pression. Elle  porte  atteinte  au  droit  qu'ont  l£S  patrons  de 
continuer  leur  exploitation,  puisqu'elle  constitue,  dans  l'es- 
prit de  ceux  qui  l'ont  fomentée,  l'expropriation  des  chefs 
d'entreprise;  au  droit  qu'ont  les  ouvriers  de  travailler  libre- 
ment, puisqu'elle  prépare  un  bouleversement  dans  les  con- 
ditions de  l'exploitation;  au  droit  qu'a  l'Etat  de  protég-er 
les  industries,  puisqu'elle  ouvre  la  voie  à  une  organisation 
nouvelle  échappant  au  contrôle  de  l'Etat'.  » 

f)  A  propos  de  l'abus  du  droit  de  grève,  M.  Wahl  aborde 
une  dernière  cpiestion. 

«  Mais  à  l'abus  du  droit  on  ne  peut,  dit-iP,  assimiler 
l'hvpothèse  où  les  ouvriers  g-révistes  ou  le  syndicat  ont  été 
mauvais  juges  de  leurs  intérêts,  et  où,  par  conséquent,  la 
grève  n'avait  pour  eux  aucune  utilité  (V.  en  ce  sens,  Ttib. 
féd.  suisse,  i/j  oct.  1899,  Sir.  1900,  IV,  22).  L'abus  du  droit 
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suppose  le  caprice  et  l'arbitraire;  la  jurisprudence  l'a  tou- 
jours défini  comme  le  fait  d'user  d'un  droit  dans  le  seul 
but  de  nuire  à  autrui  et  sans  avoir  aucun  intérêt  peisonnel  : 
c'esl  là  ce  qui  constitue  la  faute.  Si  la  grève  est  déclarée 
j»ar  la  fausse  conception  des  intérêts  des  ouvriers,  il  n'y  a 
pas  faute,  mais  erreur;  les  chefs  de  la  grève  n'ont  pas  agi 
[)our  nuire  à  autrui;  le  préjudice  a  été  l'effet  et  non  pas 
l'objet  de  la  grève.  » 

La  solution  donnée  par  M.  Walil  concorde  avec  la  défi- 
nition de  l'abus  du  droit  proposée  i)ar  cet  auteur.  Elle  est 
inconciliable  avec  celle  que  nous  avons  adoptée.  L'erreur 
des  ouvriers  sur  leuis  véritables  intérêts  ne  saurait  tou- 
jours justifier  la  grève.  Elle  ne  peut  la  justifier  que  si  la 
g-rève  a  pour  ol)jel  une  augmentation  de  salaires,  une  dimi- 
nution des  heures  de  travail  ou  toute  autre  condition  devant 
être  considérée  comme  réalisable  en  vertu  d'une  présomp- 
tion absolue.  Dans  les  autres  cas,  il  appartiendra  aux  tri- 
bunaux d'apprécier.  Ils  devront  seulement  faiie  la  part  de 
la  faillibilité  humaine  et  tenir  com()te  de  l'influence  que 
notre  intérêt  exerce  trop  souvent  sur  nos  jugements. 

ff)  Nous  a\  ons  dit  enfin  que  l'exercice  du  droit  de  grève 
peut  être  abusif  quand  il  porte  atteinte,  an  delà  d'une  cer- 
taine mesure,  à  la  liberté  du  lra\aii  et  de  l'industrie.  Cette 
mesure,  à  la  vérité,  nous  semble  bien  difficile  à  fixer.  La 
jurisprudence  peut  arriver  j)eu  à  peu  à  la  déterminer,  en 
statuant  sur  les  cas  particuliers,  en  nombre  assez  limité,  qui 
lui  seront  soumis.  Nous  en  examinerons  ici  (piehjues-uns 
en  commençant  ])ar  ceux  où,  à  m)tre  sens,  la  grève  ne 
constitue  pas  un  abus  du  droit,  bien  <|n'elle  |)t)rte  atteinte 
à  la  liberté  du  travail  et  de  l'indiistiie  : 

i"  (irèves  relatives  aux  salaires  ou  aux  heures  de  travail. 
Ces  gr'èves  n'ont  rien  (Pillicile;  ce  sont  surtout  celles  (pie 
je  It'ijislattMif  de   lîSfj/j  se   proposait  de  légitimer. 
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Il  y  a  plus  de  tloule  pour  colles  (jui  tendent  à  obtenir 
runifortnilé  des  salaires  ou  des  lieures  de  travail.  Il  est 
difficile  d'a[)pr()uvei-,  sous  ce  rapport,  les  prétentions  des 
ouvriers;  la  raison  les  condamne  certainement.  Cependant, 
nous  serions  disposé  à  croire  qu'elles  peuvent  être  tolérées 
tant  elles  ont  d'aftinité  avec  celles  qui  concernent  le  taux 
des  salaires  et  les  heures  de  travail.  Nous  le  pensons,  bien 
qu'elles  puissent  avoir  pour  conséquence  le  renvoi  par  le 
patron  des  camarades  travaillant  au  rabais  ou  travaillant 
un  plus  yrand  nombre  d'heures  (jue  les  autres.  Ce  renvoi 
n'est  pas,  en  elTet,  le  résultat  [)Oursuivi;  c'est  un  résultai 
indirect  et  qui  peut  très  bien  ne  pas  se  produire,  puisque  le 
patron  a  la  faculté  d'établir  l'uniformité  des  salaires  et  des 
journées  sans  cong-édier  personne. 

Moins  raisonnable  encore  et  plus  abusive  peut-être  est  la 
prétention  de  certains  ouvriers  de  limiter  la  quantité  de 
travail  des  camarades  travaillant  à  la  journée,  par  exemple, 
le  nombre  de  briques  que  les  manœuvres  pourront  trans- 
porter chaque  fois.  El  cependant  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
convienne  de  déclarer  illicites  de  [)areilles  grèves.  Elles 
rentrent  encore  dans  la  calég"orie  de  celles  qui  sont  relati- 
ves aux  conditions  du  travail. 

2°  Les  grèves  tendant  à  obtenir  qu'il  soit  piis  certaines 
mesures  d'hygiène  ou  de  sécurité  sont  licites  aussi  pourvu 
(ju'elles  soient  sincères. 

3''  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  relatives  au  mode 
de  paiement  des  salaires  et  à  toutes  les  conditions  qui  s'y 
rattachent.  Les  ouvriers  peuvent  suspendre  le  travail  pour 
redevenir  libres  de  ne  pas  s'adresser  à  l'économat,  à  l'épi- 
cciie,  etc.,  établis  par  le  patron. 

4°  Les  ouvriers  peuvent  légitimement  se  mettre  en  giève 
pour  empêcher  le  patron  de  faire  exécuter  une  partie  de 
son  travail  au  dehors.  Ainsi,  un  patron  menuisier  fait  venir 


2o4 


RECUKIf.    DE    LEGISLATION. 


des  pavs  du  Nord  des  croisées,  des  portes  toutes  prêtes, 
deinaiidaiit  seulement  aux  ouvriers  de  la  localité  de  les 
poser  après  avoir  fait  les  relouclies  nécessaires.  Ces  der- 
niers peuvent  refuser  collectivement  leurs  services  au  patron 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  renoncé  à  ce  mode  d'approvisionne- 
nieiil. 

5°  Les  ouvriers  peuvent  menacer  de  se  mettre  en  grève 
et  suspendre  réellement  le  travail  pour  obtenir  la  réinté- 
gration d'ouvriers  qui  auraient  été  congédiés  sans  motif 
sérieux.  En  défendant  leurs  camarades,  les  ouvriers  défen- 
dent les  intérêts  de  leur  profession.  Les  tribunaux  appré- 
cieront la  gravité  de  la  faute.  Dans  l'anViirc  .laurès-Ressé- 
g"uier,  il  semble  bien  qu'on  pouvait  considérer  la  grève 
comme  illicite  à  raison  de  son  objet.  Elle  tendait  à  obtenir 
la  réintégration  de  deux  ouvriers  qui  s'étaient  absentés 
[tendant  une  (piinzaine  de  jours  sans  autorisation. 

G"  Enfin,  les  ouvriers  coalisés  ou  syndiqués  peuvent,  à 
noire  sens,  intervenir  dans  la  réglementation  de  l'appren- 
tissage et  la  fixation  du  nombre  des  apprentis.  Ce  sont  là 
pour  les  ouvriers  des  questions  d'une  importance  capitale; 
elles  présentent  pour  eux  un  intérêt  professionnel  certain 
et  légitime. 

Nous  sommes  ici,  à  la  vérité,  sur  un  domaine  où  l'exer- 
cice du  droit  confine  à  l'abus.  Il  ne  faudrait  pas,  par 
exemple,  qiu'  les  ouvriers,  sous  prétexte  d'intervenir  dans 
les  (piestions  d'ap[)rentissage,  prétendissent  s'arroger  le 
droit,  en  l'absence  de  toute  réglementation  préalable  con- 
certée avec  le  |)ati(»M,  de  faire  exclure  un  ouvrier  formé'  et 
dont  le  patron  se  contenterait,  en  alléguant  qu'il  n'a  pas 
fait  comme  eux  son  apprentissage  <»u  «pi'il  a  fait  son 
apprentissage  dans  un  métier  voisin.  Il  ne  faut  pas 
(pie  ccllf  iiiterveiilion  puisse  elfacer  de  noire  droit  pu- 
blic   !<■    piiii(ip(.'  de   la    liberlé   du   travail.    La   réglemenla- 
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lion  de  rapprentissaj^e  dans  chaque  mélier  doit  êlrc  l'œu- 
vre commune  des  palroiis  el  des  ouvriers.  L'euleuLc  une 
fois  conclue,  chacune  des  parties  conlractanles  peut  en 
exii^er  l'ohservalion  même  par  ki  «crève  et  le  lock-oul.  La 
g-rève  sera  léi^itime  aussi  si  elle  a  pour  objet  d'obtenir 
l'adhésion  patronale  à  la  réi^lemenlalion  générale  de  la 
matière. 

Passons  mainlenanl  aux  atteintes  à  la  liberté  du  travail 
qui  paraissent  de  nature  à  rendre  les  grèves  illicites  : 

1°  Grèves  pour  interdire  l'embauchage  d'autres  ouvriers 
que  le  patron  veut  choisir  dans  la  localité  ou  faire  venii*  du 
dehors.  Ces  grèves  ont  une  tendance  évidente  à  rétablir 
des  monopoles  contraires  aux  principes  de  notre  droit 
public. 

2°  Grèves  pour  imposer  l'embauchag'e  de  certains  ou- 
vriers présentés  par  les  autres  ouvriers  ou  par  un  syndicat. 
Ces  grèves  portent  encore  une  atteinte  grave  à  la  liberté 
du  patron  et  ne  répondent  pas  à  un  intérêt  professionnel 
suffisant  pour  les  justifier.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la 
grève  tendait  à  faire  réintégrer  un  ouvrier  congédié  sans 
motif  sérieux. 

M.  Walh  se  prononce  cependant  en  sens  contraire.  Il 
n'y  a  pas  abus  du  droite  dit-il,  si  la  g-rève  a  pour  objet 
d'obliger  le  patron  à  embaucher  des  ouvriers  déterminés'. 

3"  De  ces  deux  sortes  de  grèves,  on  peut  rapprocher  le 
boycottage  d'un  patron  prononcé  en  vue  de  la  défense  d'un 
intérêt  syndical  el  consistant^  de  la  part  d'un  syndicat,  à 
interdire  à  ses  adhérents  d'entrer  dans  une  maison  qui 
emploie  des  ouvriers  non  syndiiiués.  C'est  là  une  mise  eu 
interdit  prononcée  par  un  syndicat  contre  une  maison  dans 
la(|uelle  aucun  des  membres  de  ce  syndicat   n'est  employé. 

I.  Op.  cil.,  [).  036,  §  29. 


•2oG  RECUEIL    DE    LÉGISLATR)N. 

C(?  hoyc<)llat5'e,  cotle  iniso  en  iiilertiil,  sont  é\  i(l«Miii)i(Mil  imc 
Mllcinle  grave  à  la  libellé  du  palron.  C.clle  iiunii.\li()ii  dans 
les  affaires  de  ce  dernier  ne  peut  se  justifier'  par  aucun 
intérêt  professionnel.  C'est  intérêt  n'existe  pas;  il  n'existe 
qu'un  intérêt  syndical. 

A  propos  de  ces  trois  sortes  d'atteintes  à  la  liberté  du 
travail  et  de  l'industrie,  nous  croyons  ce{>endant  que  la 
pi'atique  aiii^lo-saxonne  se  prononcerait  en  sens  contraire. 
Elle  ne  considérerait  pas  ces  atteintes  comme  illicites.  On 
lit  dans  V Encyclopédie  de  Droit  américain  et  anglais  : 
«  Un  troisième  droit  des  ouvriers  est  de  refuser  de  travail- 
ler avec  d'autres  personnes  d'une  manière  absolue  ou  dans 
certaines  conditions  déterminées.  De  l'admission  de  ce 
droit...  résulte  celui  d'une  Union  d'user,  envers  un  em- 
ployeur qui  résiste,  d'un  moyen  de  lui  inflig-er  un  dom- 
mag-e  (pii,  de  son  origine,  est  appelé  un  boycotlag"e.  C'est 
le  refus  des  membres  d'une  union  d'avoir  affaire  à  un  em- 
ployeur ou  à  ceux  ([ui  trait(;nt  avec  lui.  Tant  que  les  gré- 
vistes n'emploient  pas  d'autres  moyens  pour  détourner  les 
personnes  de  contracter  avec  l'enijjloyeur  (pie  la  persuasion 
ou  le  retrait  de  leur  propre  clientèle,  il  n'y  a  rien  d'illégal 
ou  de  criminel  dans  leur  action'.   » 


Sf.ction  m.  —  Des  cas  où  l'ingérence  directe  dans  les 
affaires  du  patron  par  la  provocation  à  la  grève  ou  à 
la  menace  de  grève,  par  la  grève  elle-même  ou  la 
menace  de  grève  est  illicite  à  raison  des  moyens  em- 
ployés. 

Nous  allons  supj)os<'r  maintenant  (|ue  la  grè\e  ou  la  me- 
nace  de    grève   ont    un    but    licite    cl    ne    [loi'ient    |>as    une 

I.    \'"  Ldfjiif  (•(ini/ji/ialiii/is,  p.  87. 
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atleiiUe  injuslifiée  à  lu  libeiié  du  travail  et  de  l'industrie. 
Le  doniniai^e  ([d'elles  causent  au  patron  peut  cependant 
être  un  tloniina^c  illicile  à  raison  des  moyens  d'action  eni- 
[)loyés  par  les  meneurs  ou  les  grévistes.  Passons  en  revue 
les  moyens  d'action  [)Ossibles  et  les  circonstances  qui  peu- 
vent modifier  le  caractère  de  la  menace  de  grève. 

On  ne  peut  déterminer  les  ouvriers  à  se  mettre  eu  g-rève 
ou  à  ne  pas  reprendre  le  travail  qu'en  recourant  à  divers 
moyens  de  persuasion.  Ces  moyens  peuvent  êlre  licites  ou 
illicites,  suivant  les  circonstances.  * 

I  I .  —  Persuasion  pacifique. 

La  persuasion  pacifique,  le  simple  conseil  destinés  à  pro- 
voquer la  g-rève  sont  ordinairement  licites.  Ce  n'est  pas 
manquer  à  un  devoir  que  d'eng-ager,  avec  plus  ou  moins 
d'éloquence,  les  ouvriers  à  demander,  sous  peine  de  grève, 
de  meilleures  conditions  de  travail.  Ce  n'est  pas  manquer 
à  un  devoir  de  fonder  de  semblables  conseils  sur  des  faits 
exacts  et  de  faire  ressortir  les  torts  du  patron  et  le  bon 
droit  des  ouvriers. 

Si  l'objet  de  la  grève  ou  de  la  menace  de  grève  est  licite, 
le  conseil,  la  persuasion  pacifique  ne  peuvent  êti'e  des 
moyens  illicites  de  les  provoquer?  M.  Wabl'  se  prononce 
cependant  en  sens  contraire  :  ce  sont  des  moyens  illicites, 
dit-il,  f|uand  ils  sont  dictés  par  l'intenliou  de  nuire;  ils 
constituent  alors  des  al)us  du  droit.  La  négative  nous 
paraît  préférable.  Si  la  grève,  la  menace  de  grève  sont 
utiles,  ([u'importe  rinlention  de  celui  (pii  les  provoque?  Le 
fait  ne  doit-il  j)as  ici  l'emporter  sur  l'intention? 


I.   P.  6 1 5,  §  3.  Voy.  aussi  Amer,   and  EiKjlisIi    Encijclopued'ui   of 
Laio.,  2d  éd.;  Vo  Labor  coinbinalions,  pp.  86-87. 
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A  jxMiic  (*sl-il  hesoiii  Ao  dire  (|ii('  ces  movens  sornictil 
cerliiiiicnuMit  illicites  s'ils  ('laicnl  (Irsliiirs  h  provoqiiri-  iiiic 
^rèvc  illicile  à  caison  de  son  ohjel.  On  pciil  dédiiirc  d'mi 
passage  de  l'élude  de  M.  Walil  '  que  telle  est  Ui  manière  de 
voir  tle  cet  auteur.  Il  y  est  dit,  en  substance,  que  conseiller 
un  acte  illicite,  c'est  faire  une  chose  conti'aire  à  l'ordre 
public,  par  conséquent  illicite  elle-même. 

I  2.  —  Dons  pt  promesses. 

Etant  données  une  crève  ou  une  menace  de  crève  licites 
à  raison  de  leur  objet,  n(»ns  [)ensons  que  les  dons  et  pro- 
messes faits  par  les  meneurs  directement  intéressés  :  ou- 
vriers de  la  profession  ou  comité  directeur  du  syndicat, 
sont  des  moyens  licites  d'obtenir  l'adhésion  des  travailleurs 
ou  de  j)rolong'er  la  lutte.  Les  promesses  de  secours,  au 
moins  tacites,  avant  la  crève,  la  distribution  réelle  de 
secours  pendant  la  suspension  des  travaux  accompai^nent  à 
peu  près  toutes  les  grèves.  Les  caisses  de  choinage,  les  coti- 
sations accumulées  des  ou\  riers  syndiqués  ont  au  [)remier 
chef  une  pareille  destination.  Les  travaux  préparatoires 
nous  autorisent  à  nous  j)rûnoncer  hardiment  dans  ce  sens. 
Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  20  mai  /8G4, 
M.  l\(juland  disait  : 

((  Vous  remar(pierez,  Messieurs,  que  le  projet  a  eu  soin 
de  définir  avec  précision  le  caractère  des  dons  et  promesses 
(jui  sont  interdits  et  tl'où  le  délit  peut  naîtie.  11  doit  être 
bien  entendu,  en  effet,  (jue  les  promesses  et  les  dons  qui 
n'oni  qu'un  bul  d'humanité  (.'t  de  chai'ité,  (pii  ont  pour 
objet  de  soulagei"  les  soulfrances  de  l'ouvrier  en  clujmage, 
sans  1  iniculion  de  l'excilei*  à   pr(jlonger  la  lutte  et  de   lui 


1.  I'.  (il.'),  §  3. 
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en  f'acililer  les  moyens,  de  quelque  part  qu'ils  viennenl, 
(le  personnes  élrangères  à  la  coalilion  on  de  personnes  en 
taisant  partie,  n'ont  rien  de  répréhensible  et  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  la  loi.  Ce  qui  est  interdit,  ce  sont  les 
promesses  et  dons  qui  ont  pour  but,  dans  celui  (jui  donne 
ou  promet,  de  provoquer  à  la  coalilion  l'ouvrier  qui  n'y 
pensait  pas;  de  lui  en  fournir  les  moyens  en  vue  d'excitei 
des  troubles  ou  dans  toute  autre  intention  mauvaise; 
d'exercer  sur  sa  volonté,  par  une  sorte  de  séduction,  une 
pression  morale. 

«  Dans  ce  cas,  le  don  et  la  promesse  n'ont  plus  le  carac- 
tère d'un  acte  louable  et  licite;  ils  prennent  celui  d'une 
manœuvre  et  ils  agg-ravent  le  péril  des  coalitions  ordi- 
naires, de  manière  à  ce  qu'on  doive  s'en  préoccuper'.  » 

De  son  côté,  M.  Emile  Ollivier,  dans  son  rapport  au 
Corps  législatif,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Ainsi  une  coalition  a  lieu  :  les  coalisés  se  cotisent  entre 
eux;  les  ouvriers  d'un  autre  élal,  des  étrangers  même, 
dans  une  pensée  de  commisération  ou  parce  qu'ils  sont 
convaincus  du  bon  droit  de  ceux  qui  font  grève,  fournis- 
sent des  sommes  d'argent  à  la  coalition;  cette  assistance 
ne  constitue  pas  une  manœuvre  frauduleuse.  L'institution 
des  caisses  de  chômage  n'a  pas  davantage  ce  caractère. 
Tombe-t-ellc  sous  le  coup  de  la  loi  des  associations?  Nous 
n'avons  pas  à  le  décider;  il  nous  suffit  de  constater  qu'elle 
n'est  j)as  atteinte  par  le  mot  de  mananivres  frauduleuses. 
Afin  qu'il  n'existât  aucun  doute  sur  ces  deux  solntions, 
nous  avons  écaité  du  projet  les  mots  dons  et  promesses. 

((  Au  contraire,  un  chef  d'industrie  voulant  ruiner  son 
concurrent  ou  des  ag'italeurs  politiques,  désireux  de  jeter 
dans  la  rue  à  un  moment  donné  une  quantité  considérable 

I.  Moniteur,  18O4,  p.  375. 
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de  peuple,  soudoient  des  ouvriers  afin  qu'ils  fassent  cesser 
simultanément  le  travail  dans  un  ou  ])lusieurs  ateliers; 
ces    divers    actes    constituent   des    manœuvres    frauduleu- 


ses 


Il  convient  cependant  de  s'entendre.  Le  législateur  a  bien 
voulu  qu'il  fût  permis  de  distribuer  aux  ouvriers  des  se- 
cours de  chômage  pendant  la  grève,  de  leur  promettre  des 
secours  de  chômage  avant  la  grève.  11  n'a  pas  voulu  auto- 
riser Tachai  des  défections.  Il  y  a  une  grande  dlITérencc 
entre  les  deux  g-enres  de  dons  et  promesses,  et  il  sera  le 
plus  souvent  aisé  aux  tribunaux  de  les  distinguer.  Les  dis- 
tributions de  secours  ayant  un  caractère  uniforme  et  pro- 
portionnés seulement  aux  besoins  du  ménage  de  chaque 
ouvrier  seront  rarement  suspects.  Mais  supposons  qu'au 
cours  de  la  grève,  le  patron  soit  allé  chercher  d'autres 
ouvriers  au  dehors  et  que  les  meneurs  offrent  à  ceux-ci,  à 
leur  arrivée,  des  avantages  spéciaux  pour  les  déterminer 
à  abandonner  les  ateliers,  ces  offres,  acceptées,  ne  seront- 
elles  pas  de  véritables  achats  de  défections?  Dans  un  autre 
travail,  nous  avons  signalé  la  grève  dite  du  Taf  Vale,  en 
Angleterre.  La  Compagnie  de  chemin  de  fer,  mise  en  inter- 
dit, avait  recruté  des  ouvriers  au  dehors.  Ceux-ci,  à  leur 
arrivée,  furent  reçus  pai*  les  officiers  du  syndicat,  qui  leur 
proposèrent,  s'ils  consentaient  à  faire  défection,  de  leur 
payer  leurs  billets  de  retour,  un  bon  dîner  et  une  indem- 
nité de  roule. 

Pourrait-on  raisonnablement  j)résenter  ces  avantages 
comme  des  secours  de  chômage? 

D'autre  part,  si  les  souscriptions  sont  provoquées  par  la 
diffamation  du  {)alron,  si  la  commisération  du  public  et 
de  la  classe  (juvrière  est    excitée  par  des  affiches  ou  des 


I.   MijnHeiir,  su|)i)lomeQt  au  n"  du  2<j  mai  i86/i.  p.  i. 
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articles  de  joiirnanx  présentant  le  patron  comme  un  affa- 
menr  dn  peuple,  un  contrefacteur,  etc.,  les  auteurs  de  ces 
diffamations  sont  évidemment  responsables  du  dommag'e 
qu'ils  causent  en  fournissant  aux  g-révistes  les  moyens  de 
continuer  la  g'rève.  Ils  font  usag^e  de  manœuvres  fraudu- 
leuses'. 

Enfin,  M.  Wahl  appelle  avec  raison  l'attention  sur  le 
cas  où  les  subventions  aux  jsi-révisles  émanent  d'un  patron 
concurrent.  «  Quand,  dit-il,  un  industriel  détermine  les 
ouvriers  d'un  concurrent  à  se  mettre  en  grève  pour  ruiner 
l'industrie  de  ce  dernier  et  dans  l'intérêt  de  sa  propre  entre- 
prise, il  n'use  de  la  grève  que  comme  d'un  moyen  de  por- 
ter atteinte  îî  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.  A  ce 
titre,  il  est  passible  de  dommages-intérêts.  » 

Les  subventions  émanant  d'un  concurrent  ne  constitue-, 
ront  pas,  sans  doute,  nécessairement  des  manœuvres  frau- 
duleuses. Mais  les  tribunaux  pourront,  à  raison  des  cir- 
constances, les  considérer  comme  telles. 

De  même,  s'ils  émanent  d'un  tiers  élraneier  à  la  profes- 
sion^ les  dons  et  promesses  seront  naturellement  plutôt 
suspects  que  s'ils  étaient  faits  par  les  grévistes  eux-mêmes 
ou  par  le  syndicat.  Les  tribunaux  auront  le  devoir  de 
prendre  en  considération  l'importance  des  sommes  pro- 
mises ou  distribuées.  Ils  pourront,  suivant  les  circonstan- 
ces, décider  que  ces  dons  ou  promesses  ont  pour  but 
d'acheter  des  défections  plutôt  que  de  secourir  des  ménages 
atteints  par  la  giève,  de  préparer  des  désordres  et  des  mou- 
vements révolutionnaires,  et  de  mettre  en  éveil  les  forces 
prolétariennes  plutôt  que  de  soulager  des  misères  réelles. 

Les  dons  et  promesses  |  euvent  donc,  suivant  nous,  cons- 

I.  \'oy.  W;ilh,  p.  023,  §  12;  Tril).  civil  de  Toulouse,  19  mars  i8(|r); 
RpiK  prat.  de  Droit  indust.,  iSqG,  p.  74  ;  —  Toulouse,  20  juillet  i8(jti 
{/bid.,  i8()G,  p.  256). 
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lilucr   des    manœuvres  frauduleuses.  Nous  nous  séparons 
sur  ce  point  de  M.  Wahl.  Cet  auteur  a  écril  : 

«  On  a  encore  objecté  que  des  subventiDus  données  aux 
ouvriers  constituent  vis-à-vis  du  patron  des  manœuvres 
frauduleusi's,  au  sens  de  l'article  4^4  tin  Code  pénal.  Il 
nous  semble  cpi'on  détourne  aussi  de  sa  signification  juri- 
dique l'expression  «  manœuvres  frauduleuses  ».  Les  ma- 
nœuvres frauduleuses,  en  droit  pénal  comme  en  droit  civil, 
c'est  le  tlol,  j)lacé  par  l'article  4 '4  <li'  Code  pénal,  comme 
par  l'article  iii6  du  Code  civil  à  ccMé  de  la  violence.  Le 
dol  consiste  dans  des  manœuvres  pratiquées  sur  une  per- 
sonne pour  la  tromper  sur  le  sens  ou  les  effets  d'un  acte 
qu'on  veut  la  déterminer  à  faire  ;  or,  il  est  clair  (ju'ou  ne 
troiiij)c  ni  le  patron  ni  les  ouvriers  en  attirant  ces  der- 
niers dans  la  grève  par  l'appât  d'une  somme  d'argent'.  » 

L'ex[)ression  manœuvre  frauduleuse  n'a  pas  à  nos  yeux, 
dans  l'article  4i4j  'î^  sig-nification  précise  qui  lui  est  attri- 
buée par  le  savant  [)r()fesseur.  Les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  de  i8(34,  cités  par  lui  sur  ce  point,  nous  paraissent 
en  fournir  la  preuve.  Qu'on  relise  la  fin  du  passage  ci-des- 
sus du  rapport  de  M.  Emile  Ollivier,  on  sera  convaincu  que 
l'auteur  de  ces  ligues  n'all!ii)uait  pas  le  même  sens  au 
mot  dol  et  à  l'expression  rnanœiwres  fi'andnlenses.  Dans 
les  exemples  qu'il  donne,  les  ouvriers  ne  sont  trompés  ni 
sur  le  sens  ni  sur  les  effets  d'un  acte  juridique  qu'on  veut 
leur  faire  souscriie. 

Concluons  en  disant  :  Les  dons  et  promesses  destinés  à 
provocpier  une  grève  ou  à  la  faire  durer  ne  sont  pas  né 
ccssaitcment  iHicit(îs.  Mais  diverses  circonstances  peuvent 
leur  imprimer  ce  caractère.  Il  ajiparlicndra  «loue  au  juge 
(ht  se  prononcer  eu  tenant,  daiLs  cliacjue  cas  particulier,  \v 
comj)le  le  plus  rigoureux  des  faits  (pii  le  caractérisent. 

I .   W'alli,  j).  624,  §  '2. 
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I  3.  —  Les  piquets. 

Le  législateur  anglais  a  longtemps  puni  ce  que  les  An- 
glais appellent  \e picketin(/.  délit  qui  consistait  à  «  épier  ou 
assiéger  la  maison  ou  les  environs  de  la  maison  où  d'autres 
habitent,  travaillent,  exercent  leur  iiidustrie  ou  se  trouvent 
|)ar  hasard  ».  Ce  délit  a  disparu  dans  le  dernier  état  de  la 
législation  anglaise. 

L'article  2  de  la  loi  du  21  décembre  1906  est  ainsi 
conçu  :  '(  Il  sera  loisible,  pour  une  ou  plusieurs  personnes 
agissant  spontanément  ou  pour  le  compte  soit  d'une  union, 
soit  d'un  patron,  individu  ou  association,  en  vue  de  prépa- 
rer ou  de  soutenir  une  querelle  de  métier,  d'attendre  près 
d'une  maison  où  rpielqu'un  hal)ite  ou  travaille,  pour  obtenir 
pacifiquement  des  informations  ou  persuader  à  quelqu'un 
de  travailler  ou  de  s'abstenir  de  travailler'.  « 

Si  on  prend  en  considération  les  discussions  qui  ont 
précédé  le  vote  de  cette  loi,  on  pourra  même  croire  que  le 
juge  est  autorisé  à  se  montrer  très  large  en  cette  matière. 
Lord  Loreburn  disait  :  «  Le  pickeiinff  ne  peut  se  produire 
sans  (pielque  désagrément  pour  les  ouvriers  qui  travaillent. 
Cependant,  tant  quil  ne  va  pas  jusqu'à  la  violence  et  l'in- 
timidation, il  n'est  pas  illicite'.   » 

Le  pich'eiiji(/  est  aussi  [)erinis  en  Amérirpie:  «  Le  fait  par 
une  union  d'aposter  des  hommes  pour  surveiller  le  chan- 
tier ou  l'alelier  du  patron,  ou  pour  parler  à  ses  ouvriers 
quand  ils  vont  à  leur  travail  ou  qu'ils  en  reviennent  afin  de 
les  anuMier  à  laisser  leur  service,  n'est  pas  nécessairement 
illégal  ;  mais  si  la  surveillance  et  le  fait  d'entourer  le  chan- 
tier sont  poussés  à  un  tel  degré  et  prennent  une  telle  éten- 

1.  Annuaire  de  léfjisldlion  étramjère,  H)oO,  pp.  79-80. 

2.  Hausard,  iyo6,  t.  CLXVI,  p.  G(j2. 
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dii(>  ([iiils  constilueiil  une  moleslalion  pour  l'employeur  ou 
pour  les  ouvriers  mêmes,  ils  sont  illéj^aux.   w 

La  seule  possibilité  qu'il  y  ail  des  piquets  apposés  dans 
le  but  de  donner,  pacifiquement  et  sans  intimidation,  des 
conseils  ou  des  renseignements  aux  ouvriers,  ou  de  leur 
demandei"  certaines  indications,  oblige  l 'interprète  à  ne  pas 
déclarer  le  fait  illicite  par  lui-même. 

Dans  son  rapport  sur  le  projet  (jui  est  devenu  la  loi  du 
25  mai  i864,  M.  Emile  CMlivier  disait  :  «  Des  ouvriers  tra- 
vaillent en  paix  :  [)lusieurs  tle  leurs  camarades  ayant  résolu 
de  faire  grève  les  attendent  à  la  sortie  de  leur  atelier,  ils 
les  pressent  d'imiter  leur  exenq)le,  promettent  leur  assis- 
tance, étalent  avec  exagération  les  chances  de  succès,  le 
nombre  des  adhérents,  exhallent  la  justice  de  leur  cause; 
dans  tous  ces  actes  ou  autres  analogues,  il  y  a  l'exercice,  bon 
ou  mauvais,  d'un  droit  et  non  l'emploi  de  manœuvres  frau- 
duleuses. » 

On  ne  saurait  cependant  se  dissimuler  (jue  les  cas  où  le 
pickciiiKj  présente  ce  caractère  ti'ès  pacifique  sont  i"ares. 
Le  plus  souvent,  il  est  accompag"né  de  menaces  ou  de  mo- 
leslalions.  Quand  le  piquet  est  un  peu  nombreux,  quanti  il 
est  fait  avec  un  ceilain  apparat,  il  ne  peut  pas  ne  pas 
C(»nstiluer  une  menace.  Il  appailiendra  donc  aux  tribu- 
naux d'apprécier.  Le  Tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Etienne  jugea,  le  .'i  février  iSij.'i,  et  avec  raison,  (jue  «  le  fait 
pal'  un  individu  davoir  ostensiblement,  devant  une  usin»;, 
à  la  tètedun  gi'oiqx;  de  gn'vistes,  pris  les  noms  des  ou- 
vriers sorl;inl  des  ;il('liers  cl  de  les  avoir  dicl(''s  à  un  tiers, 
constitue  une  manœuvre  IVauduleuse  concertc'e  dans  le  but 
d'intimider  les  (nivriers  et  de  porter  allrinle  au  libre  exer- 
cice du  travail,  délit  prévu  et  pinii  [)ar  l'arlicle  l\\l\  du  Code 
pénal  '    ». 

I.   lini).  pral.  de  Droit  indiist.,  I,  iH<).'),  p.  iio. 
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I  l\.  —  J//.v('  (t  r index,  mise  en  interdit  de  la  maison  du 
patron,  amendes,  défenses,  proscriptions ,  interdic- 
tions. 

L'article  [\iiS  du  Code  pénal,  abrogé  par  la  loi  du 
21  mars  i884,  était  ainsi  coiiyu  :  «  Seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  i6  à  5oo  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, tous  ouvriers,  patrons  et  entrepreneurs  d'ouvrag^es 
qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdic- 
tions, prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auront  porté 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail.  » 

Au  cours  des  débats  relatifs  à  la  loi  du  21  mai  i864, 
plusieurs  orateurs  avaient  déjà  demandé  le  rejet  de  cet 
article,  nouvelle  rédaction,  comme  étant  en  contradiction 
avec  le  droit  de  coalition  et  de  g-rève.  Jules  Favre,  avait 
dit  :  «  Eh  bien,  avec  un  tel  -article,  si  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie  du  ministère  public,  on  pourrait  me  donner  une 
coalition  quelconque  à  choisir,  la  plus  innocente  des  inno- 
centes parmi  celles  qu'a  signalées  l'honorable  rapporteur, 
il  n'y  en  a  pas  une  qui  échappât  à  la  poursuite  et  à  la  con- 
damnation... S'il  n'}'  a  pas  de  proscriptions,  s'il  n'y  a  pas 
d'interdictions,  s'il  n'y  a  pas  de  défenses,  il  n'y  a  pas  de 
coalition. 

«  Ce  que  vous  saisissez  ainsi  suitout.  Messieurs,  dans 
l'article  4 16?  c'est  précisément  la  coalition  en  exercice,  et  il 
faut  avoir  le  courage  d'aller  jusciu'au  Ijout  et  de  dire  (pie  de 
semblables  faits,  (piand  ils  se  rattachent  à  la  coalition,  j)ré- 
cisément  parce  qu'ils  sont  une  nécessité,  ne  sauraient  êlie 
coupables;  ou  bien  il  faut  renoncer  à  la  déclaration  pom- 
peuse que  les  coalitions  sont  permises  quand,  en  réalité, 
elles  sont  défendues  par  la  loi.  » 
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Ces  paroles  peuvent  être  considérées  comme  l'interjwéta- 
lion  anticipéedu  sens  de  l'abrogation  de  l'article  liiù.  11  est 
difficile  de  soutenir  (pi'en  ahro^^eant  cet  article,  le  législateur 
se  soit  proposé  tle  rendre  licites  tons  les  actes  qui  peuvent 
se  cacher  sous  ces  expressions  :  amendes,  défenses,  pros- 
criptions, interdictions.  Il  a  voulu  rendre  licites  les  mesures 
que  la  grève  im[)lique  normalement.  Si  des  ouvriers  se  réu- 
nissent, se  prononcent  [)Our  la  grève  et  formulent  leur  réso- 
lution en  disant  :  le  travail  est  interdit  dans  cet  établisse- 
ment ;  on  bien  :  il  faut  suspendie  en  masse  le  travail  dans 
cette  maison;  ou  bien  enfin  :  il  faut  cpie  la  grève  soit  géné- 
rale, leur  décision  implique  l'interdiction  pour  la  minorité  et 
même  pour  les  absents  de  travailler.  C-ette  interdiction 
pouilant  ne  sera  pas  nécessairement  illicite  '.  Si  elle  est  sanc- 
tionnée seulement  [)ar  un  certain  relâchement  du  lien  de  soli- 
darité (pii  unit  les  grévistes  et  les  non-gi"évistes,  par  la  dimi- 
nution de  l'estime  de  ceux-ci  par  ceux-là  et  pai-  un  peu  de  bou- 
derie, elle  ne  peut  être  considérée  comme  illicite.  Elle  est 
licite  encore,  si  elle  impliipie  senlemeul  la  menace  d'exclu- 
sion du  syndicat,  la  menace  d'amende  contre  les  syndiipiés 
qui  violeraient  la  consigne  et  même  la  memice  d'amende 
contre  les  ouvriers  non  syndi(piés.  Inutile  de  ilire  (|ue  ces 
amendes  ne  soûl  jamais  obli^^atoii'cs.  Prononcées  contre  des 
syndiqués,  elles  ne  peuvent  avoir  d'autre  sanction  (jue  l'cx- 
clusion  du  syiidicat.  Prononcées  contre  des  ouvriers  non 
syndi(|ués,  elles  ne  peuvent  avoir  qu'um*  sanction  m(Male. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  (piaiid  la  iiiisi;  à  l'in- 
dex d'un  établissement  est  siiuplemenl  portée  à  la  connais- 
sance des   intéressés   et   que   ceux-ci   s(jnl    in\i(és  à  cesser 

I.  \<iv.   iiil).  civil  (le  Lyon,   \'.\  iii:ii   iSHf»  [ddcrltc  du  l'ahiis,  iKS'», 

Sii|)|)l.,  |).    x'.V.'t);  —   Voy.    .lussi    un   considôiiinl    de   rarrrl    de   l;i  Cour 

d'Ainieiis,  du  7  juillet  njofj  {lier.  prul.  de  Droit  indiisl.,    iyo5,  p.  ;500), 
el  W'.'dd,  Inr.  cil.,  |)[t.  O22-O23. 
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toutes  relations  avec  la  maison  mise  à  l'index.  C'est  ce  qui 
avait  lieu,  semhle-t-il,  dans  l'atlaire  sur  laquelle  furent 
ap[)elés  à  statuer  le  Tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand,  le 
i3  janvier  1898,  et  la  Cour  de  Riom,  le  7  février  1900  '.  Le 
Syndicat  de  l'ameuhlement  de  Clermont-Ferrand  avait,  le 
II  août  1897,  prononcé  la  mise  à  l'index  de  la  maison  de 
la  veuve  Tliioust  pour  vente  de  marchandises  faites  direc- 
tement à  ses  clienls  ljoiir;>eois  sans  intermédiaire  faisant 
partie  des  marchands  de  meubles,  et  avait  informé  onze 
syndicats  de  France  de  cette  mise  à  l'index. 

Le  Tribunal  de  Clermont  avait  déboulé  la  veuve  Tliioust 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts  intentée  contre  le 
Syndicat  de  rameid)lement.  Il  avait  considéré  cette  mise  à 
l'index  comme  ayant  pour  ol)jet  la  défense  d'un  intérêt  pro- 
fessionnel. Ce  n'était,  en  effet,  sous  un  nom  différent,  qu'une 
sorte  de  grève  des  maisons  syndiquées  contre  une  maison  de 
fabrication  avec  invitation  <à  d'autres  maisons  de  faire  grève 
avec  elles.  La  Cour  de  Riom  réforma,  à  tort,  selon  nous, 
la  décision  des  premiers  juges.  Elle  se  fonda  sur  deux  argu- 
ments piinci[)aux.  Le  premier  était  que  cette  mise  à  l'index 
constituait  un  abus  du  droit. 

«  Considérant  qu'il  n'est  point  exact  de  prétendre  (|ue 
l'exercice  d'un  droit  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  même  (piaud  il  cause  préjudice  à  au- 
trui, en  vertu  de  l'adage  qui  jure  suo  ulilur  neniiucni 
lœdil;  cpie  l'exercice  d'un  droit  [)eut  devenir  abusif;  (pi'il 
faut  distinguer  l'exercice  normal  d'un  droit  de  l'abus  au- 
quel il  peut  conduire;  que  le  droit  (|ui  appartient  aux 
syndicats  de  se  concerter  n'est  j)as  absolu,  mais  limité  par 
le  devoir  de  ne  pas  nuire  à  autrui;  qu'une  pidjlicilé  con- 
certée pour  enlever  à  une  maison  sa  clientèle  commerciale  ne 

I.   Rev.  pral.  de  Droit  indiisi.,  1900,  p.   i.^i. 
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rentre  pas  dans  l'exercice  normal  du  droit  qu'ont  les  syndi- 
cats de  défendre  leurs  intérêts;  que  cette  mise  à  l'index  faite 
dans  le  but  de  nuire  à  la  maison  Thioust  est  évidemment 
une  faute  qui  a  causé  préjudice  à  celte  maison.   » 

Ce  raisonnement  ne  contient  pas  une  saine  notion  de  la 
théorie  de  l'abus  du  droit.  La  Cour  de  Riom  suppose  que 
l'exercice  d'un  droit  quelconque,  s'il  cause  un  préjudice  à 
autrui,  constitue  un  abus  du  droit.  Si  celte  règle  existait, 
il  faudrait  décider  cpie  le  |)ropriétaire  manquant  deau  sur 
sa  propriété  viole  le  droit  de  son  voisin  quand  il  creuse  un 
puits  sur  son  fonds  et  fait  perdre  ainsi  le  source  jaillissant 
sur  la  terre  de  ce  voisin.  C'est  cependant  une  solution  que 
])ersonne  n'admettra,  La  véiité  est  que  tous  les  droits  sont 
limités  par  le  devoir  de  ne  pas  nuire  à  autrui  arbilraire- 
meut  et  sans  intérêt  léî^itime  ;  mais  qu'aucun  droit,  à 
rexce|)tion  de  la  liberté,  n'est  limité  par  le  devoir  de  ne 
nuire  à  personne.  L'exercice  de  la  plupart  des  droits  pa- 
trimoniaux a  pour  effet  de  nuire  à  quelqu'un.  Mais  ce 
donimai^e,  du  momeiil  (ju'il  est  la  c(jnséquence  nécessaire 
de  l'exercice  du  droit  [)ar  son  titulaire  dans  son  j)ioj)re  in- 
térêt, est  légitime.  Il  y  i>  daniniim  sine  injuria. 

Pour  que  la  théorie  de  l'abus  du  droit  eût  pu  être  in- 
voquée par  la  (-our  de  Kiom,  il  aurait  donc  fallu  (pie  le 
Syndical  de  l'ameublement  de  Clermont-Ferraud  eût  agi 
dans  le  seul  but  de  nuire  à  la  maison  Tliionst  et  sans  in- 
térêt [)Our  lui-même. 

Le  second  argiimcnl  de  la  Cour  de  Kiom,  c'est  (jue  le 
Syndical  d(^  rameidticmrui  de  Clermout-Ferrand  avait  porté 
atteinic  à  la  liberlé'  du  commerce  et  de  l'industrie.  I^a 
Cour  de  l\iom  répugne  à  admcllic  i\\w  l'action  des  syndi- 
cats et  le  droit  de  mise  à  l'index  puissent  porter  atteinte  à 
celle  libellé  :  ((  Considérant,  au  siuplus,  dit-elle,  (jue 
l'usage  alh'i^ui''  par-  le  Syndical   de  riieiiironl    est    conlraire 
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à  la  liberlé  du  commerce  et  de  l'iiidustrie,  qui  est  d'ordre 
public;  qu'il  aurait  pour  effet  de  créer  des  catégories  dis- 
liuctes  d'aciieteiirs;  que  ce  serait  faire  revivre,  cent  ans 
après  la  Révolution  française,  les  abus  des  anciennes  cor- 
porations, détruits  par  elle;  que  sans  doute,  en  fait,  il 
existe  plusieurs  sortes  de  maisons  de  commerce  s'adressant 
à  telle  ou  telle  clientèle,  mais  que  chaque  maison  de  com- 
merce est  libre  de  faire,  à  sa  convenance,  une  ou  plusieurs 
sortes  de  clientèles;  que  chacun  a  le  droit  de  vendre  et 
d'acheter  à  qui  il  lui  plaît,  sans  être  obli^^é  d'employer  tel 
ou  tel  intermédiaire;  (pi'il  est  contraire  à  la  saine  raison  de 
vouloir  imposer  aux  marchands  de  gros  l'emploi  des  inter- 
médiaires en  exigeant  d'eux  une  remise  de  20  p.  100  aux 
chambres  syndicales,  sans  que  cette  j^erceplion  ait  pour 
contre-partie  un  service,  une  fourniture  quelconque'.   » 

Nous  sommes  bien,  au  contraire,  obhgés  de  reconnaître 
qu'en  concédant  aux  syndicats,  aussi  bien  qu'aux  ouvriers 
non  syndiqués,  le  droit  de  mettre  les  patrons  à  l'index,  le 
législateur  a  donné  aux  uns  et  aux  autres  le  droit  de  porter 
une  certaine  atteinte  à  la  liberlé  d'action  des  chefs  d'indus- 
trie. Il  les  a  autorisés  à  intervenir  dans  l'exercice  du  droit, 
appartenant  à  ces  derniers,  d'arrêter,  comme  il  leur  plaît,  les 
condilions  de  travail  des  hommes  qu'ils  emploient.  Il  les  y 
a  seulement  autorisés  dans  la  mesure  nécessaire  pour  leur 
permettre  de  défendre  leurs  intérêts  professionnels  légiti- 
mes. La  preuve  que  la  Cour  de  Riom  se  trompait  quand  elle 
pensait  que  les  syndiqués  ne  peuvent  pas,  par  la  mise  à 
l'index,  porter  atteinte  au  droit  des  chefs  d'industrie  de 
(railer,  comme  il  leur  [)laît,  avec  leurs  collaborateurs,  c'est 
(pie  —  personne  ne  songe  à  le  nier  —  les  ouvriers  coalisés, 
les   syndicats   peuvent  menacer  de  grève   les   })atrons   (jui 

1.  Rec  prut.  de  Droit  iiidusl.,  1900,  p.  155. 
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persisteraient  à  faire  travailler  certains  ouvriers,  parfaite- 
ment d'accord  avec  eux,  un  nombre  d'heures  jugé  excessif 
ou  moyennant  des  salaires  estimés  trop  bas. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  d'autres  sanc- 
tions de  la  défense  de  travailler  peuvent  se  cacher  sous  la 
mise  à  l'index  d'un  établissement.  «  Ce  qui  caractérise  la 
mise  à  l'index,  écrivait,  en  i88/i,  M.  Tlialler,  c'est  qu'elle 
est  accompai^née  de  sous-entendus  sur  le  sens  desquels 
riutiiué  ne  saurait  se  méprendre;  il  sait  qu'à  ne  pas  obéir, 
il  expose  sa  vie.  La  menace  n'est  pas  expresse,  mais  elle 
existe'.  »  Nous  aimons  à  croire  que  les  cas  où  la  mise  en 
interdit  est  accompaji^née  tacitement  d'une  menace  de  mort, 
pour  ceux  qui  violeraient  la  décision  prise,  sont  exception- 
nels. El  nous  n'avons  j)as  besoin  de  dire  que  si  les  ou- 
vriers dissidents  avaient  [>u  lég^itimement  se  considérer 
comme  étant  ainsi  menacés,  et  si  le  patron  le  prouvait, 
celui-ci  serait  auloiisé  à  demander  réparation  du  dommai5"e. 
Un  pareil  moven  d'action  pour  faire  triompher  la  <^rève 
inquiiiieiail  îi  celle-ci  un  caractère  nettement  illicite. 

Plus  souvent,  la  menace  qui  sert  de  sanction  à  la  mise 
en  inteidil  est  celle  de  j)rivcr  les  dissidents  de  tout  tiavail 
à  l'avenir.  Le  riibiiual  civil  de  la  Seine  l'a  caractérisée  de  la 
manière  suivante,  en  se  fondant  sur  certains  passasses  trun 
article  d'un  journal  coi'poralif  :  «  Atleiulu...  que  si  on 
s'en  réfèie  aux  indications  fournies  par  le  liévcil  des  Mou- 
leurs, dans  son  numéro  de  février  1899,  la  mise  à  l'index 
(l'un  palriMi  a  cette  conséquence  que  tous  les  ouvriers  (pii 
tiavailleiaient  ciiez  lui  seraient  rig(juieusemenl  consignés  et 
mis  au  pilori  corporatif,  c'est  à-dire  qu'ils  ne  pouri'aient 
travailler-  nulle  paît  et  (pre  le  patron  (jui  consentirait  à  les 
employer  serait  lui-iuènie  consigné;  —   (|u"aiusi    la    mise  à 


i 


I,    lii'iK  i-ril.  ili'  l<''<jisl.,   iHS/|,  |)|i.  .'iiiu-.'icji . 
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l'index  est  la  défense  faite  à  tous  les  ouvriers,  sous  la  me- 
nace d'une  perte  absolue  du  travail,  de  se  laisser  employer 
par  le  patron  consigné'.    » 

11  est  difficile  de  penser  (jue  l'abrogation  de  l'article  [^i6 
ail  rendu  une  [)areille  menace  irréproclial)le,  même  au  point 
de  vue  pénal.  L'articbi  4'4  lui  serait  certainement  applica- 
ble ^ 

Cet  article  [)orle:  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  ans  et  dune  amende  de  iG  à  3,ooo  franc-, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque,  à 
l'aide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres 
frauduleuses,  aura  amené  ou  luainleuu,  tenté  d'amener 
ou  'de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans 
le  but  de  foi'cer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires,  ou 
de  porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industi-ie  et  du 
travail.  » 

11  est  moins  douteux  encore  que  de  semblables  menaces 
constituent  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail  el  de  l'indus- 
trie, el  impriment  à  la  grève  un  caractère  illicite^,  en   ce 


1.  lo  août  1899  (D.,  1901,  2,  427)-  Aiusi  fut  é^-alenicnt  interprétée 
par  le  Tribunal  civil  de  Soissous  une  mise  à  l'index  prononcée  par  la 
Chambre  syndicale  de  la  typographie  soissonnaise  dans  des  termes  qui, 
au  premier  abord,  pourraient  paraître  acceptables  :  a  La  maison  Rin- 
guier  el  l'imprimerie  de  \'A/'f/u.s  soissoiinais  sont  mises  à  l'index,  et  il 
est  interdit  à  tous  les  fédérés  d'accepter  un  emjjloi  dans  ces  imprimeries 
sous  peine  de  radiation  des  contrôles  de  la  fédération,  et  d'être  prives 
de  tous  les  avantages  matériels  cl  moraux  accordés  par  cettç  organisa- 
tion. »  (Trib.  civ.  de  Soissons ,  28  août  190/);  Rer.  prat.  de  Droit 
indiisl.,  1905,  p.  302.) 

2.  En  sens  contraire,  Trib.  de  Bourgoin,  i  1  janv.  1890  (D.,  91,  2,  2/(2); 
Cour  de  Grenoble,  28  oct.  1890  (D.,  91,  2,  2^3)  Voy.  dans  notre  sens  : 
Ronjal  (D.,  92,  2,  45o). 

3.  En  sens  contraire.  Cour  d'appel  d'Amiens,  7  juillet  190J  i^Reu. 
prat.  de.  Droit  indnsL,  igoS,  p.  366).  Mais  peut-être  cette  cour  ne 
considérait-elle  pas,  conlrairemenl  au  sentiment  du  Tribunal  de  Sois- 
sons,  cette  mise  à  l'index  comme  accompagnée  de  la  grave  menace  dont 
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sons  que  les  auteurs  de  la  menace  commelleni  un  délit  civil 
ou  un  qunsi-délil  dont  ils  doivent  répariilion. 

Nous  avons  j)arlt'  des  mises  en  inlerdil,  des  dc'fenses, 
proscriptions,  proliiUitions,  des  menaces  d'amendes  lor- 
mid('M\s  contre  les  oviviiers  comme  sanction  de  la  violation 
des  prescriptions  du  comité  de  la  grève.  Nous  n'avons  rien 
dit  de  l'amende  ftrononcée  contre  un  patron.  Nous  doutons 
(jue  le  législateur  de  i864  ail  voulu  viser  cette  amende 
dans  l'article  4i^'  aujouid'hui  abrogé.  Nous  pouvons  ce- 
j)en(lant  nous  demander  si  ce  mode  d'ing-<;rence  dans  les 
allaires  du  patron  sei'ait  illicite.  Il  faudrait,  croyons-nous, 
répondre  négativement  toutes  les  fois  cpie  le  motif  de 
l'amende  serait  de  nature  à  justifier  une  grève  de  repr(''- 
sailles.  Le  paiement  de  l'amende  serait  alors  pour  le 
patron  un  moyen  de  se  racheter  des  suites  fie  la  grève  dont 
il  est  menacé.  Inutile  d'ajouter:  i°  que  cette  amende  ne 
saurait  en  aucun  cas  être  civilement  obligatoire;  il  a|>par- 
tient  au  patron  de  choisir  entre  la  payer  ou  subii-  la  grève 
qui  sera  la  sanction  de  son  refus;  •i'^  que  si  le  molil  de  l'a- 
mende n'était  pas  de  nature  à  justifier  uiu'  giève  et  si  le 
patron  payait,  il  pourrait  exercer  l'action  en  répétition  de 
l'index. 

I  5.  —  Le  hoi/coitaffe. 

Le  boycoltag'e  dont  nous  nous  occupons  ici  consiste  à 
s'abstenir,  de  concert,  de  Ions  raj)ports  avec  un  négociant 
ou  un  industriel  et  à  agir  auprès  d'autres  personnes  en  vue 
de  les  déterminer   à   s'en   abstenir  aussi.    Si    les   meneurs 


il  s';iiçil.  Aussi,  en  sons  cniitrairc,  peiU-èlre  fnut-il  citer  M.  \Vfihl  qnniifl 
il  écrit  :  "  I^'iirticle  /|i(i  punissait  tous  les  moyens  coercitif's  destinés  à 
porter  atteinte  à  la  liherîc'  du  trjvail  par  des  aujcndes,  des  défenses  ou 
des  proscriptions.  I^'ahroifatinn  de  l'article  /(lO  a  donc  rendu  légitime, 
en  même  temps  que  la  grève,  /oiis  les  /)rocr(/t'-s  i/iii  /f/ulfiit  an  même 
résultai  »  (p.  O22,  §  10). 
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s'adressenl  à  d'aulres  ouviiers,  ils  ne  font  qu'assurer 
rexéculiori  (]c  la  mise  à  l'index  de  la  maison  hoycollée,  et 
les  lèyles  qui  peuvent  servir  à  déterminer  le  caractère  licite 
ou  illicite  de  ce  boycoltage  sont  celles  que  nous  venons 
d'exposer  à  propos  de  la  mise  à  l'index.  Il  en  est  ainsi 
toutes  les  fois  que  les  meneurs  et  les  personnes  auxfjuelles 
ils  s'adressent  appartiennent  à  la  même  profession  et  ont, 
par  conséquent,  des  intérêts  communs. 

Si  les  meneurs  s'adressent  à  d'autres  personnes  étrangè- 
res à  la  ju'ofession,  par  exemple,  si  des  ouvriers  d'une 
usine  s'adressent  à  des  clients  de  cette  usine  pour  les  dé- 
tourner d'avoir  des  lapporls  avec  elle,  ils  font  un  acte  de 
boycottage  proprement  dit.  Cet  acte,  destiné  à  faire  abou- 
tir les  revendications  des  grévistes,  esl-il  un  moyen  d'ac- 
tion licite  ? 

Les  Américains  pensent  que,  tant  que  les  boycolteurs 
n'emploient  pas  d'autre  moyen  que  la  persuasion,  ils  res- 
tent dans  les  limites  de  leur  droit.  Mais,  pour  être  illégaux, 
les  moyens  employés  en  vue  de  détourner  les  clients  n'ont 
pas  besoin,  à  leurs  yeux^,  d'aller  jusqu'au  deg'ré  de  la  vio- 
lence ou  de  l'intimidation.  Des  actes  nuisibles,  destinés  à 
ennuyer  et  à  troubler  les  clients  dans  la  jouissance  de 
certains  de  leurs  droits,  sont  illégaux  et  ceux  qui,  par  plan 
concerté,  exécutent  ces  actes  sont  coupables  de  criniinal 
conspiracy  '. 

\J Encyclopédie  de  Droit  nméricdin  et  anglais  rapporte 
cependant  un  cas  décidé  en  sens  contraire  (Martin  contre 
Me.  Fall,  65,  N.  J.,  Eq.  91.)  Il  fut  alors  jugé  qu'il  était 
illicite,  pour  un  membre  d'une  union,  de  tenter  d'obliger 
un  employeur  à  accéder   aux  demandes  de  cette  union  en 


I.  Amer,  and  English  Encijclopaedid  of  Luw.,  X'"  Labor  combina- 
lions,  pp.  85-86. 
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persuada  II  I    à  (l'aiili-cs    persoiiiios   de    ne    pas    tiaiter  aver 
iiii. 

Elaiil  donné  l'espril  acliiei  de  la  iégislalion  ani^laise  en 
inalière  de  conMils  industriels,  il  est  permis  de  penser  (|ue 
les  lril)uiiau.\  de  la  riiran(ie-Brelag"ne  se  montreraient  au 
moins  aussi  lai'^es  que  ceux  des  Etats-Unis  au  point  de 
vue  du  boycottage- 
Comment  la  question  devrait-elle  être  résolue  sous  l'em- 
})ire  de  la  léyisialion  française?  Nous  ne  connaissons  au- 
cune décision  rendue  sur  ce  point.  Mais  nous  serions 
disposé  à  considérer  comme  illicite  le  boycottai^e,  même 
par  simple  j)ersuasion.  Souvenons-nous  (pie  le  di'oit  donné 
aux  ouvriers  et  meneurs  de  s'iuyérei',  à  propos  des  con- 
flits industriels,  dans  les  affaires  du  patron,  n'a  été  concédé 
que  par  déroj^ation  aux  principes  généraux  du  droit. 
Cette  déroi5a(ion  doit  donc  être  interprétée  d'une  manière 
restrictive.  Le  législateur  a  bien  voulu  que  les  ouvriers 
pussent  s'adresser  à  leurs  camarades  afin  de  les  déter- 
miner par  la  persuasion  à  suspendre  le  travail.  Sans  ce 
droit,  la  grève  serait  iuq)Ossible.  Mais  c'est  aller  sint,Mdiè- 
rement  plus  loin  que  de  d(;lourner  des  clients  de  la  maison 
frappée  d'iulcrdil,  et  uiu'  pjircille  faculh-  n'esl  nullenuMit 
nécessaire  pour  la  défense  des  inléréis  ju'ofessionnels  '. 

I  6.  —    Voies  dp  fdit,  nuuuvuvrcs  frandu/ci/ses, 
violences,  menaces. 

La  urève,  la  menace  do  nrè\e  donneul  ouverture  à  une 
aciiou  en  it-paialion,  «piaud  elles  sont  accompagnées  de 
procédés  semblables,  du  moins  si  ces  procédés  ont  eu  une 
iidbu'uce   sur-   la   proclamation  cl    la   durée  de  la  g"rève,  et 

I.  A  propos  du  lioi/cottiKje.,  voy.  aussi  la  lin  de  la  section  H  du 
clia[).  II,  ci-dessus. 
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cette  influence  est  la  niesnre  des  dommages-intérêts  '.  Ces 
pralicjnes  constituent  les  délits  [)révns  par  l'article  [\\[\  du 
Code  pénal. 

Les  expressions  voies  de  fait  ont  un  sens  assez  clair  par 
elles-mêmes.  Les  expressions  manœuvres  frauduleuses  ont 
été  définies  par  M.  Emile  OUivier  dans  son  rapport 
de  1864  :  «  L^n  chef  d'industrie  voulant  ruiner  son  concur- 
rent ou  des  agitateurs  politiques  désireux  de  jeter  dans 
la  rue,  à  un  jour  donné,  une  quantité  considérable  dépeu- 
ple, soudoient  des  ouvriers  afin  qu'ils  fassent  cesser  simul- 
tanément le  travail  dans  un  ou  plusieurs  ateliers  ;  des 
org-anisateurs  d'une  g^rève,  [)Our  triompher  des  résistances, 
affirment  des  faits  qu'ils  savent  mensongers;  ils  attribuent 
au  patron  des  résolutions  qui  n'ont  pas  été  prises;  ils  an- 
noncent le  succès  dans  la  ville  voisine  de  prétentions  ana- 
logues aux  leurs,  alors  qu'il  n'en  est  rien  et  qu'ils  le  savent  ; 
ces  divers  actes   constituent  des   manières  frauduleuses.   » 

Ainsi   constituent  des  manœuvres  fraudideuses  : 

i"  Les  achats  de  désertions  ; 

2°  Les  fausses  nouvelles  répandues  sciemment  ; 

3"  La  diffamation  du  patron  et  aussi,  évidemment,  les 
insinuations  hostiles  contraires  à  la  vérité. 

M.  Ollivier  exigeait  la  mauvaise  foi  de  la  part  des  au- 
teurs de  fausses  nouvelles.  Sans  mauvaise  foi,  il  ne  saurait, 
sans  doute,  y  avoir  manœuvre  frauduleuse.  N'en  concluons 
pas  que  les  auteurs  de  fausses  nouvelles  sei'aient  à  l'abri 
de  tout  recours  s'ils  étaient  de  bonne  foi.  Ils  ne  seraient 
pas  coupables  de  délit  civil,  mais  ils  seraient  certainement 
responsables  des  conséfjuences  dommag'eables  du  rpiasi- 
délit  commis  par  eux. 

L'interprétation  du  mot  nwnaces  présente  plus  de  diffi- 

I.  Voy.  les  autorilés  citées  pnr  M.  Wahi,  hc.  cit.,  pp.  ù3o-03i. 
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ciillt'.  Il  ronviciil  (l'ahord  (rrliniiiier  la  simple  menace  de 
gfève.  Là  où  la  ^rève  est  licile,  la  menace  de  î^rève  doit 
l'être  également.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  menace  de 
sim[)le  mise  en  interdit,  celle  expression  n'ayant  pas  la 
j^rave  signification  qu'elle  revêt  trop  souvent. 

Il  semble  cependant  (pie  l'opinion  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins  sur  ce  point  soit  toute  dilTérenle.  M.  Desjardins 
approuve  le  passage  suivant  de  Dalloz  : 

«  Ainsi,  il  est  bien  démontré  que  les  rédacleuis  de  la  loi 
du  2Î)  mai  i8G4  ont  entendu  h;  mol  menaces  dans  le  sens 
de  violences  morales  et  que,  du  moment  où  une  al  teinte  à 
la  liberté  du  travail  a  |»u  en  résulter,  les  menaces  sont  pu- 
nissables, quelle  que  soit  la  nature  du  mal  ou  du  préju- 
dice indiqué'.  »  Si  ce  passage  était  pris  à  la  leltre,  la 
menace  de  grève  serait  plus  sévèrement  traitée  que  la  grève 
elle-même,  car  celle-ci  implique  toujours  ([u'une  violence 
morale  est  exercée  sur  le  patron,  et  cependant  elle  est  licile 
dans  les  conditions  normales.  Le  doute  n'est  possible  qu'au 
sujet  de  la  menace  de  mise  à  l'index,  au  sens  grave  du  mot, 
c'est-à-dire  au  sujet  de  la  menace  de  perle  absolue  et  indé- 
finie de  travail  pour  les  ouvriers  qui  violeraient  la  consigne. 
Dans  le  paragraphe  4^  relatif  à  la  mise  à  l'index,  nous 
avons  résolu  la  (|ueslion  cotitie  les  auteurs  de  pareilles 
menaces.   Nous  n'y  revenons  pas. 

I  7.  —  Hiiptnre  de  contiuit. 


Quand  les  ouvriers  se  mettent  en  grève  brusquement, 
sans  avoir  observé  les  délais  de  congé  établis  par  l'usage, 
ils  commettent  évidemment  un  acte  illégal  fjui  engage  leur 
icsponsabilili'  cint'is    le   palion.    l'^t   les   dommanes-inlérêts 

I.  Sous  Cass.,  9  juin  iHijO;  I{i'ik  inuil.  ilc  Droit  indus/.,  i8«jC, 
pp.  2o/i-2o5. 
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ne  (loiveiil  pas  seulement  compenser  le  préjudice  qui  résul- 
Icrait,  en  temps  ordinaire,  de  la  violation  de  la  clause, 
expresse  ou  tacite,  de  prévenance  [)réalal>le.  Ils  doivent 
couvrir  tout  le  préjudice  causé  par  la  grève,  dans  la  mesure 
du  moins  où  ce  préjudice  est  imputable  à  la  faute  commise 
(art.  iioi  du  Code  civil).  A  ce  point  de  vue,  on  {)eut  très 
bien  considérer  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  rupture 
du  contrat  de  travail  par  l'ouvrier  comme  imprimant  un 
caractère  illicite  aux  dommages  résultant  de  la  grève, 
c'est-à-dire  à  la  grève  elle-même'.  C'est  ce  que  fait  l'au- 
teur de  V Encyclopédie  de  Droit  américain  et  anglais  ~ . 

Mais  la  grève,  qui  éclate  sans  (pie  les  délais  de  préve- 
nance aient  été  observés,  constitue-t-elle  réellement  une 
rupture  da  contrat  de  travail?  Répondre  négativement 
c'est  dire  que,  la  grève  une  fois  terminée,  le  patron  sera 
obligé  de  reprendre  les  grévistes,  s'il  plaît  à  ceux-ci  de 
redemander  leur  place. 

Les  ouvriers  soutiennent  que  la  grève  n'entraîne  nulle- 
ment la  rupture  du  contrat  de  travail  et  un  projet  de  loi, 
dé[)Osé  le  2  juillet  1906,  tend  à  leur  donner  raison.  L'arti- 
cle 56,  paragraplie  i"'',  de  ce  projet  porte  :  «  La  grève  est, 
sauf  manifestation  contraire  de  la  volonté  de  l'une  ou  de 
l'autre  partie,  une  suspension  du  contrat  de  travail,  »  Mais 
cette  doctrine  est-elle  bien  conforme  aux  principes  du  droit? 
Ses  auteurs  paraissent  bien  en  douter  eux-mêmes.  Dans  le 
paragraphe  3  du  même  article,  ils  proposent  que,  «  dans 
les  services  publics  et  dans  les  établissements  industriels  de 
l'Etat  dont  le  fonctionnement  ne  saurait  être  interrompu 
sans  comprouieltre  les  intérêts  de  la  défense  nationale,  la 

I.    \'i)y.   Joiinidl  tics  Dèbdts,  du    17   avril    1908  [Léfjilirxe  dt'fi'/isr}. 

■2.  V')  Labor  cornbinalions.  —  Voy.  I']sniein,  Sous  Req.,  29  juin  1897 
{Sir.,  98,  1,  21);  Ph.  de  Las  Cases,  Le  droit  de  grève  et  Ici  loi  [liev. 
prat.  de  Droit  iiidiist.,  1898,  p.  28). 
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grève  011  cessation  concerlée  du  Iravail  soit,  ijjso  fdcto, 
uiir  ruplure  du  contrai  de  travail  ».  La  l)riis(|ue  snspcn- 
sion  de  Iravail  peut-elle  offrir  un  caractère  juriditjne  difîV'- 
renl,  suivant  que  les  ouvriers  travaillent  pour  une  industrie 
ordinaire  fni  [lour  une  industrie  d(uil  le  fonctionnement  ne 
saurait  être  inlerrom[)u  sans  compromellre  les  intérêts  de 
la  défense  nationale? 

Cette  contradiction^,  il  est  vrai,  ne  gênera  peut-être  pas 
beaucoup  le  législateur.  Elle  sera  jugée  naturelle  par  ceux 
(pii  veulent  nielire  le  droit  de  grève  dans  une  situation  pri- 
vilégiée, au-dessus  du  droit  commun,  cpii  veulent  affrandiii" 
ce  droit  de  toute  entrave  et  le  traiter  comme  la  guerre,  qui 
est  la  négation  du  droit. 

On  ne  peut  considérer  la  grève  que  comme  une  rupture 
de  contrat.  Cette  solution  est  la  seule  interpiv'talion  juridi- 
quement possil)le  des  faits. 

S'il  n'y  avait  pas  de  délais  de  prévenance,  —  la  convention 
ou  l'usage  supj)rimenl  parfois  ces  délais  et  permettent  de 
résilier  chaque  jour  —  l'ullimalum,  envoyé  au  patron  par 
les  ouvriers  et  suivi  du  refus  de  l'un  et  de  la  retraite 
des  autres  le  jour  suivant,  ne  pourrait  être  interprété  (pie 
comme  une  résiliation  du  contrat.  Les  grévistes  refusent 
de  fournir  leur  liaxail  au  patron;  ils  renient  les  obligations 
<pie  le  C(jnli"at  leur  inqxjse;  comment  pouiraienl-ils  invo- 
quer le  même  contrat  contre  le  chef  d'industrie?  La  con- 
vention est  indivisible;  elle  ne  peut  pas  être  résiliée  pour 
partie. 

Le  raisonnement  s'applique  évidemment  au  cas  où  l'ulti- 
matum, rejeté  par  le  patron,  n'est  suivi  de  la  retraite  des 
ouvriers  (pj'à  l'expiration  des  délais  de  prévenance.  Com- 
ment les  ouvriers  |ioui  raient-ils  invoquer  contre  le  patron 
un  contrat  qu'ils  ont  eux-mêmes  dénoncé?  Le  raisonnement 
s'applicpie  enfin  au  cas  où  les  délais  de  prévenance  ne  sont 
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pas  respectés.  L'inlenlion  de  résilier  est,  s'il  se  peut,  plus 
accentuée  encore  dans  ce  cas  que  dans  les  autres;  car  les 
ouvriers,  pressés  de  renier  leurs  obligations,  ne  veulent 
même  pas  attendre,  pour  suspendre  le  travail,  l'expiration 
des  délais  d'usage.  Dira-t-on  que  la  volonté  de  résilier  est 
impuissante  à  produire  ce  résultat  immédiatement  quand 
l'usage  ou  la  convention  imposent  des  délais  de  préve- 
nance? A  cela,  on  pourrait  répondre  :  i''  L'oblig-ation  de 
rester  au  travail  pendant  ces  délais  est  une  oblig-alion  de 
faire,  à  l'exécution  de  laquelle  le  débiteur  ne  peut  être  con- 
traint et  qui  se  résout  simplement  en  dommag"es-intérêts. 
On  peut  donc  dire  que  les  ouvriers  ont  la  faculté  de  décla- 
rer qu'ils  ne  conlinueront  pas  de  travailler  pendant  les 
délais  de  prévenance,  c'est-à-dire  la  faculté  de  décider  la 
résiliation  immédiate.  Ils  encourent  seulement  par  là  des 
dommag-es-intérêls;  2°  Le  raisonnement  implique  l'idée 
que  le  concours  de  la  volonté  du  patron  est  nécessaire  pour 
que  la  résiliation  immédiate  se  produise.  Or,  en  supposant 
([ue  ce  fût  vrai,  coiinnent  pourrait-on  soutenir  que  la 
volonté  du  patron  ne  concourt  pas  tacitement,  dans  ce  cas, 
avec  celle  des  ouvriers?  Aucun  résultat  avantageux  ne 
pourrait  résulter  j)our  le  patron  du  maintien  du  contrat  et 
ce  maintien  serait  une  arme  fournie  aux  ouvriers  par  le 
chef  d'iudusirie. 

On  interprète  donc  mal  les  faits  (piand  on  dit  :  ni  les 
ouvriers,  ni  le  patron  n'ont  l'intention  de  rompre  le  con- 
trat. La  vérité  est  que  les  volontés  concourent  pour  pro- 
duire cette  rupture.  Les  ouvriers  veulent  renier  leurs  obli- 
gations; donc,  ils  veident  résiliei'  le  coulrat.  Les  faits  ne 
peuvent  {)as  avoir  un  autre  sens,  et  ces  faits  ont  plus  de 
valeur  que  toutes  les  restrictions  n)entales  dont  ils  j)euvent 
être  accompag^nés.  Ouant  au  patron,  il  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  ayant  refusé  d'adhérer  à  la  rupture  pour 
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l'avenir,  puisque  ce  refus  d'adhésion  n'aniait  pas  d'aulie 
effet  (]ue  de  le  niellre,  dans  une  cerlaine  mesure,  à  la  merci 
de  ses  aucieiis  collahoraleurs.  Ce  (ju'ou  peut  dire,  c'est  (pie 
les  ouvriers,  dans  leur  ensend)le,  ne  renoncent  pas  pour 
loujoui's  à  travailler  pour  le  patron  et  que  le  patron  ne 
désespère  pas  de  se  remettre  d'accord  avec  eux.  Mais  ce 
sont  des  deux  côtés  de  simples  espérances.  De  contrat,  il 
n'y  en  a  plus.  L'ancien  a  été  dénoncé  par  les  ouvriers  et  le 
nouveau,  celui  que  les  ouvriers  proposent  de  substituer  à 
l'ancien,  n'est  pas  encore  formé,  parce  que  le  patron  n'en 
accepte  pas  les  conditions. 

Ainsi  que  les  Américains,  les  Anglais  n'hésitent  pas  à 
considérer  la  grève  comme  une  ruptuie  de  contrat  et  celte 
circonstance  est  de  nature,  à  leurs  yeux,  à  motiver  une 
condamnation  en  dommages-intérêts.  Ce  (pi'il  y  a  de  nou- 
veau, sous  ce  rapport,  dans  le  droit  anglais,  depuis  le  vote 
de  la  loi  du  21  décembre  1906,  c'est  que  le  fait  de  persuader 
aux  ouvriers  de  rompre  le  contrat  à  l'occasion  d'une  grève 
ne  constitue  j)lus  un  délit  civil  ', 

La  menace  de  grève  avec  rupture  de  contrat  —  c'est 
rexj)i'ession  consacrée  —  est-elle  illicite  également?  Pour 
se  rendre  compte  du  caractère  pratique  de  la  question,  on 
peut  supposer  que  le  patron  a  pris  des  engagements  com- 
merciaux  aux(pu'Is   il   ne  pourra   pas  faire   honneur  si    les 


I.  On  |)Ourr;i,  au  sujet  de  la  nipliwc  do  coiiti'al,  cousu  lier  :  tùii;ènc 
d'I'^iclilal  [Kconomisle  français,  2  t'ovricr  1907),  l'aiil  ijfr.n-lieaulit'ii 
{Ibid.,  lO  mars  1907.)  Le  ju^ctiicnl  du  Trii)unal  de  IJIIc,  du  ly.  drcciu- 
Ijre  190C,  dans  un  considéranl ,  aflirino  (•cpondatil  (pic  l'usage  du  dioil 
de  grève  <<  ne  constitue  pas,  en  principe,  une  caust;  de  rupture  du  con- 
trai de  travail  ».  El  cette  solution  j)araîl  ijénéralemcnl  admise  par  les 
auteurs.  (Voy.  les  notes  de  .M.  Wald,  sous  Cass.,  iH  mars  hjo:*  et  /\  /uai 
190/1  avec  les  aulorih'-s  citées. )  La  (lour  de  Ca.s.salion  décide  ipie  la  i;ièvc 
enli'aine  la  rupture  du  conti-al  de  loua^•e  de  sei'vices  sans  duice  dt'leiiui- 
iiée.  N'.  (^ass.,  18  mars  nyy^  (S.  et  P.,  190.'^,  I,  /|(i.^>;  Ihind.,  l*cr.,  njo^, 
L  ^'l');  'x  "'•■•'  '9"t'  (^-  et  1'.,  190O,  I,  ÏHM.) 
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ilélais  de  congé  ne  sont  pus  respectés,  (antlis  qu'il  pourrait 
les  leniplir  si  les  ouvriers  laissaient  s'écouler  ces  délais 
avant  de  suspendre  simultanément  le  travail.  On  conçoit 
(jue  la  pression  exercée,  dans  ces  conditions,  sur  la  volonté 
du  chef  d'industrie  est  particulièrement  impérieuse.  S'il 
cède  à  la  demande,  s'il  accorde,  par  exemple,  une  augmen- 
tation de  salaire,  aura-t-il  droit  ensuite  à  la  répétition  de 
l'indu  parce  qu'il  n'aura  consenti  que  contraint  et  forcé? 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Nous  nous  prononcerions 
ainsi  dans  le  cas  où  un  simple  emj)loyé  obtiendrait  du 
patron  une  augmentation  immédiate  de  salaire  en  le  mena- 
çant, à  défaut,  de  se  retirer  brusquement.  Il  est  immoral 
qu'on  se  fasse  [)ayer  l'exécution  d'une  obligation  civile. 
S'il  en  est  ainsi  pour  un  parliculier,  à  [)lus  foite  raison 
devons-nous  le  décider  à  l'éyard  d'ouvriers  coalisés. 


CHAPITRE  II. 

DE  l'ingérence  directe  PAR  LA  MENAGE  DE  GREVE  OU  PAR  LA 
GRÈVE  DANS  LES  AFFAIRES  d'uN  OUVRIER,  CHEF  d'ÉQUIPE 
CONTREMAÎTRE. 

Les  meneurs,  les  g-révistes  usent-ils  d'un  droit  quand  ils 
demandent  le  renvoi  d'un  camarade  ou  d'un  contremaître? 
Non,  si  ce  camarade  ou  contremaître  n'a  pas  manqué  à 
ses  devoirs  envers  eux.  Oui,  s'il  a  réellement  démérité. 

Mais  une  queslion  préalable  se  pose.  C'est  celle  de  sa- 
voir si  l'ing'érence  doit  a  priori  être  présumée  licite  ou 
illicite,  si  les  grévistes  doivenl  èlre  présumés,  en  interve- 
nant, défendre  un  intérêt  j)rofessionnel  légitime  ou  \\2  pas 
défendre  un  pareil  intiMèi.  1!  semble  bien  que  la  présomp- 
tion ne  puisse  être  ici  (pie  contre  les  grévistes.  Car  le  fait 
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(le  n'avoir  pas  démérité  csl  mi  fait  nég'alif  et  aussi  un  fait 
qui  ne  se  présume  pas. 

Il  appartiendra  donc  aux  meneurs  ou  aux  grévistes  de 
prouver  «jue  le  camarade  (|ui  les  poursuit  en  dommages- 
intérêts  n'a  été  renvoyé  sur  leur  demande  que  parce  ({u'il 
avait  démérité. 

CelA  posé,  nous  nous  occuperons  successivement  de  l'in- 
gérence des  meneurs  ou  grévistes  dans  les  alTaires  d'un 
camarade  n'ayant  pas  démérité,  et  de  leur  ingérence  dans 
les  affaires  d'un  camarade  ou  contremaître  ayant  démérité. 


Section  I.  —  De  l'ingérence  des  meneurs  ou  du  groupe 
dans  les  affaires  d'un  camarade  ou  contremaître  qui 
n'a  pas  démérité. 

L'ouvrier,  le  contremaître,  renvoyés  à  la  suite  d'une  in- 
jonction acc<)m[)agnée  de  grève  ou  de  menace  de  grève, 
ont-ils  une  action  en  réparation  du  préjudice  subi? 

Deux  principes  doivent  donner  la  solution  da  la  cpies- 
lion. 

Le  premier  c'est  que  si  les  ouvi'iers  coalisés  ou  syndi(pi(''s 
peuvf'ut  avoir  moins  de  droits  que  des  ouvriers  agissant  in- 
dividuellement, ils  ne  j)euvent  à  coup  sur  en  avoir  da\an- 
lage.  Et  par  conséquent,  rien  de  ce  qui  ne  pourrait  être 
fait,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  [)ar  un  ouvrier  isolé, 
ne  peut  èlrc  légi'imement  fait  [)ar  un  groupe  d'ouvriers 
coalisés  ou  syndi([ués. 

Le  second  principe,  c'est  (pi'un  ouvrier  isolé  ne  peut  pas, 
en  géiUMal,  demander  le  renvoi  d'un  camarade  ou  d'un 
contri'maîti'e.  dette  demande  constilue  une  inn'érence  nui- 
sihle  dans  lesalfaires  daul  rui  et,  [»ar  consé(pi(Mil,  une  iaute 
à  laquelle  s'applitpuî  l'article  i382  du  Code  civil. 

La  conclusion  est  (pi'une  action  en  réparation  aj)partienl 
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au  camarade  ou  au  conlreiuaîlre  congédiés  à  la  siiilo  d  une 
menace  de  grève  ou  d'une  grève  avant  eu  ce  renvoi  pour 
objet. 

INIais  pour  faire  connaître  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence sur  cette  diftîculté,  il  convient  de  distinguer  deux 
cas,  celui  où  un  syndicat  demande  le  renvoi  d'un  ouvrier 
ou  d'un  contremaître  pour  le  contraindre  à  entrerdans  son 
sein,  ou  le  punir,  d'en  èlre  sorti,  et  celui  où  cette  de- 
mande, qu'elle  émane  d'un  syndicat  ou  d'ouvriers  coalisés, 
est  basée  sur  un  autre  motif. 

a)  Premier  cas.  —  Un  syndicat  demande  et  obtient  le 
renvoi  d'un  ouvrier  non  syndiqué,  en  menaçant  le  patron 
d'une  g^rèvc  ou  en  se  mettant  en  grève. 

Le  syndicat  use-t-il  d'un  droit? 

Les  Anglaiset  les  Américains  admettent  l'affirmative.  Lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  21  décembre  1906,  sir  Jolin  Wal- 
ton  exprima  l'opinion  des  premiers  en  disant  «  que  les 
trade-unionistcs  ont  le  droit  de  dire  qu'ils  ne  veulent  pas 
travailler  avec  des  non-unionistes,  et  s'ils  parlent  ainsi  non 
plus  individuellement  mais  collectivement,  ils  ne  s'exposent 
pas  à  une  action  civile.  Le  critérium  dans  chaque  cas  est 
celui-ci  :  l'acte  ipii  est  fait  collectivement  serait-il  un  acte 
illicite,  s'il  était  fait  par  un  seul?  Si  un  individu  a  le  droit 
de  dire  ({u'il  ne  veut  pas  travailler  avec  des  non-unionistes, 
vingl,  cinquante  ou  cetit  hommes  ont  collectivement  le 
droit  de  dire  la  même  chose'.    » 

Depuis  que  la  loi  du  21  décendjre  1906  a  été  votée,  cet 
argument  est  parfaitement  conforme  au  dioit  statutaire  de 
la  Grande-Bretagne.  L'article  3  porte  en  effet  :  «  Nul  acte 
accompli  en  vue  de  faire  naître  ou  de  soutenir  un  conllit  de 
métier  ne  pourra  être  poursuivi  par  la  raison  qu'il  consli- 

I,  Hansard,  t.  CLXII,  p.  t48. 
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lue  une  ingérence  clans  l'industrie,  les  affaires  ou  rem[)i()i 
d'aulrui,  ou  porte  atteinte  au  droit  qu'ont  les  tiers  de  dis- 
poser à  leur  ^ré  de  leur  capital  ou  de  leur  travail  '. 

Mais  avant  la  loi  du  21  décend)re  1906,  c'est-à-dire  au 
moment  où  sir  Jolin  Wallon  prononçait  son  discours,  l'af- 
firmation de  cet  orateur  était  fort  contestable.  Coninumous 
l'avons  dit,  le  droit  commun  anglais  interdisait,  sous  [)cine 
de  responsabilité  civile  et  sans  distinction,  l'inçérence  dans 
les  affaires  d'autrui  si  elle  était  préjudiciable.  Donc,  un  ou- 
vrier isolé  ne  pouvait  pas  dire  au  patron  :  Renvoyez  mon 
camarade  ou  je  me  retirerai  moi-même. 


I.  Dans  la  discussion  de  l'art,  i^r  de  la  loi  du  21  décenil)re  1906, 
M.  liowles  rapporta  le  cas  suivant  :  «  Un  certain  peintre  de  Manchester 
employait  un  contremaître  ([ui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
avait,  d'une  manière  persistante,  refusé  d'entrer  dans  la  Trade-Union 
locale.  Le  comité  exécutif  de  VC/iiori,  j)ar  une  ré.solution,  donna  mandat 
d'appeler  les  ouvriers  qui  travaillaient  avec  ce  contremaître  pour  le 
comj)te  du  peintre  afin  (ju'ils  ne  travaillassent  ))lus  avec  un  homme  non 
unioniste,  tin  exécution  de  cet  accord  ou  complot,  qu'on  l'appelle 
comme  on  voudra,  les  ouvriers  furent  rappelés  et  cessèrent  en  fait  de 
travailler.  Le  peintre,  abandonné  par  ses  ouvriers,  s'efforça  ensuite  de 
l'aire  des  contrats  pour  divers  s^enres  de  peinture,  et  les  contractants 
aii.\(piels  ce  |)fiutre  s'était  adressé  furent  accostés  par  le  bureau  de  la 
Tradc-lfiion  en  question  et  informés  que  s'ils  contractaient  avec 
M.  Carr,  leurs  membres  .seraient  tous  rappelés  en  manière  de  j)rotesta- 
tion.  I^'effet  de  ces  démarches  fut  que  le  peintre  perdit  non  seulement 
une  entreprise,  mais  plusieurs,  et  subit  naturellement  un  grand  |)réju- 
dice.  Il  fut  juîçé  par  le  jury  (jue,  dans  ce  cas,  le  bureau  de  la  Trade- 
IJin'on  avait  atji  malicieusement  et,  afin  de  nuire  au  plaitrnant,  «pi'il 
avait  comploté  de  faire  obstruction,  et  en  réalité  avait  fait  obstruction, 
pour  empêcher  le  plaiiiffiant  de  tirer  parti  de  son  imlustrie  comme  pein- 
tre »  (Ilansard,  t.  CL.XII,  p.  17;^). 

.M.  IJowles  demanda  à  Vntlorneij  (jptirnd  si  l'article  i'"'  ne  ii-t-ilimail 
pas  des  faits  pareils,  et  dans  la  pensée  (pi'il  les  l«'-y^ilimail,  il  proposa 
d'ajouter  :"(  cet  article  celle  réserve  :  «  INiurvu  toujours  (jue  licii  dans 
celle  clause  ne  s'oppose  à  une  action  en  justice  à  projtos  d'un  acd-  fait 
en  exécution  de  l'inlfution   malicieuse  de  nuire  à  une  autre  personn<'.  >» 

\J(Uli)fnfif  (irni'idl  répiiiidil  :  c  11  est  loul  à  fait  impo.ssible  d'inqx)- 
ser  le  critérium  cpie  l'honorable  mend)re  propose.  »  lit  l'addition  fut 
repoussée. 
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Les  Américains  se  [jronoiicent  cepeiulant  dans  le  même 
sens.  On  lit  dans  Y  Encyclopédie  américaine  et  anglaise  de 
Droit,  2'i  éd.  V"  Labor  combinations,  t.  XVIII,  p.  84  : 
((  Ce  n'est  pas  poursuivre  un  objet  illég^al  pt)ur  une  union,  de 
s'efforcer  d'amener  les  ouvriers  occupés  dans  la  même  pro- 
fession à  devenir  membi'es  de  l'organisation,  et,  comme 
moyen  d'atteindre  ce  but,  de  refuser  d'autoriser  les  ouvriers 
de  l'union  à  travailler  dans  un  lieu  où  des  non-unionistes 
sont  eni{)loyés.  Il  y  a  eu  quelques  condamnalions  pour  des 
faits  seml)laljles,  mais  les  décisions  ont  été  basées  soit  sur 
l'illégalilé  de  la  coercition  en  général,  soit  sur  celle  des 
moyens  employés  pour  la  produire,  d  Et  ailleurs  :  «  A 
moins  qu'il  ne  soil  admis  que  le  simple  fait,  pour  des  unio- 
nistes, de  quitter  le  travail  parce  qu'un  non-unioniste  est 
employé,  si  ce  fait  aboutit  au  renvoi  de  ce  dernier  et  à  la 
rentrée  des  unionistes,  est  un  fait  illicite  pouvant  justifier 
une  action  en  indemnité,  il  est  difficile  de  voir  comment 
la  menace  de  quitter  le  travail  pourrait  être  illicite' » 

Toutefois,  à  une  é{)oque  un  peu  plus  reculée,  il  a  été 
rendu  quebpies  décisions  en  sens  contraire.  L'une  d'elles 
est  rapportée  par  M.  Chesler  A.  Reed  en  ces  termes  :  «  Dans 
l'alfaire  Etal  contre  Donaldson,  il  fut  décidé  que  le  fait  [)ar 
des  ouvriers  de  se  coaliser  et  de  signifier  à  leur  employeur 
qu'ils  quitteraient  leur  travail  à  moins  que  l'un  de  leurs 
camarades  nommément  désigné  ne  fût  cong-édié,  constituait 
le  délit  de  conspiracy  [32,  New-Jersey  law,  162  (1867)]  ". 

Un  autre  cas  est  ra[)porté  dans  le  supplément  de  ['Ency- 
clopédie du  Droit  américain  et  anglais,  V  Labor  com- 
binations :  «  Dans  l'affaire  Erdman  contre  Mitcliell  (207  Pa. 
st.  79),   il   a  été  décidé   qui;    la   coalition   acconq)agnée    de 

1.  T.  XVIII,  pp.  8(j-<jo. 

2.  Pcaceable  Boycollimj  [Anudls  of  tlie  Aincriccin  Acudcnnj  of 
political  and  social  Scieijce,  V,  1894-95»  p-  3i. 
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menace  de  trrève,  pour  empêclier  d'aulres  ouvriers  d'oble- 
iiir  (lu  (ravail  ou  pour  empêcher  un  patrou  d'employer 
d'aulres  ouvriers,  est  une  coalitiou  pour  uue  fiu  illicite, 
quoi(pie  non  punissable  par  iiidiclnient  et  ne  peut  èlre 
considérée  comme  persuasion  pacifique.  » 

D'autre  part,  au  Massachusetts,  dans  des  conditions  de 
fait  send)lables  à  celles  de  l'affaire  Allen  contre  Flood  (nous 
verrons  celte  affaire  tout  à  l'heure)  «  on  a  décidé  qu'une  action 
existait.  La  Cour  ne  nie  pas  qu'il  y'ait  beaucoup  d'actes  qui 
peuvent  être  accomplis  dans  l'exercice  d'un  di-oil  à  ce  point 
absolu  qu'il  irnd  cet  exercice  légale  quel  que  puisse  èlre  le 
motif  de  l'agent  :  tels  les  droits  absolus  qu'un  homme  peut 
avoir  sur  sa  terre  ;  mais  elle  prétend  (pj'il  v  a  beaucoup 
d'actes  d'une  nature  indéleiininée  (jui,  (pioique  léijaux,  s'ils 
stuil  exécutés  pour  un  motif  honnête,  sont  illégaux  (juand 
ils  le  sont  pour  un  motif  malicieux'.  » 

En  France,  le  raisonm-mcnt  de  sir  .loiiii  \\  allou  devrait 
êlrr  considéré  comme  d()id)Iement  faux.  Sous  l'enqjire  de 
la  loi  IVaiiraise,  il  n'esl  pas  jtlus  vrai,  en  matière  de  conllils 
industriels  qu'en  matière  ordinaire,  que  ce  qui  est  permis  à 
un  seul  soit  nécessairement  permis  à  j)lusieurs  indi\i(his 
coalisés.  Nous  avojis  déjà  (îssayé  de  le  prouver.  Il  n'esl  [)as 
vrai,  d'aiilre  j)arl,  (pTun  seul  ou\iier  j)uisse,  en  principe, 
demander  le  renvoi  d'un  camarade  en  menaçant  de  se  reti- 
ler  lui-même.  C'est  encore  un  point  sur  lequel  nous  avons 
insisl»'  dans  la  première  partie  de  ce  travail.  La  jinisj)r'u- 
dence  est  à  peu  près  unanime  poiii'  considc'i'ci"  celle  iiu^'-é- 
rciice  des  ou\  liers  svndi(]U(''s  dans  les  alfair"(;s  des  camaïa- 
tles  non  svndi(pi(*s  comm(!  illicite. 

On  peut  citer  cependant  comme  favorables  à  la  cause  îles 


I.    Ami'i'ittiii     (inti     ICnylisIt      EitcijrlitiKU'dut     nj'   L(tin  ,     I.     W'iil, 
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svMclicals  quelques  décisions,  el  daljord  un  arrèl  de  la  Cour 
de   Grenoble,  du    22    octobre    1890',    dans   lequel  on    lit  : 

AHendii  (|:ie,  si  le  l>ul  des  membres  du  Syndicat  de  Jal- 
lieu  paraît  avoir  été  de  décider  Joost  à  faire  de  nouveau 
partie  de  leur  société,  ils  n'ont  nullement  par  là  açi  en 
fraude  de  l'article  7  de  la  loi  de  i884  ;  que  cet  article  dis- 
pose simplement  «  (jue  tout  membre  d'un  syndical  profes- 
<(  sionnel  peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'association. 
(i  nonobstant  toute  clause  contraire  »;  qu  il  n'a  jamais  été 
demandé  à  Joost  de  renoncer  au  bénéfice  de  celte  disposi- 
tion; que,  s'a§!"issant  ici  d'une  sini[)le  facidlé  accoidée  [jar 
la  loi,  il  appartenait  à  Joost  de  n'en  {)as  user  à  telle  date  et 
dans  telle  circonstance  ;  qu  il  appartenait  également  au 
syndicat  d'intliiencer  en  ce  sens  la  volonté  de  Joost^,  à  la 
seule  condition  de  n'avoir  recours  à  aucun  moyen  coupable 
et  (pie  les  moyens  dont  il  s'est  servi  n'ont  pas  excédé  ce 
qui  était  devenu  son  droit  strict  dejniis  l'abrogation  de 
l'article  4i(>  du  Code  pénal.  » 

Dans  le  même  sens  ont  été  rendus  [lostérieurement  deux 
jugements  du  Tribunal  civil  de  Lyon.  L'un,  en  date  du 
22  janvier  1892,  poite  :  «  Attendu  que  depuis  la  loi  du 
21  mars  1884,  qui  a  abrogé  l'article  4'6  du  Code  pénal, 
la  jiression  exercée  par  les  ouvriers  sur  le  patron,  même  en 
vertu  d'un  plan  concerté,  jjour  obtenir  le  renvoi  de  leurs 
camarades,  (juelque  reg^rettable  qu'elle  puise  être  dans  cer- 
tains cas,  ne  constitue  plus  un  délit  el  que  la  grève,  c'est-à- 
dire  la  cessation  du  travail  ilécidée  par  suite  d'un  accord 
entre  ouvriers  ou  patrons,  est  un  moyen  licite  accordé  aux 
uns  comme  aux  autres  pour  obtenir  le  succès  de  Icuis  récla- 
mations relatives  à  leurs  salaires  ou  à  leurs  intérêts^. 

1.  Rev.  prat.  de  Droit  iniliisl.,  i8tj3,  p.  78. 

2.  Ga:.  du  Palais,  9  mars  1892;  Rev.  pral.,  de  Droit  indust.  l.  Il, 
1894,  pp-  227-280. 
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L'autre  jiiyomont  du  Tiiltiinal  do  Lyon  (i6  dôr.  i8()()) 
renlVrine  le  coiisidéraiit  snivaiil  :  «  Allcndu  que  les  uieni- 
hres  de  ces  syndicats  pouvant  individuellement,  sans  com- 
mettre une  faute,  faire  connaître  à  certains  fabricants 
(ju'ils  ne  travailleraient  plus  pour  eux  si  ceux-ci  continuaient 
à  fair^  travailler  Fleureton,  ils  ont  pu  léi^iiimement  faire 
ensemble,  après  s'être  coalist's,  ce  que  chacun  d'eux  |)<»u- 
vait  faire  individuellement  '.  » 

Toutes  les  autres  décisions,  et  elles  sont  fort  nombreuses, 
ont  été  rendues  en  sens  contraire.  Elles  sont  seulement 
fondées  sur  un  motif  bien  différent  de  celui  que  nous  invo- 
quons. Nous  disons  :  un  ouvrier  ne  peut  pas  menacer  nu 
patron  de  se  retirer  à  moins  qu'un  camarade  ne  soit  ren- 
A'oyé,  parce  que  cette  iui^érence  d'un  ouvrier  dans  les 
affaires  d'un  camarade  est.  illicite.  El  si  la  menace  a  le  ren- 
voi pour  consé(|uence,  celui  qui  l'a  obtenu  doit  réparer  le 
dommag^e  qu'il  a  causé  parce  qu'il  a  fait  des  moyens  d'exis- 
tence d'un  individu  la  condition  d'un  contrat  conclu  dans 
son  propre  iiitérèt.  El  nous  ajoutons  :  Si  ce  renvoi,  obteini 
par  un  ouvrier  isolé,  enyai^-e  la  rcsponsabiiitt'  de  celui-ci  à 
plus  forle  raison  cng•a^era-t-il  la  responsabilité  d'un  svu- 
dicat,  en  supposant  qu'il  soit  l'œuvre  d'un  syndical. 

La  jurisprudence,  au  contraiie,  se  fonde  sur  l'ariicle  7 
de  la  loi  de  1884.  M.  Wald,  qui  l'apjuouve,  traduit  son  lai- 
sonnement  en  ces  termes  :  «  Mais  suivant  l'article  7  de  la 
loi  du  21  mars  i884,  les  membres  d'un  syndicat  peuvent 
se  retirer  à  tout  moment  de  l'association.  Cette  disposition, 
par  son  esprit  et  la  généralité  de  ses  termes,  s'oppose  à 
tout  moyen  de  contrainte  exercé  sur  des  ouvriers,  directe- 
iiicnl  ou  indirectement,  pour  les  obliger  à  faire  partie  du 
syiidiciil.    Of,    la     i:rè\('    d«'clarée    contre    les   palroiLs  (jui 


I.    /{fi>.  pr-dl.  lie  Droit  itidusl.,   iSyy,  p.   i5G. 
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cniploieiil  des  ouvriei's  non-syndiqués  a  pour  elTel,  de 
former  à  ces  derniers  les  porles  des  ateliers  et  de  les  con- 
traindre, pour  échapper  à  celte  mise  à  l'index,  d'entrer  dans 
le  syndicat  et  d'y  demeurer'.  »  On  peut  ci  1er  dans  ce  sens 
un  grand  nombre  d'arréls'. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cet  ar^i^-ument  soit  dénué  de 
fondement.  Il  a  seulement  le  défaut  de  n'être  pas  général. 
L'article  7  consacre  expressément  un  droit  au  profit  des 
ouvriers  qui  sont  entrés  dans  un  syndicat;  il  dispose  qu'ils 
pourront  toujours  reprendre  leur  liberté.  On  peut  aussi 
conclu le  de  l'esprit  de  cet  article  (jue  les  ouvriers  ont  tou- 
jours le  droit  de  ne  pas  entrer  dans  un  syndicat.  Mais  le 
droit  de  sortir  d'un  syndicat,  celui  de  ny  pas  entrer  ne  sont 
pas  beaucoup  plus  sacrés  que  tant  d'autres  droits  apparte- 
nant aux  ouvriers,  par  exemple,  celui  de  chang-er  de  reli- 
gion ou  de  n'en  pas  changer.  L'ai'gument  de  la  jurispru- 
dence ne  pourrait-il  pas  être  considéré  comme  laissant  ces 
autres  droits  en  dehors  de  la  protection  de  la  loi?  Le  motif 
déduit  de  l'article  7  de  la  loi  de  i884  cesse  aussi  de  s'ap- 
pliquer (pumd  la  demande  de  renvoi  est  fondée  sur  un 
motif  quelconque  el  émane  d'ouvriers  coalisés,  non  d'ou- 
vriers syndiqués.  Dans  ce  cas,  la  jurisprudence  est  oblig'ée 
de  moliver  autrement  ses  décisions.  Ainsi  ses  jug"ements 
sont  plutôt  des  jug-emcnts  d'espèces  que  des  jugements 
fondés  sur  des  principes  généraux  ^. 

2^  Cas.  —  La  demande  de  renvoi  ne  tend  pas  à  annihiler 

1.  P.  O23. 

2.  Cass.,  22  juin  1892  (Rev.  pral.  du  Droit  indus/.,  iSyS,  p.  78);  — 
Chambéry,  i4  mars  i8(j3  (6V/'.,  98,  i,  4')î  —  I-'yo",  2  mars  189^  (/iev. 
pnil.,  1894,  p.  227);  —  Lyon,  i5  mai  1890  [/{en.  prat.,  1895,  p  272); 
—  Tritj.  civ.  de  la  Seine,  6  nov.  1890  [fier,  prat.,  1895,  p.  488);  — 
Douai,  19  avril  1902  [Reu.  prat.,  1902,  p.  240). 

3.  Voy.  cep.  Trib.  civ.  de  Lille,  4  ju'"ct  "jo'  [Reo.  prat.  de  Droit 
indust.,  1901,  p.  SSi). 
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lo  droil  (ju'a  toiil  ouvrier,  chef  d  e.'|uipe  ou  coulreniaître, 
(le  ne  pas  eutfei-  clans  un  syndicat  ou  d'en  soi'tir;  en  sorle 
que  l'arlicle  7  i\e  j)eut  pas  èlre  invoqué.  La  jurisprudence 
se  l'onde  alors  sur  les  principes  de  la  théorie  de  l'ahus  du 
droit.  «  Il  y  a  abus  du  droit,  dit  iM.  Wa!d,  à  exiger  et  obtenir 
le  renvoi  d'un  ouvrier  ou  contremaître  par  simple  mal- 
veillance vis-à-vis  de  lui'  ». 

Disons  à  ce  propos  (|ue  M.  WahP  nous  paraîl  déj)asser 
la  juste  mesure  quand  il  écrit  :  «  Enfin,  il  n'y  a  pas,  en  prin- 
cipe, abus  du  droit  à  se  mettre  en  <^rève  pour  obliger  le 
patron  à  renvoyer  un  ouvrier  ou  un  contremaître  dont  les 
autres  ouvriers  croient  avoir  à  se  plaindre...  Si  le  patron, 
cédant  à  la  menace  de  grève  ou  désireux  de  mettre  lin  à  la 
grève,  a  consenti  aux  renvois  qui  lui  étaient  demandés,  le 
contremaître  ou  l'ouvrier  renvoyés  n'ont  pas  d'action  en 
dommag-es-inlérêts  contre  les  fauteurs  de  la  grève,  dès  lors 
que  ces  derniers  n'ont  pas  ag"i  par  pure  malveillance..., 
mais  dans  leur  intérêt  bien  ou  mal  entendu.  » 

Cette  opinion  est  encore  fondée  sui-  la  définition  de 
l'abus  du  droit  adoptée  par  M.  Wahl.  Cet  auteur  ne  voit  un 
abus  du  droit  (|ue  dans  l'acle  accompli  par  pure  mal- 
veillance. 

«  Les  syndicats  pourraient,  dit-il,  sans  aucun  doute, 
en  vertu  des  principes  g"énéraux,  déclarer  la  g-rève  pour 
oblij^er  un  patron  à  renvoyer  des  ouviiers  (pii  ne  font  pas 
[>arlie  du  syndical,,  car  la  provocation  à  la  «rêve  est  légi- 
time j)ar  cela  seul  (\uc  le  provocateur  y  a  un  intérêt  (piel- 
conrpie^.  »  S'ils  ne  le  peuvent  j)as,  c'est  parce  fpie  l'article  7 
de  la    loi  de    i S8/j   contient    une    (lisj»osition    en   oj)posili()n 


1.  \'oy.  C.iss.,  OJuiri   iH(j(»  (  A'r/'.  /iz-a/.  île  Dmil  Iriihisl.,  |H()0,|).  202; 
Nîmes,  2  fVvr.  i8()8  (fifo.  /)/-af.,  iHtjH,  p.  102). 

2.  P.  634,  i  20- 

3.  P.  G23. 
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avec  crlte  faculté.  Mais  l'arlicle  7  ne  lie  pas  les  ouvriers 
non  S}  n(.li(jués.  El  voilà  pourquoi  M.  Walil  requiert,  de 
leur  part,  la  pure  malveillance  pour  que  la  demande  d'exclu- 
sion constitue  un  abus  du  droit. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  y  a  abus  du  droit 
quand  le  droit  est  détourné  de  sa  destination  normale. 
Quelle  que  soit  l'opinion  des  î^révistcs,  si  leur  camarade 
n'a  pas  démérité  réellement  envers  eux,  ils  ne  peuvent  pas, 
sans  commettre  un  al)us,  demander  qu'il  soit  renvoyé. 
Mais  nous  supposons,  en  nous  exprimant  ainsi,  qu'il  est 
nécessaire  d'avoir  recours  à  la  théoiie  de  l'abus  du  droit 
pour  déclarer  responsables  du  dommage  causé  à  leur  cama- 
rade les  ouviiers  syndiqués  ou  coalisés  qui  ont  obtenu  du 
patron  son  exclusion  des  ateliers.  Or,  pour  justifier  cette 
responsabilité,  il  suffit  de  dire  qu'un  ouvrier  isolé  l'aurait 
encourue  dans  le  même  cas. 

M.  Esmein  la  justifie  aussi  sans  recourir  à  la  théorie, 
qu'il  n'accepte  pas,  de  l'abus  du  droit.  Sous  l'arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes,  du  29  juin  1897  ',  il  a  écrit  :  «  Le 
patron  a  le  droit  de  choisir  et  de  garder,  s'il  lui  convient, 
ses  contremaîtres  et  ses  ouvriers  ;  si  donc  un  groupe  d'ou- 
vriers, syndiqués  ou  non,  veut  par  la  menace  et  la  réalisa- 
tion d'une  grève  lui  imposer  le  renvoi  d'un  centremaîlre 
ou  d'un  ouvrier,  il  y  a  là  certainement  un  acte  attentatoire 
à  la  liberté  de  l'industrie  et  qui  tombe  sous  le  coup  de 
l'article  i382.   »  . 

Section  II.  —  Le  camarade,  le  contremaître  avait 
démérité. 

C'est  user  du  droit  de  légitime  défense,  c'est  défendre 
un  intérêt  professionnel,  de  s'ingérer  dans  les  affaires  d'un 

I.  Sir.,  98,  1,21. 
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camarade,  d'un  coutreinaîlre  [)our  mettre  renseml)le  des 
ouvriers  de  l'atelier  on  de  l'usine  à  l'abri  des  mauvais  pro- 
cédés, des  (juerelles,  des  injustices  d'un  onvriei",  d'un  chef 
d'équipe,  d'un  contremaître'.  Un  ouvrier  isolé  pourrait  in- 
tervenir ainsi  dans  les  affaires  de  celui  qui  a  démérité  et 
dont  la  présence  dans  l'atelier  est  une  source  de  désagré- 
ments et  de  vexations  pour  lui;  il  pourrait  demander  son 
renvoi  au  [)atron  en  menaçant,  à  défaut,  de  se  retirer  lui- 
même. 

Ce  droit,  il  n'y  a  aucune  raison  de  le  refuser  à  un  groupe 
d'ouvriers  coalisés  ou  syndi(iués.  C'est  aux  tribunaux  qu'il 
ap[)artienl  d'apprécier  les  yriefs  invoqués  [)ar  les  défendeurs. 
On  peut  cependant  poser  à  ce  sujet  cpielcpies  lèj^les  {géné- 
rales. Ce  sera  l'objet  de  noire  premier  paragraphe.  Nous 
nous  demanderons,  dans  le  second,  quelles  sont  les  sanc- 
tions auxcpielles  peut  recourir  le  groupe  des  ouvriers  mé- 
contents. 


I  I .  —  Ddfis  f/uel  cas  //  (i-t-i7  tin  dêmrrite  suffisant  de 
la  part  d'un  oauriei'  ou  d'un  contremaître  pour  moti- 
ver une  uigêrencc  dans  ses  affaires  ai/ant  pour  but  la 
défense  des  intérêts  du  groupe"^? 

On  ne  peut  considérer  connue  ayant  commis  une  faute 
envers  ses  camarades  l'ouvrier  qui  n'a  pas  abandonné  le 
travail  qtLind  la  grève  était  déclarée  et  la  maison  du  patron 
mise  en  interdit.  Il  a,  dans  ce  cas,  usé  d'un  droit  certain 
en  continuant  de  travailler",  et  ce  droit  n'est  pas  moins 
sacré  (pui  celui  des  camarades  de  suspendre  le  travail. 

En  serait-il  de  même  si  un  niend)re  dirii  syndicat  refu- 
sait de  suspendre  le   tra\ail  après  avoir  adhéré  à  la  grève, 

I.  \'oy.  les  conclusions  île  M.  l'avocat  g'cucral  IJcsjardins,  sous  Cass., 
y  juin   i8yG  {I{ev.  j»-al.  dt  Droit  indiist.,  i8y0,  p.  2ol\). 
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OU  si  nu  ouvrier  uou  syndiqué  avail  coulinué  de  Iravailler 
ou  re[)ris  le  travail  après  avoir  [)roinis  sou  concours  aux 
grévistes?  La  syndicat  aurait  certainement  la  faculté  d'ex- 
clnre  de  sou  sein  l'ouvrier  réfraclaire.  Le  syudicat,  les 
ouvriers  coalisés  auraient-ils  aussi  celui  de  faire  renvoyer 
leur  camarade  par  le  patron,  une  fois  la  grève  finie,  en 
alléguant  qu'il  a  manqué  à  ses  eng-ag-ements  ?  M.  Wald  se 
prononcerait  évidemment  en  faveur  de  l'affirmative.  Cet 
auteur  va  jusqu'à  soutenir  que  la  promesse  d'adhérer  à  la 
grève  est  certainement  obligatoire.  A  plus  forte  raison 
considèrerait-il  l'ouvrier  qui  manque  à  la  parole  donnée  de 
se  joindre  aux  grévistes  comme  commettant  une  faute 
morale  de  nature  à  justifier  des  représailles.  Sans  croire 
au  caractère  obligatoire  de  l'engagement  de  faire  grève, 
nous  pensons  que  cette  opinion  peut  se  soutenir.  Il  con- 
viendrait seulement  de  réserver  le  cas  où  l'adhésion  n'au- 
rait pas  été  libre. 

Est-ce  commettre  une  faute  à  l'égard  des  camarades  de 
travailler  au-dessous  du  tarif  commun  ou  de  fournir  un 
plus  grand  nombre  d'heures  de  travail  que  les  autres? 

C'est  bien  là  une  faute  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers 
syndiqués.  Les  statuts  des  syndicats  contiennent  à  ce  sujet 
des  règles  auxquelles  ont  adhéré  implicitement  (ous  les 
membres.  Ces  règles,  les  ouvriers  syndiqués  ne  peuvent 
les  violer  sans  manquer  à  lenrs  engagements,  sans  nuire 
au  syndicat  el,  par  suite,  sans  encourir  certaines  peines 
coi-poratives.  Mais  si  cette  faute  peut  motiver  certaines 
peines  corporatives,  elle  ne  saurait  motiver  une  demande  de 
congédiement  présentée  au  patron  contre  le  syndiqué  qui 
viole  les  statuts.  Ce  syndiqué  reprend,  en  agissant  ainsi, 
sa  liberté;  il  doit  être  assimilé  à  un  non-syndi(]ué. 

Or,  ne  commettent  pas  une  faute  susceptible  de  moti- 
ver une  demande  de  renvoi  les  ouvriers  non  syndiqués  qui 
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Iravailleiit  au-dessous  du  tarif  commun  ou  louiiiissenl  nu 
plusgiand  u()Md)rc  dlieuros  que  les  autres. 

Eu  vue  de  juslitier  les  ouvriers  coalisés  qui  demande- 
raient l'exclusion  de  leur  camarade  pour  un  semblable 
motif,  on  peut  dire  qu'ils  défendent  ainsi  un  intérêt  profes- 
sionnel. C'est  la  conclusion  à  la([uelle  se  rallie  M.  Wahl'. 
D'après  cet  auteur,  les  ouvriers  non  syndiqués  qui  agissent 
pour  faire  renvoyer  un  camarade  usent  d*un  droit,  à  moins 
(pie  la  demande  de  renvoi  ne  soit  dictée  par  un  sentiment 
(le  pure  malveillance. 

Mais  (tu  [)eut  dire  avec  plus  de  raison,  pour  condamner 
cette  demande  d'exclusion,  que  ses  auteurs  j)ortent  une 
g-rave  atteinte  au  droit  de  leur  camarade  de  travailler  à  tel 
tarif  et  pendant  tel  nombre  d'heures  qu'il  lui  plaît  de  fixer, 
d'accord  avec  le  patron.  Nous  inclinons  à  penser  (pie  le 
seconcJ  argument  l'emporte  sur  le  premier.  Le  principe  de 
la  liberté  du  travail  et  de  l'industrie,  que  l'ouvrier  congédié 
est  autorisé  à  invoquer,  nous  paraît  plus  sacré  que  les  in- 
térêts professionnels  des  auteurs  de  la  grève  ou  de  la  me- 
nace de  g"rève.  Dans  le  doute,  c'est  en  laveur  de  la  liberté 
qu'il  convient  de  se  prononcer. 

I  2.  —  Par  (jiiplles  mesures  peut  lècjiliinemeul  se  tru- 
(luire  r ingérence  directe  du  groupe  dans  les  affaires 
de  r ouvrier  ou  du  contremaître  qui  a  démérité  "^^ 

La  mesure,  visant  directement  le  coupable  et  indirecte- 
ment le  patron,  qui  peut  être  adoptée  contre  le  premier, 
c'est  la  demande  de  renvoi  adressée  au  patron  et  accompa- 
gm'e  de  menace  de  grève  ou  même  de  grève. 

I.  <<  IjCs  oiivricis  (]iii  se  sont  mis  en  grève  ixiur  (thtcnir  le  renvoi 
fl'jiuUes  ouvriers  <|ui,  se  content. -ml  ilc  s.il.iires  modestes,  avjiieni  amené 
on  ris<|iiaient  d'amener  l'avilissenienl  ■général  des  salaires  de  la  prolcs- 
sion,  ne  commettent  pas  un  abub  du  droit.  »  (I*.  O22  ;  voy.  aussi  p.  G.'îS.) 
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Celle  mesure  peut  même,  croyons-nous,  èlre  révélée  au 
public.  On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourrpioi  cette  défense  d'un 
intérêt  professionnel  ne  pourrait  pas  recevoir  la  publicité 
qu'on  peut  donnei"  aux  motifs  d'une  grève  quand  c'est  contre 
le  patron  que  le  groupe   défend  un   intérêt    professionnel. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  accorder  au 
groupe  des  droits  plus  étendus.  Il  faut  donc  condamner 
toute  mise  à  l'index  ou  en  interdit  d'un  ouvrier  par  ses 
camarades,  quand  cette  condamnation  implique  la  déter- 
mination de  ceux-ci  d'empêcher  son  emi)aucliage  par  un 
autre  patron  appartenant  à  la  même  profession  et,  îi  plus 
forte  raison,  par  un  pation  d'une  autre  profession,  et  de  le 
faire  exclure  de  partout  par  la  g'rève  ou  la  menace  de  grève 
s'il  est  embauché. 

Si  la  mise  à  l'index  a  pour  effet  de  priver  l'ouvrier  de 
son  emploi  ou  de  l'empêcher  de  trouver  du  travail,  indem- 
nité liii  est  due.  Les  torts  qu'aurait  pu  avoir  l'ouvrier  mis 
à  l'index  ne  sauraient  justifier  une  semblable  mesure.  Ceux 
qui  ont  eu  à  souffrir  de  son  humeur  ou  de  ses  fautes  peu- 
vent bien  demander  son  exclusion,  car  le  mal  dont  ils  se 
plaignent  est  de  nature  à  se  reproduire.  On  peut  du  moins 
le  craindre,  avec  raison,  si  la  faute  a  été  commise  un  cer- 
tain nombre  de  fois.  En  demandant  le  renvoi  de  l'auteur 
de  ces  fautes,  les  ouvriers  veulent  donc  simplement  conju- 
rer le  danger  de  désag^réments  du  même  genre  à  l'avenir. 
Leur  ingérence  n'est,  en  définitive,  qu'un  moyen  de  légi- 
time défense.  Ils  excèdent,  au  contraire,  le  droit  de  légitime 
défense,  quand  ils  s'attachent  à  faire  exclure  le  camarade 
(pii  a  démérité  de  tous  les  ateliers  et  à  le  pii\er  de  tout 
moyen  de  gagner  sa  vie.  Ils  itdligent  alors  une  peine,  ils 
usent  de  repiésailles  et  l'avantage  d'uîie  pareille  mesure  est 
trop  incertain  pour  qu'on  lui  sacrifie  les  moye?is  d'existence 
d'une  personne.  La  société  seule  est  autorisée  à  se  préoc- 
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per,  en  punissant,  d  iiiliiiHcler  ceux  (pii  pouiraieiil  être 
tentés  d'iniitef  le  coupable. 

Ainsi,  nous  croyons  (ju'il  convient  d'interdire  aussi  au 
groupe  la  demande  de  renvoi  d'un  camarade  ou  d'un  conlre- 
niaître  à  litre  de  pures  repi'ésailles. 

La  (piestion  s'est  posée  en  Au!^Ieterre  dans  la  célèhre 
alTaire  Allen  conli'e  Flood  (1898).  On  distingue  en  Angle- 
lerre,  au  moins  deux  catégories  d'ouvriers  de  navires  :  les 
ouviiers  du  fer  (ironw(jrkers)  et  les  forgerons  de  navires 
(siiipsinillis).  Ceux-ci  Iravaillenl  ordinairemenl  sur  les  par- 
ties en  bois  des  navires,  mais  ils  sont  aptes  aussi  à  travail- 
ler sur  les  parties  en  fer.  Or,  certains  foigerons  de  navires, 
ayant  travaillé  quelque  temps,  pour  une  maison,  sur  les 
ouvrages  en  fer  furent  appelés  par  une  autre  maison  à  tra- 
vailler à  la  ré[)aration  d'ouvrages  en  bois.  Là  ils  se  trou- 
vèrent eu  présence  d'ouvriers  du  fer  formant  une  union 
dont  les  statuts  interdisaient  à  leurs  membres  de  travailler 
à  cùté  de  forgerons  travaillant  sui'  le  fer.  Les  ouvriers  du 
fer  demandèrent  et  obtinrent  le  renvoi  de  ces  nouveaux 
venus  à  litre  de  représailles.  Les  forgerons  remoyés  leur 
intentèrent  une  action  (pii  fut  accueillie  pai'  le  juge  de  [)re- 
mière  instance  et  par  la  Cour  d'appel,  mais  (|ui  fut  rejetée 
j)ar  la  Chambre  des  Lords,  statuantcomme  Cour  supérieure 
de  justice.  Celle-ci  déclara  que  les  oiivrieis  du  fer  n'avaient 
pas  violé  le  droit  légal  des  forgerons  de  navires,  n'avaient 
pas  commis  d'acte  illégaL  n'avaient  pas  usé  de  moyens  illé- 
gaux et  (|ue  leur  conduite  n'était  j>as  légalement  ré[)iélien- 
sible,  (piebpie  mau\ais   et   malicieux  (preùt   été   le  m(»tif'. 

La  (piestion  qui  se  posait  dans  ce  cas  était  bien  uiu;  (pies- 
tion d(î  [•(^pr(''sailles. 


I.  On  voil  |)ai'  l;i  (|iie  lii  (iliiiml)r(^  des  Loids  tic  p.Éi-.iîl  |)îi.s  ;irc«'|)l('i' 
la  lliciM'ic  (lo  l'aljus  du  dioil.  I^a  jiiiis|niidcii(M'  des  lilals-l'iiis  est  divi- 
sée. {A/iif/-.  11/1(1.  JJiu/lish  HiKi/rlojKifiliii  i)J'  Ldin.,  I.  W'III,  |).  X(j.) 
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En  effet,  le  grief  des  ouvriers  du  fer  était  un  mal  bien 
pacsé,  sinon  lointain,  et  qui  s'était  produit  dans  un  autre 
chantier.  Ce  mal  était  bien  à  la  vérité  susceptible  théorique- 
ment de  se  reproduire,  mais  il  ne  menaçait  nullement  les 
ouvriers  ([ui  entraient  en  lutte  contre  ses  auteurs.  Ces  ou- 
vriers ne  pouvaient  donc  qiie  se  proposer  d'ôter  aux  for- 
g-erons  de  navires,  travaillantordinairoment  sur  les  ouvrag-es 
en  bois,  toute  velléité  de  recommencer  à  travailler  dans  un 
chantier  quelconque  sur  les  ouvrages  en  fer.  Les  juges  de 
piemière  instance  et  d'appel  avaient  condamné  les  auteurs 
de  ces  représailles  uni(piement  parce  que  c'étaient  des  re- 
présailles; car  ils  n'aui'aient  pas  considéré  comme  illicite 
une  grève  qui  aurait  été  faite  par  les  ouvriers  du  fer  pour 
obtenir  le  renvoi  de  forgerons  de  navires  travaillant  actuel- 
lement sur  le  fer  dans  le  même  chantier.  Une  pareille  grève 
illicite,,  croyons-nous,  en  France,  ne  le  serait  pas  dans  la 
Grande-Bretagne.  La  Chambre  des  Lords,  à  tort  ou  à  rai- 
son, se  prononça  eu  sens  contraire;  peut-être  faut-il  dire  à 
tort,  car  il  résulte  d'un  certain  nombre  de  documents  que 
la  jurisprudence  anglo-saxonne  est,  généralement,  en  notre 
matière,  défavorable  aux  représailles. 

Dans  la  même  hypothèse,  la  question  ne  pourrait  pas, 
d'une  manière  générale,  se  poser  en  Fiance.  La  raison  en 
est  (pie  des  ouvriers  ne  peuvent  pas  tiemander  le  renvoi 
d'autres  ouvriers  eu  alléi^uant  (pi'ils  appartiennent  à  une 
autre  profession  ou  ont  Iravaillé  sur  le  fer,  alors  que  nor- 
malement ils  tloi\('nt  travailler  sur  le  bois.  Si  la  [)rati({ue 
leur  lecounaissail  un  pareil  droit,  elle  rétablirait  indirecte- 
ment un  de  ces  uiono|)oles  ipie  la  Uévolulion  française 
s'est  attachée  à  abolir.  H  faudi'ait  cependant  réserver  le  cas 
où  ce  dr'oil  lésulteiail  pour*  eux  d'une  réglemenlation  de 
l'apprenlissage    aj)|>rouvée    pai"   le    patron. 

La  (pieslion  de  la  légitimilé  de   la  ^rève  déclarée  comme 
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mesure  de  représailles  contre  d'aulres  ouviiers  ou  contre 
un  contreniaîlre  peut  cepemlaiil  (t(''s  bien  se  poser  aussi 
en  France. 

Des  ouvriers  deinaiulent  le  renvoi  d'un  conlreinaîlre  (pii 
a  réellement  manqué  à  ses  devoirs  envers  eux,  mais  (pii  a 
été  mis,  après  sa  faute,  à  la  tète  d'un  chantier  étran^çer  à 
la  corpoiation  ([ui  se  plaint;  qui,  par  exenqîle,  ayant  été 
employé  d'abord  aux  hauts-fourneaux,  a  été  chargé  ensuite 
d'un  service  de  surveillance  dans  l'exploitation  des  mines 
alimentant  ces  fourneaux.  Si  la  coiporation  persistait  à 
demander,  sous  peine  de  g'rève,  l'exclusion  de  cet  em[)Ioyé, 
elle  exercerait  de  véritables  représailles. 

Nous  pensons  que  ces  représailles  seraient  illicites.  Du 
jour  où  la  situation  est  telle  ([ue  les  ouvriers  mécontents 
ne  peuvent  plus  avoir  à  se  plaindre  d'un  camarade,  d'un 
contremaître,  ils  doivent  se  considérer  comme  ayant  obtenu 
satisfaction  et  mettre  bas  les  armes. 


CHAPITRE  III. 

DE  l'ingérence  dans  LES  AFFAIRES  DAUTRUl  EN  MATIERE  DK 
TRAVAIL  ET  d'iNDUSTIUF:,  OUI  VISE  EXGLUSI VEMICNT  UN 
OUVRIER,    UN   CHEF  d'É^UIPE,    UN  CONTREMAITRE. 


Section  I.  —  La  victime  n'avait  pas  démérité. 

Si  un  (Miviicr,  un  camarade  n'a  pas  d('inéiil<'',  le  t^roupe, 
le  symlicat  ne  [x'UNcnt  |)r('iidre  coiili»'  lui  aucune  incsurc 
(pii  sdit  (h;  naluri^  à  lui  nuire.  Ils  ne  pciiNCiil  jtas  prononcer 
un  blàmr.  un»'  rc'iwimandc  contre  lui,  bien  (pièces  mesures 
soient  seuleiuenl  de  nature  à  causer  un  pi(''judice  nioial. 
(  ie  pn!'judic«;  siil'lil  pour  moli\('r  une  demande  d'iiKleMi- 
nilé. 
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L<'  groupe,  le  syndical  {)euveMl  encoi'e  moins  mellic  nn 
{\e  leurs  nienibies  à  l'index,  en  interdit,  au  pilori  corpora- 
tif, bien  que  ces  mesures  n'impliquent,  dans  la  pensée  de 
leurs  auteurs,  qu'une  flétrissure  morale.  A  plus  forte  raison, 
ne  le  peuvent-ils  pas,  si  ces  mesures  impliquent  la  recom- 
mandation aux  adhérents  de  ne  plus  considérer  le  cama- 
rade visé  comme  un  camarade,  de  ne  pas  lui  adresser  la 
parole,  de  ne  pas  l'aider  dans  son  travail,  de  ne  pas  l'ap- 
peler à  leur  aide. 

A  plus  forte  raison  encore,  les  mesures  que  nous  venons 
d'énumérer  sont-elles  illicites,  si  elles  sont  rendues  publi- 
ques. Elles  causent  alors  un  plus  grand  préjudice,  du 
moins  le  plus  souvent,  et  par  conséquent  doivent  être  sanc- 
tionnées par  des  dommages-intérêts  plus  élevés. 

Si^'iialons  à  ce  sujet  un  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Toulouse,  qui  est  intervenu  dans  une  affaire  où  ce  n'étaient 
pas  des  ouviiers  qui  étaient  en  cause,  mais  des  médecins  et 
que  nous  ne  saurions  approuver  \ 

Le  Syndicat  des  médecins  de  la  Haute-Garonne  avait  fait 
des  démarches  suivies  auprès  des  Sociétés  de  secours 
nuituels  pour  leur  faire  partager  ses  vues  en  ce  qui  con- 
cerne le  relèvement  des  honoraires  et  la  liberté  du  choix 
des  médecins,  avec  reconnaissance  du  syndicat,  et  avait 
rompu  toutes  relations  avec  celles  qui  n'avaient  pas  adhéré 
aux  mesures  adoptées  par  lui.  Cette  rupture  de  relations 
avec  les  Sociétés  de  secours  mutuels  non  adhérentes,  im- 
pli(juait  l'injonction  à  tous  les  médecins,  membres  ou  non 
du  syndicat,  de  refuser  leurs  soins  aux  malades  de  ces  So- 
ciétés. 

Les  médecins  X  et  V  (pii  ne  faisaient  pas  ou  ne  faisaient 


i.    1 '■•-■  chambre,    ili   avril    1910   [Gdzcllt;  des    '/'rifju/Kuij'  du  Midi, 
mai  191  o). 
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plus  partie  du  syndicat,  contractèreul  des  engagemenls 
avec  une  Société  de  secours  mutuels  dissidente  et  soig-uè- 
rent  ses  malades.  Le  syndicat  piit  contre  eux  une  délibé- 
ration de  mise  en  interdit  qui  fut  portée  par  une  circulaire 
à  la  connaissance  des  adhérents.  Dans  cette  circulaire,  il 
était  e.\pli(}ué  «  que  la  mise  en  iuterdit  consistait  à  a»ir, 
vis-à-vis  des  médecins  qui  eu  étaieni  l'objet,  comme  s'ils 
n'exerçaient  pas  la  médecine  et  délivrait,  en  conséquence, 
le  destinataire  de  toute  obligation  déontologique  à  leur 
égard  ».  Le  syndicat  recommandait  au  destinataire  de  ré- 
[)ondre,  si  une  question  lui  était  posée  à  propos  de  la  légi- 
timité de  la  mesure,  (|ue  celle-ci  avait  été  prise  [)our  des 
raisons  piofessionuellcs  graves.  A  la  circulaire  était  même 
joint  un  placard  imprimé  qu'il  était  loisible  au  destinataire 
d'afficher  dans  rantichambre  de  son  cabinet  et  (pii  était 
ainsi  couru  :  a  Le  Syndicat  des  médecins  de  Toulouse  a  dû, 
pour  man(|uement  grave  aux  règles  de  la  profession,  mettre 
à  l'index  les  docteurs  X  et  Y.  Eu  conséipience,  aucun 
tle  ses  membres  ne  peut  accepter  île  relalicnis  [)ersonnelles 
avec  eux.  » 

Sur  action  en  léparation  tlu  dommage  causé,  le  syndicat 
fit  valoir  des  arguments  cpii  sont  analysés  ainsi  (ju'il  suit 
dans  le  jugement  : 

«  Attendu  (pi'en  lé'ponse  aux  conclusions  prises  (-(Uitre 
eux  pal"  le  deinandcui',  les  défeuileurs  soutiennent  (pie  pi'é- 
occupés  unicpu'ment  île  la  dignité  du  coi'ps  médical  et  de 
l'intérêt  des  mutualistes  eux-mêmes  dans  la  canipai^iie  (piils 
ont  cnl  rcjuise  aujxès  des  Sociélt's  de  secours  ninlucls  pour 
leur  faire  pailager  leurs  vues,  cti  ce  (pii  conceiiie  le  relè- 
vement des  hoiujraiies  et  la  libertc'  du  clujix  des  mé-decins, 
avec  reconnaissance  du  svudicat,  ils  n'(»nt  poursuivi  (pie  la 
(h'fcnse  des  ii)l(''rèls  n(''ii(''rau.\  de  la  prolcssiiui,  au  sens  de 
la    loi    du    .Hi    nov(wnl)re   i8()'.<    (ai'l.    i.'i),    iaipiclle    pressen- 
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(aiit  Ut  j)ossil)ililc  de  conflils  anald^iies  à  celui  (l'aujoiir- 
triiiii,  entre  médecins  el  Sociélés  mutuelles,  a  étendu  à  la 
profession  médicale  le  bénéfice  de  la  loi  du  21  mars  i884 
sur  les  syndicats,  île  manière  à  permettre  à  ses  membres 
de  s'entendre,  se  grouper  et  combattre  à  armes  égales 
(^langag^e  de  M.  Cornil  à  la  tribune  du  Sénat);  qu'ils  n'ont 
eu  en  la  circonstance  d  autre  souci  ou  préoccupation  que 
d'empêcher  par  une  mesure  utile,  nécessaire  et  légitime, 
connue  la  mise  à  l'index  des  dissidents,  la  défection  de 
s'établir  dans  les  rang-s  des  médecins  el  de  compromettre 
l'autorité  morale  des  syndicats,  gardiens  des  règles  pro- 
fessionnelles, en  même  temps  que  la  garantie  que  présente 
entre  syndiqués  et  non-syndiqués  l'entente  confraternelle, 
laquelle  condamne  l'isolement  de  celui  qui,  sous  couleur 
d"iudé{)eudance  ou  pour  tout  autre  motif,  se  tient  à  l'écart 
ou  lutte  contre  des  décisions  mûrement  étudiées  et  ré- 
tléchies.   » 

La  piemière  question  (pie  le  tribunal  avait  à  résoudre 
était  évidemment  de  savoir  si  les  docteurs  X  et  V  avaient 
manqué  à  leurs  devoirs  envers  leurs  confrères.  Le  tribunal 
n'hésite  pas  à  répondre  aftiiniativemenl  :  «  Attendu,  dit-il, 
que  si,  à  ce  point  de  vue  et  pour  les  motifs  qui  viennent 
d'être  donnés,  il  faut  reconnaître  que,  dans  l'espèce,  l'in- 
terdit prononcé  par  un  syndicat  est  licite,  comme  pris 
dans  la  sphère  de  son  action  et  de  ses  attributions,  man- 
quement grave  aux  règles  de  la  profession.    » 

La  justesse  de  cette  réponse  n'esl-elle  pas  contestable  ? 

Le  tribunal  affirme  (pie  les  docteurs  X  el  Y  avaient  man- 
<pié  gravemeiil  aux  règles  de  la  j)rofession.  Quelles  sont  ces 
règles,  dans  quel  code  sont-elles  écrites?  Evidemment,  le 
tribunal  a  confondu  les  règles  syndicales  avec  les  règles 
professionnelles,  l'intérêt  syndical  avec  l'intérêt  profession- 
nel.  Le  Syndical  des  médecins  avait  posé  certaines  règles 
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restriclives  :  inlerdicliou  à  ses  membres  et  même  aux  méde- 
cins non  syndiqués  de  donner  leurs  soins  aux  malades  des 
Sociétés  de  secours  mutuels  n'ayant  pas  adhéré  ;\  un  certain 
accord.  ITne  pareille  mesure  ressemble  étrangement  aux 
presrriplions  étroites  des  corporations  fermées  de  l'ancien 
légim'e.  Celait  une  mesure  cor{)oralive,  une  mesure  d'inté- 
rêt syndical;  ce  n'était  pas  une  mesure  d'inté'rêt  profession- 
nel ou  du  moins  il  n'était  pas  établi  que  ce  fut  une  mesure 
d'intérêt  professionnel.  La  distinction  a  son  importance 
et  la  jurisprudence  s'efforce  avec  raison  de  la  maintenir 
quand  elle  proclame  l'illégalité  de  certaines  mesures  pré- 
sentant un  intérêt  syndical  évident;  nous  voulons  parler  de 
celles  qui  sont  prises  par  les  syndicats  contre  les  ouvriers 
non  syndicpiés  pour  amener  ceux-ci  à  entrer  dans  leur 
sein. 

Les  défendeurs  avaient  présenté  les  syndicats  comme 
les  gardiens  des  règles  professionnelles.  Serait-ce  égale- 
ment la  pensée  du  tribunal?  Si  on  veut  dire  par  là  que  le 
syndical  peul,  ])ar  l'action  morale,  par  la  persuasion,  veiller 
à  l'observalion  des  règles  professionnelles  sanctionnées  par 
ses  slaluls;  (ju'il  peul,  par  les  mêmes  moyens  et  même  par 
la  grève,  défendre  conire  les  patrons  les  intérêts  |)rofes- 
sionnels,  nous  n'y  contredirons  pas.  Mais  ce  serait  une 
çrave  erreur  de  prétendre  que  les  syndicats  sont  les  repré- 
sentants légaux  des  intérêts  professionnels  et  peuvent,  à  ce 
lilie,  imposer  aux  ouvriers  le  respect  des  lègles  qu'il  leur 
piiiîl  (ItMlicIcr.  Ils  n'ont  sur  eux  aucune  aulorilé;  ils  sont 
tenus  (le  respecter  leur  liberté,  iaipieile  ne  peut  être  limi- 
tée, réi,dement('e  que  par  la  l<ii. 

Le  Tribunal  <'i\il  de  Toulouse  reconniil  cepcnd.int  cpie  li' 
Syndicat  des  m('decinsd(;  la  Haute-Garonne  avait  »;xcédé  ses 
di'oils.  Il  lecondiiinuii  ;iu.\  Irnis  d'inseï  lion  du  jui;enieiil  <lans 
fpiel(pics  joui  iijiux.  Seulement,  il  ne  le  condiimna  j)as comme, 
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à  nos  yeux,  il  aurait  dû  le  faire,  parce  qu'il  avail  commis 
uti  acte  illicite  en  mettant  les  docteurs  X  et  Y  eu  interdit; 
il  les  condantna  parce  ([ue  cette  mise  en  interdit  avait  été 
rendue  publique.  «  On  peut  toutefois  se  demander,  dit-il, 
si  le  syndicat  n'eût  pas  mieux  ayi  en  reslreii^nant  la  publi- 
cité de  la  mesure  aux  seules  circulaires  adressées  à  ses 
affiliés,  el  s'il  était  bien  nécessaire  ou  même  utile  que  le 
public,  qui  n'a  rien  à  voir  en  fait  dans  l'appréciation  de 
questions  qui  sont,  en  sounne,  par  rapport  à  lui,  d'ordre 
purement  piivé,  fût  mis  au  courant.  » 

Peut-être,  sans  se  montrer  trop  sévère  pour  le  syndicat", 
le  tribunal  aurait-il  pu  trouver  les  éléments  d'une  diffama- 
lion  puldique  dans  celte  affirmation  contenue  dans  le  pla- 
card distribué  par  lui  aux  médecins  :  «  Le  syndical  a  dû, 
pour  manquement  grave  aux  règles  de  la  profession,  mettre 
à  l'index...  » 

Sur  un  autre  point  encore,  le  tribunal  adopte  une 
théorie  contestable.  Il  estime^  d'une  part,  que  la  mise  à 
l'index  était  légitime  et,  d'autre  part,  (jue  celte  mise  à 
l'index  ne  pouvait  pas  être  rendue  publique  sans  que  le 
droit  fût  violé. 

En  notre  matière,  la  publicité  est  en  principe  autorisée. 
Nous  ne  voyons  aucune  raison  de  la  condamner  dans  ce 
cas  particulier. 

Section  II.  —  Il  y  a  eu  démérite. 

Contre  le  camarade,  le  chef  d'étpiipe,  le  contiemaître  qui 
a  démérité,  les  ouvriers  coalisés  ou  syndiijués  ont  le  droit 
de  prendre  certaines  mesures  destinées  à  les  mettre  à  l'abri 
des  mêmes  fautes  pour  l'avenir.  Ils  peuvent  prononcer 
contre  le  coupable  des  peines  d'ordre  purement  moral  :  le 
blâme,   la   réprimande.   Us  peuvent  même  prononcer  l'a- 
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monde,  élaiU  seulement  bien  ciileiulii  (jiie  celle  rondiumia- 
lion  m;  peut  lier  civilement  le  condamné. 

Ils  peuvent  enfin  prononcer  la  mise  en  interdil,  celle 
expression  sig-nifianl  qu'on  ne  considérera  plus  le  coupable 
comme  un  camarade,  qu'on  ne  lui  parleia  {)lus,  qu'on  ne 
l'aidera  pas  dans  son  travail,  qu'on  ne  l'ajjpellera  [»as  à 
son  aide.  Cette  mesure  peut  être  prise  quoi({u'elle  soit  de 
nature  à  provoquer  le  coni^édiemenl  par  le  patron  de 
l'ouvrier  mis  à  l'index.  Les  ouvriers  ne  pourraient-ils  pas, 
en  effet j  demander  expressément  ce  renvoi? 

Ils  pourraient  naturellement  at^ir  aussi  en  justice  si  la 
faute  commise  était  de  nature  à  motiver  une  intervention 
de  la  justice. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  mettre  à  la  disposition 
des  ouvriers  lésés  d'autres  moyens  de  défense. 


CHAPITRE  IV. 

QUELQUES    QUESTIONS     DE     RESPONSABILITÉ. 

I  I .  —  Qui  est  rrspon.sah/r  ? 

Il  semble  qu'aucune  difficulté  ne  puisse  s'élever  au  sujet 
de  la  déleiminalion  des  personnes  responsables  du  dom- 
mage causé  par  l'ing^érence  illicite  dans  les  conflits  indus- 
triels, sous  forme  de  grève,  de  menace  de  grève  ou  de  pro- 
vocation à  la  grève.  La  Cour  de  Cassation,  dit  M.  Wahl,  a 
donné  la  véritable  formule  en  déclarant  (jue  la  responsabi- 
lité [)èse  sur  «  les  auteurs  immédiats  et  directs  de  ce  j»réju- 
dic(;  1).  El  cependant,  dès  les  premières  lignes  écrites  sur 
la  question  pai'  cet  aulciif,  nous  entrevoyons  la  possibilité 
de  divergences  de  vues  assez  profondes.  «  La  responsabilité, 
dit-il,  su[)pose  la  faute;  donc,  dans  les  cas  où  la  grève  met 
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eu  jou  une  responsahililé  civile,  celte  resp(>nsal>ililé  est 
encourue  [)ai'  loules  les  personnes  qui  ont  fomenté  la  gr'ève. 
Ce  sont  elles  qui  ont  commis  la  faute.  »  Il  faut  dire, 
croyons-nous  :  la  responsa!>ililé  est  encourue  par  tontes  les 
j)ersonnes  qui  ont  fomenté  la  grève,  ])ar  toutes  celles  qui 
l'ont  org-anisée  ou  fait  dui'er,  et  même  [)ar  toutes  celles  qui 
y  ont  pris  part  eu  suspendant  leur  travail. 

M  Walil  ne  voit  pas  d'abus  du  droit  eu  dehors  de  l'acte 
dicté  par  la  seule  intention  de  nuire.  Tel  est  le  principe  de 
certaines  solutions  admises  par  lui  et  auxquelles  nous  ne 
croyons  pas  [)ouvoir  souscrire. 

Mais  les  diverg-ences  de  vues  se  préciseront  plus  aisément 
si  nous  distinguons  diverses  hypothèses. 

/•■''  Hypothèse.  —  Les  moyens  employés  pour  provoquer 
la  menace  de  grève,  pour  provoquer  ou  prolonger  la  g^rève 
sont  licites  et  il  en  est  de  même  de  la  grève  ou  de  la  menace 
de  grève. 

On  ne  voit  pas  trop  comment  une  responsabilité  pourrait 
être  encourue  en  pareil  cas.  Là  où  aucune  faute  n'a  été 
commise,  personne  ne  peut  être  responsable.  M.  Wahl 
réserve  cependant  le  cas  où  celui  qui  s'ingère  dans  le  con- 
flit ou  le  provoque  est  uniquement  inspiré  par  le  désir  de 
nuire  :  cette  ingérence  constitue,  pense-t-il,  un  abus  du 
droit.  «  On  peut,  il  est  vrai,  supposer,  dit-il,  que  les  ouvriers 
aient,  en  fait,  alors  une  sérieuse  utilité  à  se  mettre  en  grève^ 
et  que,  néanmoins,  l'org'anisateur  n'ait  [)as  eu  en  vue  cet 
intérêt  et  n'ait  en  pour  seule  pensée  que  de  nuire  au  patron. 
Il  devrait  au  patron  des  dommages-intérêts  puisqu'il  n'au- 
rait été  inspiré  que  par  le  désir  de  nuii"e'.  » 

Nous  serions  dis[)Osé  à  nous  prononcer  en  sens  con- 
traire. Si  la  grève,  la  menace  de  grève  sont  utiles^  qu'im- 

I.  Loc.  cit.,  p.  G33. 
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jioric  ririlenlioli  de  celui  qui  la  provoque?  Ne  reud-il  pas 
loujours  service  aux  ouvriers?  Encore  une  fois,  le  fail  qui 
est  souvent  cerlain  païaîl  devoir  l'emporter  sur  rinleuliou 
qui  est  fréquemment  liypolhélique. 

Un  autre  cas  est  encore  réservé,  celle  fois  avec  raison, 
par  M.  Wahl  :  «  Peul-êire,  dit-il,  y  a-l-il  lieu  de  faire 
exception  pour  le  cas  où  les  personnes  qui  conseillent  la 
V^rèvc  à  la(juelle  elles  ne  pailiciperonl  pas  sont  les  einj)loyés 
du  clief  (reu(rei)rise  chez  lef|uel  la  «j-rèvc  éclate.  (Tel  était 
le  cas  dans  l'espèce  tranchée  par  l'arrêt  précité  de  Lyon  du 
2  août  1895'.  Mais  l'airêl  nes'ajipuie  pas  sur  celte  circons- 
tance; à  vrai  dire,  il  n'invoque  aucun  molif.  )  On  peut  esti- 
mer (pie  les  employés  sont  tenus  de  ne  faire  aucun  acte 
(pii  nuise  à  la  prospérité  de  l'industrie  dans  hKjucIle  ils 
sont  occupés.  S'ils  n'ont  le  droit,  d'apiès  la  jurisprudence, 
ni  de  dévoiler  les  secrets  de  la  fal)ricalion,  ni  de  s'engager 
dans  une  entreprise  concurrente,  c'est  parce  qu'ils  sont 
censés  s'être  obligés  à  ne  [torter  aucun  préjudice  à  leur 
j)atron.  Les  circonstances  peuvent  donc  permettre  déjuger 
que  les  employés  fomentanl  une  grève  entre  les  ouvriers 
ont  méconnu  leurs  oldigations^.  » 

2*'  Cas.  —  En  usant  de  moyens  licites,  le  provocateur 
suscite  une  grève  ou  une  menace  de  grève  illicite  à  raison 
de  leur  objet  ayant,  j)ar  exemple,  un  Init  politi(pie,  ou  bien 
il  fail  durer  une  grève  de  ce  genre. 

Voici  des  ouvriers  (pii  ne  songent  nullement  à  se  mettre 
en  grève.  Sans  avoir  aucune  intention  de  nuire  au  patron, 
uni(piemenl  pour  faire  de  l'agitation,  un  ouvrier,  un  jour- 
nalicîr  pousse,  par  des  moyens  d'ailleurs  licites,  ces  ouvriers 
à  la  grève.  11  leur  fait  entrevoir  que  la  désertion  en  masse 


I.  .V.,  (,î^,  a,  0. 

■>.   l'i».  (;i7-0i8,  §  5. 
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des  alelier's  hâtera  !a  fin  du  régime  capilaiiste,  l'avènement 
de  l'égalilé  et  de  la  justice.  Sous  prétexte  fjue  ces  meneurs 
n'ont  pas  eu  en  vue  de  nuire  au  patron,  doit-on  les  déclarer 
irresponsables?  M.  Wahl  le  pense.  Si  les  meneurs  sont 
inspirés  par  le  désir  de  nuire,  ils  comiricKent,  suivant  lui, 
un  abus  du  droit  et  sont  responsables;  sinon,  ils  ne  com- 
mettent aucune  faute '.Nous  les  déclarons,  au  contraire, 
responsables,  même  s'ils  ne  sont  pas  mus  par  l'intention 
de  nuire.  L'abus  du  droit,  à  nos  jeux,  ne  suppose  pas  néces- 
sairement cette  intention;  il  est  suffisamment  caractérisé 
parle  détournement  du  droit  de  sa  destination  normale.  Or, 
qui  oserait  soutenir  que  le  droit  d'intervenir  dans  les  conflits 
industriels  n'est  pas  détourné  de  sa  destination  quand  il 
est  exercé  en  vue  de  provoquer  uiie  grève  ou  une  menace 
de  grève  illicites? 

Les  ouvriers  qui  ont  suivi  l'iinpulsion,  le  syndicat  qui  a 
organisé  la  résistance  sans  l'avijir  provoquée  seront  de 
même  responsables  à  noire  sens,  puisque  la  grève  est  illicite. 

Cette  solution  s'écarte  de  celles  que  donne  ou  que  sug-, 
gère  la  dissertation  de  M.  Wahl.  Celles-ci  sont  la  consé- 
quence naturelle  des  idées  de  cet  auteur  sur  l'abus  du  droit. 
Pour  M.  Wahl,  deux  cas  semblent  devoir  être  distingués. 
Celui  où  la  grève  est  faite  ou  organisée  par  un  syndicat  et 
celui  où  elle  faite  ou  organisée  pai"  des  ouvriers  coalisés. 

Si  c'est  un  syndicat  qui  fait  ou  qui  organise  la  grève,  il 
est  nécessaire  que  l'objet  de  la  grève  s-it  la  défense  d'un 
intérêt  professionnel.  A  défaut  de  cet  intérêt,  la  grève  est 
illicite  et  le  syndicat  est  responsable,  le  désir  de  nuire  fût-il 
totalement  étranger  à  sa  déterminalion.  Pourquoi?  Parce 

1 .  D'un  autre  passage  écrit  par  cet  auteur,  on  pourrait  cependant 
c  )nci(ire  le  contraire  :  il  fait  entendre  (jue  conseiller  un  acte  illicite, 
c'est  taire  une  cîiose  contraire  à  l'ordre  public,  par  conscrpicut  illicite. 
11  ne  rciiuierl  plus  dans  ce  cas  l'inlention  de  nuire  (P.  0i5,  §  3). 

17 


258  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

que  ce  syndical  a  violé  l'arlicle  ?)  de  la  loi  du  25  luars  188/4 '. 

Le  second  cas  est  celui  où  ce  soûl  des  ouvrieis  coalisés, 
nou  des  ouvriers  syudi(iués  qui  oui  fail  et  organisé  la  grève 
provoquée  par  d'aulres.  La  grève  alors,  d'après  M.  Wahl, 
ne  i)eut  être  illicite,  en  ce  qui  concerne  ces  ouvriers,  (juc 
s'ils  ont  agi  dans  l'unique  inienlion  de  luiire.  Pour  (jue  la 
grève  soit  liciie  pai-  raj)porl  à  <'ux,  il  suffit  qu'ils  aient 
poursuivi  un  intérêt  (juelcouque,  vrai  ou  supposé,  même 
un  intérêt  politique'. 

«  Aucune  responsabilité  n'est  encourue,  écrit  M.  Wahl, 
par  les  ouviiers  qui  ont  simplement  suivi  l'impulsion  des 
meneurs  et  qui  se  sont  hornés  à  se  mettre  en  grève  sans 
commettre  d'ailleurs  aucune  violence  maléi'iellc  ni  morale  : 
la  resj)onsal)ilité  en  celle  matière  suppose  le  désir  de  nuire  ; 
elle  est  individuelle  et  n'incond)e  qu'à  ceux  chez  cpii  ce  désir 
de  nuire  existe;  c'est  dire  qu'elle  ne  saurait  peser  sur  les 
ouvriers  qui,  sans  être  animés  du  même  esprit,  se  sont 
mis  en  grève  pour  obéir  aux  ordres,  aux  pressions,  aux 
suggestions  dont  ils  ont  été  l'objet-^.   » 

.?"  Hypothèse.  —  Une  grève,  une  menace  de  grève  ayant 
un  oi)jet  licite  sont  provoquées  par  des  moyens  illicites. 
Par  exemple,  le  meneur,  en  diflamaut  le  patron,  déter- 
mine les  ouvriers  à  demander  une  augmentation  de  salaires 
et  à  se  mettre  en  grève  pour  l'obtenir. 

Dans  ce  cas,  les  fomentateurs  de  la  grève,  qu'ils  soient 
étrangers  à  la  profession  ou  en  fassent  partie,  que  ce  soient 
des  ouvriers  isolés  ou  un  syndicat,  sont  responsables  du 
dommage.  11  n'est  même  pas  nécessaire  (ju'ils  soient  uni- 
quement inspirés  par  rintenlion  de  nuire.  Leur  faute,  s'ils 
n'obéissent   [)as  à   un   s(Mitiment  de  malveillance,  constitue 

1.  Pp.  0:jo,  g  8;  0^7,  §  3. 

2.  \'(iir  siijirn,  p.  200. 

3.  I'.  C./iy,  §  3.J. 
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siMiIcnieiîl  un  quasi-délit  an  lieu  de  consliluer  un  délit 
ri\  il. 

Au  routi'aire,  ceux  rpii  font  j^rève  ou  qui  oiganiseul  la 
résislanrc  n'encourent  aucune  responsabilité.  Ils  usent  du 
droit  de  grève,  ils  n'en  abusent  pas. 

4*^  Hypotliêse.  —  Une  g'rève  ou  une  menace  de  grève 
illicites  à  raison  de  leur  objtît  sont  provoquées  par  des 
moyens  illicites  ou  da?is  l'unique  intention  de  nuire. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  faute  et  de  la  part  des  fomeulateurs 
de  la  g-rève  et  de  la  part  des  grévistes  ou  de  ceux  qui  or- 
ganisent la  lutte.  Les  uns  et  les  autres  sont  donc  civile- 
ment responsables. 

Terminons  par  une  observation  commune  à  ces  diverses 
hypothèse.  Le  syndical,  personne  morale,  est  responsa- 
ble des  dommages  illicites  causés  par  les  membres  de  son 
comité  directeur,  ag-issant  en  son  nom.  La  question  de 
savoir  si  ces  représentants  ont  agi  en  leur  nom  personnel 
ou  comme  délégués  du  syndicat  sera  une  question  de  fail 
(|ue  les  tribunaux  résoudront  souverainement.  Mais,  même 
quand  ils  ont  ag-i  au  nom  du  syndicat,  les  dig'uitaires  de 
celui-ci  sont  toujours  personnellement  responsables  du 
dommage,  s'ils  ont  joué  un  rôle  conscient  et  personnel. 
Ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  dérober  en  s'abritant  der- 
rière leurs  mandants  et  en  disant  :  Le  coupable,  c'est  le  syn- 
dical ' . 

I  2.  —  Envers  qui  existe  la  reaponsahilité? 

Il  y  a  (juatre  catégories  de  victimes  des  grèves  ou  mena- 
ces de  grèves  illicites,  ce  sont:  i''  le  patron;  2°  les  ou- 
vriers,   contremaîtres  chefs  d'équipe  dont  le  renvoi  est  de- 

1.  Voy.  Walil,  pp.  648-6/|f),  ï;§  l\^-l\k\  —  Achille  Mcslre,  note  sous 
Montpellier,  20  lévrier  1Q02  {S.,  igja,  2,  2/19). 
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mandé;  3»  les  ouvriers  victimes  de  violences,  menaces  etc.; 
enfin,  4'  les  personnes  qui  souffrent  indirectement  de  la 
grève. 

Examinons  successivement  les  droits  de  ces  diverses  ca- 
tégories de  victimes. 

7°  broits  du  patron.  —  Quiconque  provoque  ou  fait 
durer  une  grève  illicite  à  raison  de  son  oiîjet  ou  y  participe 
librement  est  responsable  du  dommage  qu'il  cause  au 
patron,  les  moyens  employés  fussent-ils  irréprochables.  Et 
en  sens  inverse,  quiconque,  par  des  moyens  illicites,  pro- 
voque ou  fait  durer  une  grève  même  licite  à  raison  de  son 
objet  doit  réparation  au  patron. 

M.  Wahl  accepte  la  première  proposilion  ;  il  l'accepte  du 
moins  autant  que  le  luipermel  sa  conception  derabusdudioil; 
car  il  n'y  a  pas,  suivant  lui,  de  grève  illicite  en  dehors  des 
deux  cas  où  ceux  qui  la  fomentent,  l'organisent  ou  la  font 
sont  inspirés  par  l'intention  de  nuire  ou  usent  de  moyens 
illicites.  «  Nous  admettons,  dit-il,  que  les  dommages-inté- 
rêts sont  dus,  en  cas  de  grève  abusive..,  aux  chefs  d'entre- 
prise dont  l'industrie  a  été  entravée  par  la  grève  '.   » 

Quant  à  la  seconde  proposition,  M.  Wahl  la  rejette  en 
ces  termes  :  «  La  responsabilité  civile  de  ceux  qui  com- 
mettent un  acte  prohibé  i)ar  l'article  /ji/j  du  Code  pénal 
n'est  engagée  que  vis-à-vis  des  personnes  sur  lesquelles 
s'exercent  les  manœuvres  frauduleuses  ou  la  violence.  Il 
ne  suffit  donc  pas,  pour  justifier  l'action  en  resj)onsal)ilité 
du  patron  dont  les  ouvriers  ont  été  débauchés  à  prix  d'ar- 
gent, de  soutenir,  ni  même  de  démontrer  que  ce  procédé 
constitue  une  manœuvre  interdite  par  l'article  [\\[\  du  Code 
piMial^,  (<  Les  violences  ou    les   menaces    exercées   sur   les 


t.  i'ji-  or)/|-or)i3,  ^  /(Q. 
■j..  l'i».  Oarj-G-f),  §  1-2. 
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ouvriers  pour  les  enipèdier  de  travailler  n'entraînent  donc 
de  responsaliilité  civile  que  vis-à-vis  de  ces  ouvriers.  Elles 
n'eu  entraînent  aucune  vis-à-vis  des  chefs  d'entreprise 
dont  ces  ouvriers,  sous  l'empire  des  menaces  ou  des  violen- 
ces, ont  déserte  les  ateliers.  Si  les  ouvriers  subissent  un 
donimag^e  direct,  les  chefs  d'entreprise  ne  sont  lésés  qu'in- 
directement, non  par  les  menaces  ou  les  violences  qui  ne 
sont  pas  exercées  sur  eux,  mais  par  l'attitude  ultérieure  des 
ouvriers  violentés  ou  menacés.  Les  chefs  d'entreprise  ren- 
trent donc  dans  les  catég'ories  de  personnes  que  la  grève 
lèse  d'une  manière  seulement  indirecte'.  » 

Pour  combattre  la  manière  de  voir  de  M.  Walil,  nous 
emprunterons  des  armes  à  ]M.  Wahl  lui-même.  «  Par  per- 
sonnes subissant  un  préjudice  indirect,  nous  entendons^ 
dif-il,  celles  qui  nont  pas  été  visées  par  la  grève  ou  par  les 
agissements  des  g'révistes,  celles  contre  qui  la  ^rèven'a  pas 
été  dirigée  et  qui  cependant  en  souffrent.  »  Donc,  semble- 
t-il,  les  personnes  contre  qui  un  acte  dommageable  a  été 
dirig^é,  ne  sont  pas  des  victimes  indirectes  de  ce  dommage, 
mais  des  victimes  directes.  Or,  celui  qui  par  la  violence 
empêche  des  ouvriers  indépendants  de  travailler  ne  veut-il 
pas  causer  un  dommage  au  patron?  N'est-ce  pas  le  patron 
qu'il  vise?  Celui-ci  est  donc  aussi  une  victime  directe  plu- 
tôt qu'une  victime  indirecte  de  la  violence.  Les  violences 
exercées  sur  les  ouvriers  non  g^révistes  ne  sont  qu'un 
moyen  de  causer  un  dommage  au  patron;  le  but  poursuivi, 
c'est  ce  dommage  lui-même. 

Le  patron  subit  un  dommage  simple:  i**  quand  il  cède  à 
une  menace  de  grève;  2"  quand  il  ne  cède  pas  à  une  g-rève 
[)lus  ou  moins  longue  et  que  les  ouvriers  sont  obligés  de 
reprendre  le  travail  sans  avoir  obtenu  satisfaction.  Dans  le 

I.  Pp.  652-653,  I  48. 
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premier  cas,  il  subit  le  doinmagc  rcsullaiil  des  nouvelles 
coiulitions  du  traAàil  plus  onéreuses  pour  lui  ou  de  la 
perte  d'un  contremaîti  e  (jui  lui  rendait  des  services  appré- 
ciés ;  dans  le  second,  il  subit  le  dommage  résultant  de  la 
fermeture  forcée  de  ses  ateliers.  Le  patron  subit  un  double 
dommage  ({uand  il  cède  a]>rès  une  grève  avant  duié  [)en- 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long.  Ce  double  dommage 
est  celui  (pii  résulte  des  nouvelles  conditions  du  travail, 
plus  onéreuses  pour  lui,  et  celui  (pii  résulte  de  la  fermeture 
des  ateliers.  Le  patron  aura-l-il  droit  à  la  réparation  de 
tous  ces  dommages  de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  causés 
ou  ont  contribué  à  les  causer? 

Suj)[)osons,  d'abord,  que  le  patron  n'ait  pas  cédé.  Les 
ouvriers  ont  repris  le  travail  sans  avoir  obtenu  satisfac- 
tion et  le  patron  n'a  subi  (pie  le  dommage  résultant  de  la 
fermeture  de  son  établissement,  i^our  mettre  en  doute 
qu'il  ait  droit  à  des  dommages-intérêts,  il  faudrait  juger 
qu'en  reprenant  ses  ouvriers  aux  mômes  conditions,  il  a 
consenti  à  passer  l'éponge  sur  le  passé  et  cpie  le  lenou- 
vellemenl  du  contrat  de  travail  est  accompagné  de  cette 
clause  tacite  :  il  ne  sera  exercé  aucun  recours  contre  les 
ouvriers  qui  rentrent  à  l'atelier.  Il  nous  send)Ie  bien  que 
la  rjuestion  sera  une  question  d'inlei'prétation  de  volontés; 
le  juge  pourra  décider  souverainement  (pi'il  y  a  eu  renon- 
ciation tacite  à  tout  recours.  Mais  il  |)()urrait  aussi  très 
bien  décider  le  contraire  si  les  circonstances  lentlaienl 
cette  renonciation  invraisemblable. 

D'autre  [)art,  il  est  bien  certain  (jue  l'arguincnl  ne  pour- 
rail  pas  s'appliipier  en  ce  qui  concerne  les  meneurs  étran- 
gers à  la  pr<d"ession  et  les  ouvriers  «pii  ne  rejuendraient 
pas  le  travail.  On  ne  pourrait  supposer  «pi'il  y  a  eu  lenon- 
ciation  lacih-  aux  dommages-intérèls  puiscpiil  n'y  aurait 
pas  eu  cou  liât  ou  ienouvellen>ent  de  cou  I  rat. 
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Supposons,  mainleiiaiif,  que  le  patron  ait  cédé  à  la  me- 
nace de  yrève  ou  à  la  grève  déclarée.  Les  ouvriers  pour- 
raient-ils combattre  une  action  en  réparation  qui  leur  serait 
intentée  par  lui  en  lui  disant  :  «  Vous  avez  cédé,  donc 
vous  avez  reconnu  que  vous  aviez  tort  »  ?  Evidemment, 
l'arg^ument  serait  faible.  La  grève,  la  menace  de  ;grève 
étaient  illicites;  si  le  patron  a  cédé,  ce  n'est  pas  parce  qu'il 
a  reconnu  son  tort,  mais  parce  qu'il  a  voulu  éviter  le  dom- 
mage |)lus  grand  devant  résulter  pour  lui  de  la  déclaration 
ou  de  la  [)rolong'atioii  de  la  grève. 

Avec  moins  d'invraisemblance^  les  ouvriers  avant  repris 
le  travail  pourraient  opposer  au  patron  l'argument  que 
nous  avons  prévu  tout  à  l'heure  et  lui  dire  :  «  Vous  nous 
avez  admis  à  i éprendre  le  travail,  donc  vous  avez  renoncé 
tacitement  à  nous  poursuivre.  »  La  léponse  du  juge  serait, 
sans  doute,  souvent  favorable  aux  grévistes  si  le  patron 
continuait  et  paraissait  disposé  à  continuer  de  faire  tra- 
vailler le  même  personnel;  car  on  ne  conçoit  pas  très  bien 
un  patron  poursuivant  pour  fait  de  grève,  devant  le  tribu- 
nal civil,  les  ouvriers  qu'il  fait  actuellement  travailler. 

Cependant,  on  ne  saurait  [)résumer  absolument  la  renon- 
ciation du  patron.  On  ne  saurait  du  moins  la  présumer 
quand  les  circonstances  ultérieures  montrent  que  cette 
renonciation  était  [)rovisoiie  ;  par  exem[)le,  quand,  après 
avoir  fait  lionneur  à  ses  engagements,  le  patron  ferme 
délinitivement  ses  ateliers  ou  qu'il  renouvelle  son  person- 
nel ouvrier,  ou  enfin  ne  conserve  la  totalité  ou  une  partie 
de  son  personnel  qu'à  la  condition  d'être  indemnisé. 

La  question  s'est  p(jsée,  en  Amérique,  dans  un  cas  que 
nous  avons  rappoité  en  note  [)lus  liant.  Un  maître  tailleur 
de  pierres,  piMir  uielti'e  lin  à  une  grève,  avait  payé  à  ses 
ouvriers,  (jui  la  lui  avaient  imposée  d'un<'  manière  jugée 
illicite,  une  amemie  de  2,5oo  francs.  Quand  le  moment  de 
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presse  qui  avait  (lélermliié  le  palion  à  céder  fut  passé, 
celui-ci  ledeinaiula  ses  2,5oo  francs  comnie  [)ayés  iiultl- 
ment  et  obtint  gain  de  cause.  Le  juçe  ne  considéra  ])as 
qu'en  cédant  aux  exigences  de  ses  ouvriers  et  en  conti- 
nuant à  les  faire  travailler,  le  patron  avait  implicitement 
renonéé  à  toute  action  en  réparation  du  dommage. 

Nous  ignorons  si,  après  avoir  rempli  ses  engagemenls,  le 
patron  renonça  à  sa  profession  ou  renouvela  son  personnel. 

2'^  Droits  des  ouvriers,  contremaîtres,  chefs  (Vèrjuipe 
renvoyés  indûment  à  la  suite  d'une  injonction  accompa- 
gnée de  menace  de  grève  ou  suivie  de  grève.  —  Le  droit 
de  ces  victimes  de  la  coalition  à  une  indemnité  ne  saurait 
être  douteux.  C'est  contre  eux  que  la  grève,  la  menace  de 
grève  étaient  dirigées.  Cette  ingérence  des  tiers,  des  ou- 
vriers coalisés  ou  du  syndicat  dans  leurs  affaires  leur  cau- 
sant un  dommage  oblig-e  ses  auteurs  à  réparation  '. 

3°  Il  semblerait  que  nous  n'eussions  pas  à  insister  sur 
les  droits  des  ouvriers  que  les  grévistes  ont  empêché  de 
travailler  à  l'aide  de  menaces,  violences,  voies  de  fait , 
manœuvres  frauduleuses  ou  même  de  menace  de  mise  en 
interdit  dans  le  sens  grave  de  cette  expression.  Ce  sont 
là  encore  des  victimes  directes  des  fautes  commises.  Leur 
droit  à  des  dommages-intérêts  n'est  pas  douteux. 

Cependant,  certain  [)assag-e  de  la  dissertali(»ri  de  .M.  Wald 
nous  oblige  à  nous  airèter  sur  ce  point. 

M.  Wahl  {)révoit  le  cas  où  les  victimes  des  violences, 
voies  de  fait,  menaces,  manœuvres  fiauduleuses  avaieni 
adhéré  à  la  gi'ève  et  où  ces  actes  n'ont  eu  [idur  but  (pie  de 
tiier  vengeance  de  la  violation  de  l'accoid  ou  de  reincncr 
l«;s  défaillaiils  à  la  grève.  Il  pense  (pi'à  une  denninde  de 
d<iiniii;iL;rs-iiil('Mèls  intentée  conlrc  les  auteurs  de  ces  in- 
fractions par  les  victimes,  les  premiers  pourraient  répon- 
dre :    Vous   avez  violé   l'engagement  cpie   vous   aviez   j)ris 
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(le  ndus  pi'ètor  votre  concours,  de  suspendre  le  travail  avec 
nous.  Celte  violation  de  v;!S  engaçeinents  vous  ohli;^e  à 
réparation.  Il  doit  y  avoii-,  à  due  concurrence,  compensa- 
tion entre  les  deux  dettes.  Voici  comment  s'exprime 
M.  Wahl  : 

(f  Les  ouvriers  (réfraclaires)  ont  violé  une  convention  à 
laquelle  ils  a\ aient  librement  participé;  cette  convention 
était  licite,  piiisfpie  le  droit  de  yrève  est  reconnu  par  la  loi 
et  que,  [)ar  suite,  il  n'est  pas  défendu  de  pactiser  sur  la 
grève;  nous  ne  faisons  pas  de  doute  que  les  ouvriers  qui 
ont  méconnu  cet  accord  ne  puissent  être  condamnés  à  des 
dommat^es-intérêts,  soit  vis-à-vis  du  syndicat  professionnel 
qui  a  ordonné  la  grève,  soit  vis-à-vis  des  ouvriers  qui  ont 
observé  les  conditions  du  contrat  :  toute  violation  d'une 
convention  licite  entraîne  une  responsabilité  civile  lorsque 
de  cette  violation  résulte  un  préjudice.  Le  préjudice  est 
généralement  certain,  soit  pour  le  syndicat  professionnel, 
soit  pour  les  ouvriers  grévistes  :  le  syndicat  professionnel, 
dont  l'autoiité  se  trouve  diminuée  par  l'insuccès  partiel  de 
la  grève,  subit  un  dommage  moral;  les  ouvriers  grévistes, 
qui,  par  suite  de  la  persistance  du  travail  de  ceux  de  leurs 
camarades  qui  avaient  promis  de  s'associer  à  eux,  n'obtien- 
nent pas  satisfaction  dans  leurs  revendications,  subissent 
un  dommage  matériel  ' .  » 

Ainsi,  M,  Wahl  voit  un  engagement  civilement  obligatoire 
dans  la  promesse  de  faire  grève.  Nous  ne  pouvons  adopter 
cette  opinion.  La  question  ne  se  pose  pas  en  Angleterre 
où  la  loi  est  foimelle.  Le  législateur  anglais  s'est  prononcé 
contre  le  caractère  obligatoire  des  engagements  pris,  en  cas 
pareil,  entre  membres  d'une  union,  peut-être  parce  qu'il  a 
présumé  que  ces  promesses  n'étaient  pas  faites  avec  l'inlen- 

I.  P.  628,  §  i6. 
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lion  de  s'obliger.  Et  cette  présomption  est,  sans  doute,  le 
plus  souvent  conforme  à  la  vérité.  Mais  même  si  cette 
intention  existait,  d'une  manière  tout  à  fait  exceptionnelle, 
nous  douterions  encore  qu'elle  eût  la  vertu  de  créer  un  lien 
civil.  La  g-rève  est  un  fait  anormal,  tout  juste  toléré;  la 
société  doit  bien  se  g-arder  de  la  favoriser  en  sanctionnant 
les  conventions  qui  la  concernent. 

[\°  Droits  des  antres  ouvriers  que  la  grève  et  la  ferme- 
ture des  ateliers  par  le  patron  ont  mis  malgré  eux  dans 
r impossibilité  de  travailler.  —  L'article  de  M.  Wahl  sug- 
gère à  ce  sujet  une  distinction  :  Si  la  grève  est  illicite  à 
raison  de  son  objet  (dans  la  pensée  de  M.  Wahl  parce 
qu'elle  est  ins[)irée  par  le  désir-  de  nuire),  les  victimes  que 
nous  venons  de  désigner  ont  une  action  en  réparation  con- 
tre ceux  qui  ont  fomenté,  organisé  la  grève  ou  qui  v  ont 
sciemment  participé. 

«  Nous  admettons  cependant,  dit  M.  Wahl,  que  les  dom- 
mages-intérêts sont  dus,  en  cas  de  grève  illicite,  non  seule- 
ment aux  chefs  d'entrepiise  dont  l'industrie  a  été  entravée 
par  la  grève,  non  seulement  aux  [)ersonnes  (jui  ont  été  vic- 
times de  violences,  mais  encore  aux  ouvriers  qui,  par  suite 
de  la  grève  elle-même  et  sans  (pi'aucune  manœuvre  ait  été 
exercée  sur  eux,  se  sont  lioirvés  darLs  l'iriqjossibilité  de  tra- 
vailler, soit  (jue  leur  petit  nombre  ail  empêché  le  patron 
de  laisser  ses  atel  ers  ouverts,  soit  que  la  crainte  de  violen- 
ces îlit  obligé  ce  dernier  à  fermer  ses  locaux  industriels.  La 
grève  a  consisté  à  suspeirdrc  le  lia\ail  dans  certaines  entre- 
prises; celle  suspension  du  travail  a  élt'  le  bul  cl  l'clfcl 
direct  <le  la  gi'ève;  par  suite,  tous  ceiLx  (jui  pailicipaient  à 
riridustric,  les  ouvriers  comnu;  le  patron,  ont  élé  h'sés  direc- 
lemcril  par'  la  grève.  Tous  ont  été  immédialemeril  atteints 
p:ii'  l:i  t^r'ève.  On  ne  sauiiiil  objcclcr'  (pie  la  grève  a  été  diri- 
gée corrire  les  chefs  d'entreprise  el  a  eu  ()our  urii(jue  objet 
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de  leur  causer  un  [)réjudice,  qu'en  conséquence  il  n'y  a  eu 
faule  que  vis-à-vis  d'eux.  En  rangeant  au  nombre  des  cau- 
ses g-énératrices  de  responsal)iIité  civile,  à  côté  de  la  faute 
volontaire,  la  simple  néglig-ence,  l'article  i383  du  Code  civil 
montre  que  tous  ceux  qui  souffrent  directement  du  fait  d'un 
tiers  ont  contre  ce  dernier  une  action  en  responsabilité, 
même  si  ce  fait  n'a  pas  eu  pour  but  de  leur  nuire.  C'est  par 
le  fait  des  ouvriers  i^révistes  que  les  ouvriers  désireux  de 
travailler  ont  subi  un  préjudice;  ce  fait  a  été  la  cause  directe 
du  préjudice,  puisrpi'il  a  consisté  dans  la  cessation  du  tra- 
vail ;  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  justifier  l'action  en 
dommages-intérêts'.  » 

Nous  suivons  volontiers  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Wahl. 
Qu'il  nous  soit  seulement  [)ermis  de  noter  en  passant  qu'elle 
ne  se  concilie  pas  très  bien  avec  celle  qu'a  émise  cet  auteur 
quand  il  a  dit  que  le  patron  n'a  pas  de  recours  contre  les 
meneurs  ou  g"révistes  qui,  par  des  menaces  adressées  aux 
ouvriers  ou  par  des  violences  exercées  sur  eux,  ont  amené 
ou  généralisé  la  grève. 

Lorsque,  au  contraire,  la  grève  a  été  provoquée,  orga- 
nisée ou  maintenue  par  des  moyens  illicites  :  diffamation  du 
patron,  menaces  contre  les  ouvriers,  etc.,  INI.  Wahl  estime- 
rait sans  doute  que  les  ouvriers  indépendants,  piivés  de 
travail  par  le  fait  de  la  grève,  n'ont  aucune  action  contre 
les  meneurs  ou  ouvriers  ayant  mis  ces  moyens  en  usage; 
car  comment  les  ouvriers  indépendants  pourraient-ils  avoir 
plus  de  droits  contre  les  meneurs  ou  grévistes  en  faute 
que  n'en  ont,  aux  yeux  de  M.  Wahl,  les  patrons  dont  les 
ateliers  ont  été  désertés? 

Nous  ne  voyons  pas,  au  contraire,  de  raison  de  distin- 
guer le  cas  où  la  grève  est  illicite  à  raison  de  son  objet  (ou 
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(le  l'intention  des  auleiiis)  et  celui  où  elle  est  illicite  à  raison 
(les  moyens.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre,  le  dommage 
dont  les  ouvriers  indé})endants  ont  à  se  plaindre  a  cMé  prévu 
et  voulu  par  ses  auteurs.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
ceux-ci  doivent  donc  être  responsables. 

5"  Droits  des  autres  catégories  de  victimes  de  la  grève. 
—  Ces  victimes  seront  :  i"  les  consommateurs  des  produits 
fal)ri(piés  dans  les  ateliers  fermés;  ils  devront  se  procurer  ces 
j)roduits  ailleurs,  peut-être  à  un  prix  plus  élevé,  peut-être 
eu  subissant  un  retard  qui  les  oblig'cra  eux-mêmes,  s'ils  sont 
intermédiaires,  à  laisser  inexécutés  leurs  engagements  vis- 
à-vis  de  leurs  propres  clienis;  2°  ces  victimes  seront  encore 
les  auti'es  négociants  et  fournisseurs  de  la  localité  dont  les 
magasins  seront  moins  fréquentés  à  cause  de  la  gêne,  de  la 
misère  des  grévistes,  etc.  Toutes  ces  personnes  ne  seront 
que  des  victimes  indirectes  de  la  grève,  elles  n'auront  aucun 
droit  à  réparation. 

J.  Ckouzel, 

Docteur  en  droit,  Bibliollit^caire  en  chef  de  l'Université, 
.Membre  de  rAcadémie  de  Législation. 
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Les  attributions  des  juges  de  paix,  sous  le  régime  de  la 
loi  du  3.4  août  1790,  ne  comprenaient  tout  d'abord  que  des 
affaires  civiles.  La  répression  des  crimes  et  des  délits  appar- 
tenait aux  cours  d'assises,  aux  tribunaux  ordinaires  et  aux 
municipalités.  Les  officiers  municipaux,  chargés  de  la  po- 
lice municipale,  en  exerçaient  à  la  fois  la  partie  réglemen- 
taire et  la  partie  contentieuse;  ils  faisaient  exécuter  comme 
juges  les  mesures  qu'ils  avaient  prises  comme  administra- 
teurs. 11  va  sans  dire  que  la  partie  contentieuse  et  la  partie 
administrative  étaient  renfermées  dans  les  mêmes  limites 
et  que  les  officiers  municipaux  ne  pouvaient  prononcer 
des  peines  pour  contravention  à  des  règlements  qu'ils 
n'avaient  pas  le  droit  de  faire. 

La  Constitution  de  l'an  111  fit  passer  l'exercice  du  con- 
tentieux de  la  police  municipale  des  mains  des  officiers 
municipaux  à  celles  des  juges  de  paix.  Elle  départage  en 
délits  et  en  crimes  les  actions  que  la  loi  punit;  aux  cours 
d'assises,  elle  laisse  les  crimes,  quant  aux  délits  elle  les 
répartit  en  deux  classes  :  dans  la  première,  elle  inscrit  ceux 
dont  la  peine  excède,  soit  une  amende  de  trois  francs,  soit 
■  un  emprisonnement  de  plus  de  trois  jours,  et  réserve  leui 
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jugement  aux  tribunaux  de  police  collection nelle;  dans  la 
deuxième  classe  sont  prévues  les  fautes  plus  légères,  dont 
la  répression  est  laissée  aux  justices  de  paix  qui  deviennent 
les  tribunaux  de  simple  police.  La  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
organitpie,  en  cette  partie,  de  la  Constitution  de  l'an  III, 
porte  dans  l'article  600  :  «  Les  peines  de  simple  police  sont 
celles  qui  consistent  dans  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  et  au-dessous  et  d'un  emprisonnement 
qui  n'excèdeia  pas  trois  jours.  Ces  peines  sont  prononcées 
par  le  tribunal  de  simple  police.  » 

A  son  tour,  le  Code  d'Instruction  criminelle  introduit 
dans  cette  matière  deux  innovations  :  il  qualifie  de  contra- 
ventions les  délits  de  simple  police  et  élève  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police  jusqu'à  i5  francs  d'amende 
et  cinq  jours  d'emprisonnement. 

Donc  les  juges  de  simple  police  tiennent  le  contentieux 
de  la  police  municipale  de  la  Constitution  de  l'an  III,  qui  a 
dépouillé  les  officiers  municipaux  pour  les  en  investir. 
Cette  substitution  n'a  rien  changé  à  leur  compétence,  et  la 
partie  réglementaire  el  la  partie  contentieuse  de  cette  police 
demeurèrent  ce  qu'elles  étaient  auparavant  :  ainsi,  dans 
l'exercice  du  contentieux,  les  juges  de  simple  police  ne  pu- 
reiil  (juc  ce  qui  était  permis  aux  officiers  municipaux  et 
ne  furent  compétents  pour  connaître  des  infractions  aux 
règlements  de  police  que  dans  les  seuls  cas  où  les  règle- 
ments statuaient  sur  des  objets  que  les  lois  ont  placés  dans 
la  compétence  de  l'autorité  municipale. 

Donc,  sous  le  régime  du  Code  pénal  de  1810,  les  juges  de 
simple  police  se  trouvèrent  investis  de  deux  sortes  de  po- 
lices :  la  police  municipale,  dont  il  vient  d'être  question 
el  dont  la  sphère  de  compétence  était  surtout  déterminée 
|)ar  la  loi  du  2/4  août  1790,  el  la  simple  police  dont  les  at- 
tributions étaient  fixées  et  énumérées  dans  le  livre  IV  du 
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Code  l^éiiul  développant  lu  nialièie  conespcndante  du  Code 
des  délils  et  des  peines  du  3  biumaiie  an  IV  {i). 

I.es  choses  restèrent  en  l'état  jusqu'à  la  loi  du  28  avril 
iSS-2,  article  yo,  qui  ajouta  à  l'article  471  du  Code  Pénal 
un  paragraphe  i5  :  «  Seront  punis  d'amende,  depuis  i  fr. 
jusqu'à  cinq  francs  inclusivement...  i5°  Ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité 
administrative  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale  en 
vertu  des  articles  3  et  <4,  titre  Xi,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  et  de  l'article  46,  titre  I,  de  la  loi  des  19-22  juil- 
let 1791.  » 

Ainsi  disparut  un  dualisme  fâcheux  de  textes  et  de  pei- 
nes, les  uns  relevant  du  Code  Pénal,  les  autres  des  lois  de 
1790  et  1791,  ainsi  que  du  Code  de  l'an  IV,  et  l'adjonction 
de  1882  nous  apparaît  comme  une  simple  mesure  d'ordre 
que  les  Chambres  adoptèrent,  en  même  temps  que  beau- 
coup de  dispositions  nouvelles,  sans  aucune  discussion  {2). 

M.  de  Bastard,  rapporteur  à  la  Chambre  des  pairs,  s'ex- 
prime ainsi  :  ((  On  avait  été  obligé  de  regarder  comme  non 
abrogés,  dans  le  Code  de  brumaire  an  IV,  les  articles  qui 
punissent  ces  contraventions.  Il  sera  plus  régulier  de  trou- 
ver dans  le  Code  Pénal  ces  dispositions  dont  on  fait  tous  les 
jours  l'application  (3).  »  Et  M.  Dumas,  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés,  reprenait  la  même  idée  :  <(  La  prati- 
que de  tous  les  jours  est  obligée  de  rechercher  dans  le  Code 
de  brumaire  an  IV,  divers  règlements  de  police.  Ils  seront 
mieux  à  leur  place  dans  le  Code  des  lois  pénales  ('4).  » 

1 .  V.  Henriou  de  Pansey,  De  la  i-ominHenct'  ilrs  jii'ji's  île  /hi/\l-, 
pp.  659  et  suiv. 

2.  V.  noie  de  M.  Achille  Mestre  dans  Sirey,  1902-1-377. 

3.  Archives  i»arlernentaires,  20  série,  t.  LXXVI,  pp.   iôS-iOq. 

4-  Archives  parlementaires,  ac  série,  t.  LXXVII,  p.  S^i.  V.  aussi 
Moniteur,  2l\  mars  1882^  p.  842. 
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I,es  travaux  pirpaialoires  de  la  lui  de  iH?>:>.  ru;  nous  lévè- 
Icnl  rien  de  plus;  ils  ne  nous  offrent  donc  pas  de  grandes 
ressources  pour  l'interprélalion  du  n°  i5  de  l'ailicle  .'17 1  . 
cependaiit  il  seia  intéressant  de  noter  (jue,  dans  l'esprit  des 
auteurs  de  ce  texte,  comme  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence anléiieurcs  à  i83:^,  les  pouvoirs  des  juges  nous  ap- 
paraissent coninie  ayant  la  même  mesure  que  ceux  des  ad- 
ministrateurs. 

Ijn  maire  fait  un  ariêlé  j^our  jèglementei  une  matière 
quelcon(|ue,  d'ailleurs  parfaitement  de  son  ressort;  quel- 
(|ii'uii  conlrcN  icnt  à  cet  arrêté,  procès-verbal  est  dressé  et 
;l''v-i;.l  '^■-  Lij.M  n>l  (''  impie  police  :  !■■ 
juge  doit  applicjuer  la  peine  portée  en  l'article  li'ji,  mais 
seulement  si  l'ariété  a  été  légalenienl  jail.  La  définition  de 
ces  termes,  ((  léyaleiiient  fait  »,  a  d(jnc  une  très  grande 
importance  pratique. 

11  (v^l  ,loul  daboid,  certain  (juc  le  juge  de  paix  devra  se 
demander  si  l'arrêté  a  été  pris  dans  la  sphère  des  pouvoirs 
du  maire.  Si  le  maire  a  statué  sur  une  matière  réservée  au 
préfet,  par  exemple  sur  l'un  des  points  de  la  police  rurale 
attiibués  au  domaine  préfectoral  par  la  loi  du  -n  juin  1898, 
le  juge  n'appliquera  pas  de  sanction. 

De  même,  le  juge  de  jjaix  devra  se  demander  si  l'arrêté 
ne  viole  pas  directement  la  loi.  Le  maire  n'a  que  le  pouvoir 
de  rèfjlemenler  les  sonneries  des  cloches  des  églises;  voici 
un  ariêté  municipal  (|ui  supprime,  purement  et  simple- 
ment, Ic^  sonneries  ou  qui  les  réglemente  de  telle  sorte  qu'il 
rend  impossible  l'exercice  du  culte,  dont  la  liberté  est  ga- 
rantie à  tous  les  citoyens  par  l'article  i  de  la  loi  du  11  dé- 
cembre i(jo')  :  le  juge  n'appliquera  pas  l'amende. 

Il  en  serait  de  même  si  les  formes  requises  pour  la  vali- 
dité des  arrêtés  réglementaires  n'avaient  pas  été  observées, 
si,  par  exemple,  l'arrêté  n'avait  pas  été  dûment  publié. 
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Sur  CCS  aiveis  points,  tout  le  monde  paraît  d'accord. 

iMais  où  l'accord  cesse,  c'est  en  niatièie  de  détournement 
de  [)ouvoir.  Le  détournement  de  pouvoir,  —  je  cite  ici  la 
définition  de  M.  llauriou  {i),  —  esl  le  fait  dun  agent  de 
radministralioii  qui,  tout  en  accomplissanl  un  acte  de  sa 
compétence  et  suivant  les  formes  prescrites,  use  de  son 
pouvoir  dans  un  but  et  pour  des  motifs  autres  que  ceux  en 
vue  desquels  ce  pouvoir  lui  a  été  attribué.  Or,  on  a  consi- 
déré jusqu'ici  comme  un  principe  certain  que  le  détourne- 
ment de  pouvoir  ne  rentrait  pas  dans  les  attributions  de 
l'autorité  judiciaire  et  (jue  seule  la  juridiction  administra- 
tive pouvait  en  connaître.  Ainsi,  dapiès  cette  théorie  tra- 
ditionnelle, en  face  d'un  acte  administratif  faisant  grief  à 
des  intérêts  privés,  des  attributions  différentes  appartien- 
draient à  la  juridiction  administrative  et  aux  tribunaux  ju- 
diciaires, et  les  droits  de  ces  derniers  seraient  beaucoup 
moins  étendus  que  ceux  de  la  première. 

Celte  distinction  a  été  contestée  récemment,  au  lende- 
main et  à  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  (^our  de  cassation  du 
i*""  juillet  1909, "par  M.  de  Lalande,  avocat  au  Conseil 
d'Etat  cl  à  la  Cour  de  cassation  (2). 

L'article  ^71,  dit  M.  de  Lalande,  n'attache  de  sanction 
qu'aux  arrêtés  légalement  pris  par  l'autorité.  Or  il  ne  peut 
y  avoir  deux  sortes  de  légalités,  la  légalité  administrative  et 
la  légalité  judiciaire.  Un  arrêté  est  légal  ou  il  ne  l'est  pas, 
et  si  le  Conseil  d'Etat  annule  certains  actes  administratifs 
pour  détournement  de  pouvoir,  c'est  qu'il  considère  ces  ac- 
tes comme  illégaux.  Et  donc  le  juge  de  simple  police  doit 
pouvoir,  aussi     bien     (|iic    le     Conseil    dLlal,     considéier 


1.  V.  llauriou,  Précis  de  droit  fulininislratif  et   dr  droit  public, 
7"  édition,  p.  /|5o. 

2.  Revue  de   droit   et    de  Jiiris/jriidence   des    /ùj lises   séparées  île 
l'Elal,  oclobre  190g. 
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c'oijiine  illégaux  dos  arrêtés  entachés  de  détournement  de 
p(nivoir  et  leur  refuser  la  sanction  pénale.  11  doit,  comme 
Kî  Conseil  d'Etat  lui-même,  examiner  les  circonstances  de 
fait  (jui  sont  de  nature  à  rendre  illégales  telles  ou  telles  dis- 
positions d'un  arrêté  réglementaire  et  il  ne  doit  pas  appli- 
quer l'aiiicle  471  11°  i5,  s'il  estime  (pie  cet  acte  administra- 
tif est  entaché  de  détournement  de  pouvoir.  Cette  théorie 
nt  permettrait  pas  aux  juges  de  s'immiscer  dans  les  ac- 
tes de  lauloiilé  et  de  les  contrecarrer  en  les  annulant;  elle 
se  borne  à  refuser  l'application  d'une  peine,  toutes  les  fois 
qu'un  acte  de  l'autorité  n'est  pas  légal. 

L'annotateur  anonyme  de  l'arrêt  de  cassation  du  i^""  juil- 
let lyoy,  dans  Sirey,  s'élève  avec  force  contre  cette  théo- 
rie (i).  Elle  introduirai!,  di(-il,  un  hoiileversemeril  très 
grave  dans  l'administration.  Sans  doulc,  il  faut  protéger  les 
particuliers  contre  les  actes  illégaux  de  l'autorité,  mais  il 
faut  aussi  protéger  l'autorité  contre  les  décisions  impruden- 
tes et  rendues  sans  compétence  par  le  pouvoir  judiciaire. 
Nous  voyons  mal  le  juge  de  paix,  juge  subalterne  et  placé 
trop  près  des  passions  politiques,  dans  la  fonction  nouvelle 
qu'on  lui  assigne  de  juge  du  détournement  de  pouvoir.  S'il 
est  une  matière  délicate  et  difficile  à  résoudre,  que  le  Con- 
seil d'Etat  lui-même  n'aborde  pas  sans  réserve,  —  ce  sont 
ici  les  termes  mêmes  de  l'annotateur,  —  c'est  assurément 
l'ajjpiécialion  de  ro])porlunité  d'un  acte  administratif  et  de 
l'examen  des  motifs  qui  l'onl  inspiré,  motifs  que  n'inili- 
que  pas,  le  plus  souvent,  l'acle  alhupié.  Le  tribunal  de 
sim|)lc  jxilicf  est  une  jiuidif  lit>ii  Inip  étrangère  à  l'admi- 
nistration pour  (pi'cjn  puisse  Ini  conlif  r  sans  crainte  cet 
examen.  Sons  prétexte  de  délonrnemcnt  de  |K)n\()ir,  les  ac- 
tes les  plus  légifiîMcs  et  les  plus  nécessaires  de  l'administra- 
tion serairnl  |iri\('-s  de  sanction  c|  i  najijiljcables. 

I.   Sircy,  iijio-i-iôo. 
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Ce  qui  uugiiu'iile  encore  la  gravité  de  l'opinion  de  M.  de 
Lalande,  ajoute  la  note,  c'est  que  la  décision  du  juge  de 
paix  déclarant  le  détournement  de  pouvoir,  étant  fondée 
sur  une  apprécialion  des  faits,  l'examen  de  l'affaire  échap- 
perait, à  la  différence  de  la  qualification  d'illégalité,  au 
contrôle  de  la  cour  suprême.  11  serait  hors  du  pouvoir  de 
celle-ci  de  rendre  la  vie  à  l'arrêté  municipal  inexactement 
apprécié  par  le  juge  de  simple  police.  Ce  serait  la  paraly- 
sie définitive  et  irrévocable  de  l'action  administrative. 

Enfin,  dit  la  note  de  Sirey,  la  théorie  elle-même  repose 
sur  une  équivoque,  lorsqu'elle  affirme  que  la  légalité  ne 
peut  pas  être,  au  point  de  vue  du  pouvoir  judiciaire,  autre 
que  ce  qu'elle  est  au  point  de  vue  de  la  juridiction  admi- 
nistrative. Assurément,  il  n'y  a  pas  deux  légalités,  mais  la 
question  est  autre.  Elle  porte  simplement  sur  le  point  de 
savoir  si  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  annule  un  acte  adminis- 
tratif pour  détournement  de  pouvoir,  résout  une  question 
de  légalité  ?  —  Xon,  car  dès  lors  que  l'acte  administratif  a 
été  pris  par  l'autorité  compétente  dans  les  limites  de  ses 
pouvoirs  et  qu'il  est  revêtu  des  formes  exigées  par  la  loi,  il 
est  légal.  Mais  un  acte  légal  peut  néanmoins  n'être  pas  va- 
lable. De  même  que,  dans  le  droit  privé,  on  démontre  la 
distinction  entre  le  droit  et  l'abus  du  droit,  qui  permet 
d'empêcher  certaines  conséquences  du  droit,  de  même  dans 
le  droit  public,  il  convient  de  distinguer  entre  le  droit  de 
l'administration  et  l'abus  qu'elle  peut  faire  de  ce  droit.  Ici, 
c^  qui  est  mis  en  discussion,  c'est,  comme  dans  l'abus  du 
droil  en  matière  de  droit  privé,  une  faute  commise  par  l'ad- 
ministration dans  l'emploi  qu'elle  fait  de  son  pouvoir.  Elle 
est  dans  son  droit,  mais  elle  en  mésusc.  Il  ne  s'agit  donc 
pas  de  légalité  et  le  raisonnement  basé  sur  l'article  ^^71 
11°  i5  croule.  Il  s'agit  simplement  d'une  faute,  que  seule 
ll'autorité  administrative  supérieure  peut  déclarer  et  répri- 
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nirr.  C'est  au  fond  I;i  niriiie  idée  qu'cxpiimail  M.  Lafc-r- 
lièic  :  «  Le  Conseil  dllhil  peut  atteindre  des  infractions 
plus  détournées  cl  nirnic  annuler  des  actes  disciétioiMiaii-es 
<|ui  luccoiinaisscjil  Tcsj)!!!  de  la  loi.  Il  le  peut  sans  causer 
uii  Ironble  dans  la  lépariilion  des  pouvoirs...  tandis  qite 
des  investigations  et  des  censures  de  même  nature,  venant 
d  l'autorité  judiciaire,  seraient  considérées  conmie  un  cm- 
pièlcmcnl  sur  le  pouvoir  exécutif  (i).  » 

T(;ls  sont,  dit-on,  les  vrais  principes  et  il  imj)orte  de  s'y 
tenir. 

Les  critiques  adressées  à  la  théorie  de  M.  de  Lalande  ne 
me  paraissent  cependant  pas  décisives  et  j'estime  que  l'on 
peut  parfaitement  leconnaître  au  juge  de  simple  police  le 
droit  de  statuer  en  jualière  de  d(''lournenient  de  pouvoir. 
Connue  le  reconnaît  la  note  elle-même  dont  nous  faisons 
1  i  critique,  il  ne  sauiait  y  avoir  deux  légalités,  la  légalité 
adminislrali\c  et  la  légalité  judiciaire,  et  ce  (jui  est  illégal 
devant  le  Conseil  ill-ltat,  doit  (Mit-  <l('claré  illégal  de\ant  les 
tribunaux  judiciaiies.  Ur,  en  dernière  analyse,  c'est  bien 
pour  illégalité  que  s(jnt  aimulés  les  arrêtés  entachés  de  dé- 
toui  ncnienl  de  p(juvoir.  Et  sans  doute,  ici,  le  point  de  vue 
de  la  légalité  est  dépassé  et  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
s'élève  jii<qu  à  être  la  sanction  d  Une  morale  juridique,  la 
loi  n'est  plus  seulement  considérée  connue  un  texte  mort, 
elle  appaïaîl  connue  animée  d'irn  espril  \i\airt  :  ne  doit-il 
[)as  en  être  ainsi  puisfpie  la  loi  e-t  une  manifestation  de  no- 
lonlt'  .'  Mais  c'est  \  icjler  la  loi  (pie  de  \ioler'  son  espril,  au- 
tant el  j)lu-  <|Ue  de  violer'  <a  lettre  cl  jiai'  coiiséquedl  le  dé- 
loui  iieirreirt  de  ]jou\  (»ir' est  bien  urre  illé-galité.  Il  y  a  illéga- 
lité dajis  l'arrèlc''  du  maire  ijui  refuse  le  droit  de  slalionne- 

r.  l,;i(t'rrirr(',  Ti-tiih-  )lf  la  Jiirnl irlion  iiiliniiilslratiri',  :>''  ('-(lilirin, 
t.   il.  |).  .'.."..,. 
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ment  sur  la  voie  [)ubli(iue  à  loules  voitures  aulres  que  cel- 
le.-; {l'un  eerlaiii  euircpieiieur,  car  ledioil  tie  règleuienter  le 
stationnement  des  voitures  n'a  élé  donné  aux  maires  que 
pour  assurer  l'ordre  public  et  non  pour  favoriser  des  entre- 
pri.ses  parliculièies  au  détriment  d'autres  entreprises,  qui 
ainsi  se  liouveiil  lé>^ées.  il  y  a  illég'alilé  dans  l'an  élé  qui  in- 
terdit à  une  société  musicale  délerminée,  et  à  elle  seule,  de 
sortir  sur  la  voie  ])ubli(pie,  parce  (pie  1(>  droit  de  rcglemen- 
tei'  les  sorties  des  sociétés  musicales  n"apj)artienl  aux  mai- 
res que  dans  la  mesure  où  doit  éti'c  assuiét'  la  haiicpiillité 
publi(pie,  mais  ne  leur  a  j)as  été  confié  [)our  élre  mis  au 
sei  ^  ice  d'un  es])iit  de  parli  et  d'animosilés  privées  cpii  lè- 
sent les  droits  des  tiers  :  pas  plus  que  le  fait  personnel  du 
fonctionnaire,  l'acte  de  l'autorité  qui  méconnaît  l'esprit  de 
sa  fonction  ne  doit  être  couvert  par  sa  forme  et  le  juge  de 
simple  [)olice  a  le  droit  de  dire  que,  dans  tel  ou  tel  cas  oi!i  la 
lettre  de  la  loi  n'est  pas  violée,  son  esprit  cependant  l'a  été, 
de  telle  sorte  qu'il  y  a  illégalité. 

On  prétend  rpie  le  juge  de  paix,  juge  subalterne  et  placé 
trop  près  des  passions  politiques,  ne  saurait  guère  être  ap- 
pelé à  se  prononcer  sur  la  question  du  détournement  de 
pouvoir.  Mais  si  l'on  se  méfie  des  juges  de  paix,  ne  doit-on 
pas  aussi  se  méfier  îles  niaiics,  dont  la  nioralilc'  adminislra- 
li\('  n'est  pas  toujours  gaianlie  par  de  sérieuses  connaissan- 
ces juridi(jues  cl  (pii  son!  encore  plus  en  contacl  (pie  les  ju- 
ges avec  les  passions  poliiicpies  ?  Aussi  les  paiticuliers  me 
paraissenl-ils  de\oir  èlre  ()lus  protégés  conli(^  l'arbitraire 
des  adminisliiilcurs  (pie  les  adminislialeins  conire  l'arbi 
Iraire  des  juges. 

Tl  est  vrai  (pie  l'on  peu!  user  conire  les  ariêlés  règlemen- 
laii'cs  du  recours  pour  excès  de  |)ou\()ir,  mais  le  recours 
pour  (>xc(s  de  pou\  oir  esl  I  lès  onc-reux,  du  moins  si  l'on  use 
du  ministère  d'un  avocat;  il  est  inqjossible  de  l'exercer  au- 
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delà  du  délai  de  deux  mois;  certaines  personnes  ne  peuvent 
pour  défaut  dintérol  ou  de  qualité,  l'intenter  au  moment 
où  l'acte  est  publié,  (jui,  le  délai  passé,  se  trouvent  lésées 
par  cet  acte. 

Il  y  a  bien,  il  est  viai,  la  possibilité  d'intentci-  un  recours 
eu  appréciation  de  validité  et  ce  recours  peut  être  exercé  en 
tout  temps,  mais  il  n'est  pas  dispensé  du  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  il  n'aboutit  qu'à  une  censure 
purement  doctrinale,  (jui  laisse  à  l'acte  toute  sa  force.  Ne 
peut-on  pas  et  ne  doit-on  pas  dire  que,  du  côté  de  l'admi- 
nistration, les  intérêts  des  particuliers  sont  insuffisanmient 
protégés  et  (pi'il  convient  d'autant  mieux  de  recourir  aux 
tribunaux  judiciaires,  qu'ici  un  texte  s'y  prête  ? 

S'il  est  une  matière  délicate  et  difficile  à  résoudre,  ajoute 
Sirey,  une  matière  que  le  Conseil  d'Etat  lui-même  n'aborde 
pas  sans  réserve,  c'esl  l'appréciation  de  l'opportunité  d'un 
acte  adminislrafif  et  de  l'examen  des  motifs  de  l'acte  atta- 
qué, motifs  fpie  n'indique  pas,  le  plus  souvent,  cet  acte.  Le 
tiibunal  de  simple  police  est  une  juridiction  trop  étran- 
gère à  l'administration  pour  qu'on  puisse  lui  confier  sans 
crainte  cet  examen. 

Nous  répondons  qu'il  est  inexact  de  dire  que  le  Conseil 
d'Etat  soit  chargé  d'apprécier  l'oppoitunité  des  arrêtés  ré- 
glementaires. Ee  Conseil  a  protesté  constamment  que  l'ap- 
préciation des  motifs,  alors  qu'ils  ne  constituaient  pas  un 
détournement  de  pouvoir,  n'est  pas  susceptible  de  lui  êti-e 
soumise  au  contentieux  fi).  Seule  l'administration  active, 
statuant  sin-  lecours  hiérarchique,  j)eut  annuler  un  acte 
pour  ino|)porliiiiilé;  c'est  au  préfet,  puis  au  ministre,  qu'il 
a(ipaiticiil  (le  [»aralyser  les  effets  d'un  tel  acte.  Qui  ne  A^oit 


I.  Con.seiI  d'État,  2  juin   iQofj,  (!<•  Cranils;  S  jjiiivitr   H)Of(,   liaii.i- 
iG  novf'nihro  t()oo,  Maiif/rns,  etc. 
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toute  la  distance  qui  sépare  un  acte  entaché  de  détourne- 
ment de  pouvoir  d'un  acte  inopportun  ?  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  un  droit  lésé,  nous  l'avons  vu;  dans  le  second,  il 
ny  a  pas  de  droit  lésé  mais  des  intérêts  froissés,  de  telle 
sorte  que  certaines  considérations  militent  contre  l'acte, 
alors  même  que  d'autres  coiLsidérations  militent  pour  lui. 
Nous  reconnaissons  qu'il  serait  très  dangereux  et  tout  à  fait 
contraire  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  d'ac- 
corder au  juge  de  paix  le  droit  de  se  prononcer  sur  l'oppor- 
tunité, mais  nous  ne  voyons  aucun  danger  semblable  dans 
le  fait  de  se  prononcer  sur  le  détournement  de  pouvoir. 

La  note  de  Sirey  signale  un  autre  inconvénient  de  la 
théorie  de  M.  de  Lalande;  la  décision  du  juge  de  paix  étant 
fondée  sur  une  appréciation  des  faits,  l'examen  de  l'affaire 
échapperait,  à  la  différence  de  la  qualification  d'illégalité, 
au  contrôle  de  la  Cour  suprême;  l'action  administrative  se- 
rait ainsi  définitivement  et  irrévocablement  paralysée.  Je 
ne  crois  pas,  pour  ma  part,  à  cette  conséquence.  La  Cour 
de  cassation,  il  est  vrai,  ne  peut  se  livrer  à  un  examen  de 
fait,  mais  lorsque  le  juge  de  fait  a  statué  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'arrêté,  dans  les  circonstances  de  l'affaire  était  ou 
non  entaché  d'excès  de  pouvoir,  la  Cour  de  cassation  est 
rumée  d'un  droit  de  contnMe,  non  sur  les  faits  eux-mêmes, 
mais  sur  les  conséquences  juridiques  que  le  juge  du  fond 
en  a  tirées;  il  a  en  rjuelque  sorte,  un  droit  de  contrôle  sur 
la  qualification  légale  de  l'arrêté,  eu  égard  aux  faits  cons- 
tatés, au  point  de  vue  spécial  de  l'excès  de  pouvoir.  Comme 
l'a  dit  M.  de  Lalande,  qui  ainsi  répondait  par  avance  à  l'ob- 
jection faite  à  sa  théorie,  «  l'arrêté  administratif  entaché  de 
détouinement  de  pouvoir  offre,  d'ailleurs,  une  analogie 
frappante  avec  la  décision  judiciaire  dépourvue  de  base  lé- 
gale. Et  de  même  que  la  Cour  de  cassation  annule  un  arrêt 
dont  les  motifs   exprimés  ne  justifient   pas  la  décision  qui 
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lui  est  déférée,  de  même,  elle  doil  considérer  comme  illé- 
gal l'arrêté  qui,  dans  les  circonstances  relatées  par  le  juge 
de  fond,  constitue  une  atteinte,  une  restriction  non  justi- 
fiée à  des  droits  recomius  par  la  loi  aux  citoyens,  par  exem- 
ple, la  liberté  du  commerce,  la  liberté  de  la  circulation,  la 
liberté  religieuse,  etc..  La  Coui-  de  cassation  peut,  en  effet 
estimer,  en  i)areil  cas,  (jue  les  circonstances  de  fait  relevées 
par  le  juge  de  police  et  que  les  appréciations  qu'il  formule 
se  trouvent,  endroit,  en  contradiction  avec  la  solution  qu'il 
en  a  tirée.  »  Et  tout  de  même  la  Cour  de  cassation  pourrait 
considérer  comme  légal  un  arrêté  qualifié  d'illégal  par  un 
juge  de  simple  police,  si  cette  qualification  ne  pouvait  être 
juridiquement  déduite  des  circonstances  de  fait  et  des  ap- 
préciations invoquées.  Les  jugements  de  simple  police,  en 
matière  de  détournement  de  pouvoir,  n'échapperaient  donc 
pas  absolument  au  contrôle  de  la  Cour  suprême. 

Enfin,  d'après  la  note  de  vSirey,  le  Conseil  d'Etat,  lors- 
qu'il annule  un  acte  administratif  pour  détournement  de 
pouvoir,  ne  résout  pas  une  question  de  légalité  et  par  con- 
séquent l'article  471  n°  i5  du  Code  Pénal  ne  peut  être  ap- 
pliqué :  il  s'agirait  ici  d'un  simple  abus  de  droit,  de  la  part 
de  l'autorité  administrative. 

Je  sais  bien  fjue  l'on  parle  beaucouj)  aujourd'hui  de  l'u- 
sage abusif  des  droits,  mais  c'est  là  une  formule  qui  me  pa- 
raît malheureuse  et  absolument  fautive  :  si  j'use  de  mon 
droit,  mon  acte  est  licite  et  rpiand  il  est  illicite,  c'est  que  je 
dépasse  mon  droit.  (|ue  j'agis  sans  dn lil.  Tout  acte  abusif 
par  cela  seul  rpiil  est  illicite,  n'est  pas  l'exercice  d'un  droit 
et  l'abus  du  droit  ne  constitue  en  aucune  façon,  une  caté- 
goiie  juridi(|ue  distincte  de  l'acte  illicite.  T,e  droit  cesse  où 
l'abus  commence  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'usage  abusif 
d'un  droit,  pour-  cette  br)nne  raison  rpiiiri  seul  et  même 
acte  ne  f)eut,  à  la  fois,  être  conforme  et  contraire  au  droit. 
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La  seule  chose  vraie  (jiii  ressorte  de  cette  théorie,  c'est  que 
les  droits  ne  sont  presque  jamais  absolus  et  sont,  pour  la 
plupart,  limités  ou  soumis  à  des  coudilions  diverses.  Quand 
on  sort  de  ces  limites  ou  quand  ces  conditions  ne  sont  pas 
observées,  le  droit  est  dépassé  et  n'existe  plus,  et  ceci  n'est 
pas  uu  abus  du  droit,  mais  l'absence  de  droit  ou  l'illégaHté. 
En  droit  administratif,  comme  en  droit  civil,  il  y  a  des 
droits  qui  ne  sont  pas,  comme  le  dit  M.  Planiol,  leur  pro- 
pre but  à  eux-mêmes,  mais  qui  ne  sont  que  des  moyens 
pour  atteindre  un  autre  but  (i).  Et,  par  exemple  le  droit  de 
réglementer  la  circulation  des  voitures  dans  la  cour  d'une 
gare  appartient  au  maire  comme  moyen  de  police  et  de  sé- 
curité publique,  mais  s'il  use  de  ce  droit,  de  ce  moyen, 
pour  créer  un  monopole  véritable  au  profit  d'un  entre- 
preneur de  transports,  il  commet  une  véritable  illégalité 
dénommée  détournement  de  pouvoir,  et  son  arrêté  peut 
être  annulé. 

Le  juge  de  simple  police  pourra  donc,  et  c'est  là  notre 
conclusion,  statuer  dans  un  cas  de  détournement  de  pou- 
voir comme  dans  un  cas  d'illégalité  flagrante.  Les  pou- 
voirs du  juge,  nous  l'avons  vu  au  début  de  ce  travail,  ayant 
même  mesure  que  ceux  de  l'autorité  d'où  émane  le  règle- 
menl  soumis  à  son  appréciation,  il  semble  bien  qu'il  doive 
y  avoir  une  corrélation  complète  entre  le  coulentieux  ad- 
minislralif  (\\i\  assure  la  It'galité  objective  et  le  contentieux 
judiciaire,  qui  assuie  la  légalité  i)rali(pie.  Déjà  la  jurispru- 
dence admet  que  le  juge  de  simple  police  [)eul  ap[)récier  Ja 
légalilé  des  arrêtés  dans  trois  cas  où  ils  doniicnl  lieu  au  re- 
cours [)our  excès  de  ])oiivoii-  :  l'incompétence,  la  violation 
des  formes,  la  violation  de  la  loi;  j)our  que  le  parallélisme 
soit  complet,  il  faut  aller  juscpi'à  permettre  aux  tribunaux 
judiciaires  de  juger  du  détournement  de  pouvoir. 

I.    t^laniol,   Ti'flili^  éléint'ntairt'  de  droit  civil ,  I.  Il,  [i.  2Hi,  note. 
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Et  sans  doiilo  J'excès  de  pouvoir  et  l'illégalité  étaient,  à 
l'origine,  étrangers  l'un  à  l'autif.  Le  recours  pour  excès  de 
pouvoir  était,  comme  l'a  dit  M.  Ilauriou,  une  voie  d'intros- 
pection par  laquelle  l'inslilufioti  de  l'Etal  examinait,  du 
point  de  vue  de  sa  disci])linc  interne,  les  actes  de  son  adm- 
nislration  (i),  tandis  que  l'illégalité  ne  touchait  ces  actes 
que  par  le  dehors,  mais  la  sphère  de  l'excès  de  pouvoir  et 
celle  de  la  légalité  m  apparaissent  comme  concentriques. 
La  sphère  interne,  celle  de  l'excès  de  pouvoir,  en  se  déve- 
loppant a  atteint  l'autre,  et  le  contact  s'est  établi  dans  cette 
zone,  qui  est,  en  quelque  façon,  mixte,  et  qui  est  celle  du 
détournement  de  pouvoir. 

L'unification  s'est  faite,  d'ailleurs,  en  pratique,  puisque 
le  Conseil  d'Etat  admet  depuis  longtemps  (piatre  ouvertu- 
res au  recours  pour  excès  de  pouvoir  :  l'incompétence,  le 
vice  de  formes,  le  détournement  de  pouvoir  et  aussi  la  vio- 
lation de  la  loi  et  des  droits  acquis  :  ainsi  s'est  établi  un  ré- 
gime unique  de  la  légalité  administrative.  Pour  la  garantie 
des  droits  des  particuliers  et  aussi  pour  des  raisons  de  bon 
ordre  et  d'harmonie,  il  convient,  semble-t-il.  que  la  même 
unification  se  fasse  devant  les  tribunaux  judiciaires. 

Lucien   Crouzii,, 

DoctPur  en  droil,  itorlciir  on  dinit  r.inonifiiic. 
profrssiMir  à  rinstiliil  (•;illi()li(|iie  de  Toii- 
loiisn.  ;iiiilli'mi('f  du   l,\  (■('•(•. 


I .    I  l;iiit'i()ii,  l'n'-i-is  (le  droil  (ttlininislralif  l'I  ilr  druil  jniliLc,  y''  »"di- 
lioi),  ji.  t\\>.{). 
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A  LA   VlilLLE  DE   LA  REVOLUTION 


AVANT-PROPOS 

Le  titre  de  cette  étude  en  indique  et  définit  le  but.  Nous 
ne  voulons  pas  raconter  des  événements  que  tout  le  monde 
connaît,  rechercher  des  causes  que  de  nombreux  histo- 
riens s'efforcent  d'élucider,  mais  simplement  retrouver  les 
émotions  qu'éprouvèrent  les  témoins  de  ces  diamatiques 
événements. 

Des  époques  plus  éloignées  de  notre  histoire,  nous  n'a- 
vons guère  que  la  trame  des  faits  relatés  par  les  documents 
officiels  ou  les  instruments  diplomatiques  conservés  dans 
les  archives.  La  répeicussion  qu'ils  exercèrent  sur  leurs 
contemporains  reste  à  peu  près  inconmie.  Leurs  mémoires, 
même  sincères  nous  demeurent  suspects.  Apologie  de  leurs 
auteurs,  ou  pamphlets  contre  leurs  adversaires,  ils  no  sont 
pas  assez  nombreux  pour  que  leur  comparaison  nous  per- 
mette den  corriger  l'erreur  personnelle.  Les  correspondan- 
ces piivées  seraient  autrement  révélatrices,  mais  elles  ont 
presque  toujoms  et  partout  à  peu  près  disparu. 

Pour  la  période  révolutionnaire,  nous  avons  une  autre 
source  d'information  toute  nouvelle,  les  nombreuses  bro- 
chures qu'elle  fit  éclore  et  où  leurs  auteurs  nous  racontent 


284  RECUEIL    DE     LÉGISLATION. 

los  petits  OU  grands  événcmciils  doiil  ils  furoiil  lénioins,  à 
la  ville  ou  au  village,  auxquels  ils  ont  pris  pari,  les  ré- 
llexioiis  (ju'iis  leur  inspireul,  les  émolious,  les  craintes, 
les  espérances  qu'ils  en  éprouvent. 

Celles,  en  assez  grand  nombre,  plus  d'iiii  luillicr  certai 
neineni,  que  ikjus  avons  en  notre  possession  élaiciil  ic(Mieil 
lies  par  un  homme  qui  habitai l  une  très  petite  ville  de  pro- 
vince. Voulant  se  tenir  au  courant  du  mouvement  des 
esprits,  de  la  marche  des  événements  qui  déjà  passion- 
iiaicnl  le  pays,  un  de  ses  amis  lui  en\(tyait  régulièrement 
de  Toulouse,  sans  oublier  le  prix  d'achat,  tous  les  opus- 
cules, pamphlets,  brochin'es  quelconques  (|ui  paraissaient 
dans  cette  ville,  ou  y  arrivaient  de  Paris. 

Celle  collection  est  évidemment  incomplète,  insuffisante 
pour  une  documentation  méthodique.  Elle  nous  permet, 
cependant,  de  retrouver,  affaiblies  sans  doute,  les  impres- 
sions de  toute  sorte  de  ceux  qui  les  lisaient,  de  revivre  un 
jxu  leur  vie  et  de  comprendre  des  actions  dont  le  sens,  la 
trame  ou  l'origine  nous  demeuraient  obscurs. 

Comme  une  hutuble  source  donnant  naissance  à  un 
fleuve  puissant,  le  prologue  de  ce  drame  formidable  fut 
une  querelle  mesquine  entre  les  ministres  de  Louis  XVT  et 
le  Parlement  de  Paris,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
comhler  un  déficit  budgétaire  de  '^oo  et  cpielques  millions, 
une  vétille,  aujourd'hui  ?  L'emprunt  ou  de  nouveaux  im- 
pôts ?  Si  connues  que  soient  les  nK)indies  péripéties  de  ces 
premières  luttes,  une  chose  n'en  demeure  pas  moins  mysté- 
I  ieuse  e|  presque  inexplicable  :  Coniincnl  les  événemcnis 
marchèienl-ils  avec  une  rapidité  si  soudaine  ?  Comment 
cctlf  nation,  si  piofonrlément  monaichiqne  cl  leligieuse, 
d(\  inl  (Ile,  (In  jour  au  lendemain,  ié[)ubliciiinc,  régicide 
cl  ;illi('c  :'  Ce  [tcuplc  si  calme,  si  ordonné,  si  policé,  subite- 
nicnl  ié\olnlionn;iiip,  \iolcnt  cl  cruel  ? 
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Il  faut  pénétrer,  pour  le  comprendre,  dans  l'esprit  des 
contemporains,  s'instruire  des  idées  qui  les  guidaient,  des 
rêves  ou  des  chimères  qui  les  hantaient,  des  passions  (jui 
les  agitairnl  :  connaître,  en  un  mot,  leur  metitalité,  tléter- 
miner,  si  on  le  peut,  leui'  psychologie,  c'est-à-dire  les  habi- 
tudes, les  lois  qui  régissaient  leur  personnalité. 

^'avons-nous  pas  dit,  une  fois  ou  l'autre,  apprenant  une 
action  ciiminelle  ou  simplement  étrange,  de  l'un  de  nos 
amis  :  je  ne  1  en  aurais  pas  cru  capable,  comment  en  est-il 
veim  là  ?  C'est  que  nous  ignorons  les  phases  diverses  par 
lesquelles  est  passé  son  esprit,  et  si  l'on  nous  révélait  ses 
lectures  récentes,  ses  fréquentali(jns  nouvelles,  sa  corres- 
pondance privée,  l'action  qui  nous  semblait  bizarre  ou  im- 
piévue  nous  paraîtrait  aussitôt  inévitable  et  naturelle.  N'en 
esl-il  pas  de  même  pour  celte  collectivité  d'individus  qu'on 
appelle  une  nation  ?  et  pour  bien  comprendre  leurs  gestes, 
n'est-il  pas  nécessaire  de  connaître  les  pensées  qui  les  mè- 
nent ?  L'étude  de  leur  mentalité  est  aussi  utile  à  l'historien 
qtii  veut  comprendre  et  raconter  ces  événements  qu'au 
jtige  d'instruction  celle  d'un  prévenu  pour  formuler  son 
acte  d'accusation  ou  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Pour  les  uns  connue  pour  les  autres,  c'est  toujours  une 
oj)ération  délicate.  Quoi  de  plus  difficile  que  pénétrer  dans 
l'àme  d'autrui,  de  deviner  ses  mobiles  d'action,  de  mesu- 
rer k'ur  intensité,  par  suite  le  degré  de  sa  responsabilité  ? 
Pour  une  nation,  cette  investigation  est,  il  est  vrai,  faci- 
litée par  un  ensemble  de  documents  cfui  n'ont  guère  d'équi- 
valents chez  les  particuliers  :  les  publications  diverses  où 
l"()|)iiiion  pubUque  se  manifeste,  aujourd'hui  la  presse,  les 
journaux,  les  périoditjues,  autrefois  les  brochures  de  tou- 
tes sortes  qui  pullulèrent,  pendant  ces  quelques  années, 
comme  les  champignons  à  la  veille  d'un  jour  d'orage. 

Elles  furent  légion.  De  tous  formats  et  de  toutes  lan- 
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gues,  en  frunvais,  en  patois  des  diverses  provinces,  réunis- 
sant tous  les  genres,  théories  profondes  de  droit  constitu- 
tionnel, recherches  historiques,  pamphlets,  doléances,  cris 
de  colère  et  de  rancune,  critiques  passioiniées,  plaintes 
ainères  et  douloureuses  comme  la  voix  des  siècles  d'oppres- 
sion, [)ropos  populaires,  dialcji^ties  i^rolesques  ou  grossiei's, 
poésies  satiriques,  sermons,  odes  solennelles,  harangues 
académiques,  arrêts  des  cours  souveraines  plus  ardentes, 
peut-être  que  tout  le  reste.  C'est  comme  un  bruit  de  foule, 
calme  et  distinct  d'abord,  mais  se  changeant  bientôt  en 
rumeurs  confuses,  en  grondements  profonds  et  mena- 
çants, et  à  la  iiii  en  clameurs  révolutionnaires  el  lioinicides. 

Dans  sa  Psyclwluyie  des  foules,  G.  Lebon  prétend  que 
ce  sont  les  foules  inconscientes,  bien  plus  que  les  indivi- 
dualités puissantes  qui  jouent  le  principal  rôle  dans  l'œu- 
vre destructrice  des  Révolutions.  Ces  brochures  nous 
le  font  comprendre,  et  la  sensation  qu'elles  laissent  est  tel- 
lement intense  qu'on  croit  entendre  la  rumeur  d'une 
multitude  qui  vient  de  disparaître  au  détour  du  chemin. 

Cette  lecture  est  captivante.  Ici,  c'est  une  idée  qui  séduit, 
va,  semble-t-il,  tout  entraîner,  et  disparaît  sans  laisser  de 
traces.  Là,  un  germe  qui  passerait  inaperçu,  s'il  ne  levait 
bientôt  en  frondaisons  puissantes.  Ailleurs,  un  remous  à 
peine  sensible  mais  d'où  va  s'échapper  un  courant  irrésis- 
tible (jui  emportera  tout.  Plus  loin,  un  reflet  des  fastes  pas- 
sés, des  giandeurs  qui  dispaiaissent,  el  qui  s'éteint  avec  la 
niélancolir  et  la  grandeur  des  choses  qui  sombrent  pour 
toujours  dans  le  gouffrt-  du  temps. 

Fl  leurs  réminiscences  nous  appoitont  bientôl  l'explica- 
tion de  cette  paiole  paradoxale  d'un  écrivain  du  dix-neu- 
vième siècle,  (pic  la  Révolution  fut  d'abord  une  crise  vio- 
lirite  d'idéalisme,  du  moins  à  ses  débuts,  et  par  bien  des 
poifiN  ]»aieille  ini\  «lises  d'exaltalidn  des  Croisade^,  de  II! 


LES    BROCHURES    ET    l'ÉTAT    DES    ESPRITS.  287 

popée  de  Jeanne  d'Arc,  des  guerres  de  religion,  dont  notre 
race  semble  garder  le  privilège. 

El  si  ce  ternie  didéalisnie  paiaissait  excessif,  ces  nom- 
breuses brochures  nionlreiaieiil  du  moins  qu'on  aborda 
ces  gigantesques  réformes  avec  une  coidiance  qui  déroute 
nos  incerliludes  et  nos  timidités  conlemporaines.  Un  ne 
doutait  de  rien  alors;  tout  semblait  possible,  facile  même, 
(l'est  que,  sans  doute,  comme  J.-J.  Rousseau  rêvait  sa  vie, 
avant  de  la  vivre,  ainsi  que  l'a  si  justement  montré  J.  Le- 
maître,  pour  expliquer  son  incurable  optimisme,  notre 
nation  rêva  d'abord  tout  éveillée  son  idéale  révolution 
avant  d'en  accom^^lir  les  crimes. 

Le  rêve  ne  dura  guère,  et  des  autels  symboliques  du 
Champ  de  Mars  aux  échafauds  de  la  place  du  Trône,  de 
l'idvlle  au  drame,  la  distance  fut  courte 


LA  DERNIERE  LUTTE  DES  PARLEMENTS  ET  DE  LA  ROYAUTE. 

Louis  XV  laissait  un  lourd  héritage  à  son  petit-fils  :  la 
France  amoidrie,  rabaissée  par  la  perte  de  ses  colonies  et 
les  défaites  de  la  guerre  de  sept  ans,  le  pouvoir  royal  décon- 
sidéré par  la  dissolution  du  dernier  règne,  les  finances 
livrées  à  tous  les  expédients,  les  campagnes  écrasées  d'im- 
pôts pour  satisfaire  aux  prodigalités  fastueuses  de  la  cour 
et  connne  conséquence  dernière,  un  vague  et  sourd 
mécontentement  remplayant  chez  les  peuples  le  dévoue- 
ment et  l'amoui-  traditionnels  qui  [tendant  des  siècles  les 
avaient  attachés  à  leurs  princes. 

Tout,  encore,  pouvait  être  sauvé.   Il  eût  fallu  pour  cela 
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mit'  volonté  L'noigicjuc,  et  \v  iiiiilhcureux  Louis  XVI  n'uvail 
que  de  lu  bonne  volonlé.  Il  en  lit  inonlre,  dès  le  début,  en 
coniiant  rudniinisliulicni  des  linanees  à  léeonoinisle  'l\ir- 
gol,  dont  la  claii'\ovance  et  la  l'eniielé,  s'il  eût  élé  secondé, 
auiaienl  ])eul-ètie  vaincu  les  dilïicullés  linancières  qui  en- 
Iravaienl  la  marche  du  (jouvernement.  Mais  à  la  léloiine 
des  abus,  à  la  refonte  progressive  des  im[)ots  (|u"il  proje- 
tait, s'opposèrent  d'abord  tous  ceux  qui  en  bénéliciaient  cl 
au  premier  rang  les  Parlements,  sous  l'apparent  prétexte 
de  défendre  la  légalité  et  les  intérêts  du  peuple,  mais  en 
réalité  pour  sauvegarder  leurs  privilèges  personnels  et 
leurs  prétendues  attributions  politiques.  Ils  n'eurent  pas 
d'autre  lole  pendant  les  quinze  années  (jui  précédèrent  la 
liéxolution. 

A  d'autres  époques,  il  est  vrai,  ils  avaient  été  les  plus  pré- 
cieux auxiliaires  de  la  I\oyauté  dans  sa  lutte  acharnée  con- 
tre J\ome  t;t  les  grands  Féodaux.  Au  momenl  des  guerres 
de  icligion  et  de  la  Ligue,  ils  avaicril  peut  èlre  même 
sauvé  la  dynastie  de  la  déchéance  et  le  JîoNaume  île  l'in- 
vasion élrangère  et  du  partage. 

Mais  depuis  que  la  suite  et  les  nécessités  des  temps  les 
avaient  rendus  propriétaires  de  leurs  charges,  ils  avaient 
cessé  d'ètic  un  corps  de  rnagistrals  pour  devenii'  une  sorte 
de  caste  politique  élroite  et  turbulente,  dont  les  pouvoirs 
peu  délinis  et  les  piétentions  souveraines  étaient  une  en- 
lia\('  pliihM  (pi'un  soutien  pour  le  pouvoir  royal. 

(lerles,  la  («roprit'lt'  d'une  charge,  conune  celle  d'un 
giud(!,  est  une  gaianlie  d'indépendance  j»oiir  le  magistrat, 
f)ar  suite  une  sauvegarde  pour  le  justiciable;  mais  à  la  con- 
dition ipie  cetl(.'  propriété  soil  ac(piise  j)ar  le  mérite  et  les 
<'pren\cs  (pii  le  conslateiil  cl  non  à  j)ri\  d'argenl  ou  par 
héritage. 

.\u«i,  le  (hoil  de  remonlranee  des  Parlements,  leur  fa- 
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cLillc  de  refuser  reiiregislienient  des  lois  avaient  touché 
bien  des  fois  à  la  révolte  et,  récemment,  sous  Louis  XV, 
leur  prétention  de  constituer  tous  les  Parlements  du 
royaume  en  une  cour  unique  doni  les  pouvoirs  rivalisaient 
avec  ceux  du  Hoi,  avait  obligé  celui-ci  à  les  casser  et  à  les 
remplacer  par  des  Corps  uniquement  judiciaires.  Si  cette 
réforme  avait  duré  quelques  années  de  plus,  si  elle  fùl  de- 
venue définitive,  elle  aurait  débarrassé  Louis  XVI  de  ceux 
qui  devinrent  ses  plus  dangereux  adversaires  et  dont  l'op- 
position systématique  entraîna  les  premières  agitations  ré- 
volutionnaires. Malheureusement,  ce  fut  lui-même  qui  ré- 
tablit les  anciens  Parlements  à  l'avènement  de  son  règne, 
et  malgré  les  avis  de  Turgot,  qui  prévoyait  les  entraves 
qu  ils  mettraient  à  tous  ses  projets  de  réforme  et  au  salut 
de  la  monarchie. 

Ils  ne  tardèrent  pas  à  lui  en  donner  la  preuve  en  refusant 
d'enregistrer  l'Edit  fameux  de  la  suppression  des  Corvées 
et  leur  remplacement  par  une  taxe  unique,  et  leur  refus 
entraîna  la  chute  du  ministre. 

Tous  les  autres  ministres  réformateurs,  Malesherbes, 
Necker,  Galonné  lui-même,  tombèrent  tour  à  tour  sous  lès 
coups  hypocrites  du  Parlement  dont  l'acharnement  à  cette 
œuvre  néfaste  n'avait  d'égal  que  l'aveuglement.  Ce  n'est 
.pas  ce  dernier  chapitre  de  l'histoire  des  Parlements,  lutte 
Isuprême  de  la  Royauté  cl  des  Légistes  que  nous  voulons 
écrire.  Ces  événements  sont  connus  dans  leurs  moindres 
détails  et  le  récit  en  a  été  fait  bien  des  fois. 

Nous  voudrions  seulement  montrer  à  quel  point  ils  exci- 
tèrent les  passions  populaires  et  hàh^'ient  ainsi  l'éclosion  de 
la  période  révolutionnaiic.  Si  tous  les  principaux  docu- 
ments qui  les  concernent  ont  déjà  été  publiés,  quelques- 
uns,  moins  importants,  sont  encore  inédits.  Les  uns  et  les 
autres,  envisagés  du  point  de  vue  spécial  auquel  nous  nous 
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plaçons,  montreront  la  répercussion  qu'eurent  dans  les 
couches  inférieures  de  la  nation  des  querelles  et  des  riva- 
lités qui  les  avaient  jusqu'alors  laissées  indirierentes,  ou 
plutôt  qui  s'agitaient  si  haut  au-dessus  d'elles  qu'elles  en 
percevaient  à  peine  quelques  faibles  échos.  Aujourd'hui, 
on  se  plaisait  à  en  étaler  devant  elles  les  moindres  péripé- 
ties; on  leur  montrait  que  leur  avenir,  leur  repos,  leur  bien- 
être  était  l'enjeu  de  ces  luttes.  Un  les  prenait  enfin  pour 
ai'bitres  et  juges  souverains  dun  débat  dont  on  les  avait 
jusqu'alors  soigneusement  écartées.  Elfes  saisirent  cette 
proie  avec  avidité.  Et  avec  enthousiasme  elles  acceptèrent 
un  rôle  pour  lequel  elles  n'étaient  point  préparées,  mais 
qu'on  serait  impuissant  désonnais  à  leur  retirer,  malgré  les 
regrets  de  le  leur  avoir  si  imprudemment  donné. 

Après  la  chute  de  ces  divers  ministères,  Louis  XVI  eut 
une  lueur  de  claivroyance  et  une  velléité  d'énergie;  mais 
soit  que  la  tentative  fût  tardive  ou  ses  acteurs  insuffisants, 
elle  échoua  lamentablement  et  hàla  l'explosion  qu'on  vou- 
lait prévenir. 

Tour  à  tour,  le  Parlement  avait  repoussé  les  Edits  sur  la 
Corvée,  la  libre  circulation  des  grains,  l'état  civil  des  pro- 
testants, les  assemblées  Provinciales,  et  en  dernier  lieu  et 
malgré  l'avis  des  Notables,  l'impôt  sur  le  Timbre  et  la  sub- 
vention territoriale,  c'est-à-dire  l'extension  de  l'impôt  fon- 
cier, au  clergé  et  à  la  noblesse.  Dans  ces  conditions,  le  déli- 
cil  augiiifiiliiil  lous  les  joins  et  les  rouages  gouvernemen- 
taux  allaient  bientôt  cesser  de  foiulionner. 

Après  (juelques  mois  de  faveur,  ('alonne  était  devenu 
aussi  impuissant  (juc  ses  piédéccsscurs.  ('ne  inliiguc  de 
roui  (liiniiii  sa  succession  à  I  arclicx  c(|uc  de  Toidousc,  i.o- 
ini'nie  (le  Uiienne.  aui|uel  sou  aduiiuisl  1  iil  ioii  du  Liingue 
(ioc  ;i\ail  \;ilu  une  i('|iutalion  ^uifaile  (r.iduiinisl  raleuc  ha- 
bile. 
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Mais  si  justiliés  que  fussent  ses  projets  financiies,  c'é- 
taient d'ailleurs  ceux  de  Colonne  et  en  particulier  l'exten- 
sion de  l'impôt  aux  ordres  privilégiés,  ils  se  heurtaient  tou- 
jours aux  lefus  intéressés  et  tenaces  du  Parlement. 

La  lutte  s'avivait  tous  les  jours.  Les  refus  répondaient 
aux  Edits,  les  Lits  de  Justice  aux  remontrances.  Dans  une 
séance  publique  oij  l'on  présentait  de  nouveau  les  Edits  sur 
le  Timbre  et  la  Subvention  territoriale,  le  Parlement,  en 
présence  du  Roi  dénonce  les  abus,  les  scandales,  les  prodi- 
galités de  la  Cour  et  demande  qu'on  lui  ocmmunique  les 
états  de  dépense.  Ce  ne  sont  pas  ces  états  qu'il  nous  faut, 
s'écrie  un  membre  de  l'Assemblée,  mais  les  Etats  Généraux. 
Ce  mauvais  jeux  de  mots  prononcé,  peut-être  par  hasard, 
oriente  les  esprtis  su  r  une  voie  nouvelle.  Ce  mot,  chacun 
le  répète,  tout  le  monde  réclame  la  chose  et  le  Parlement 
délibère  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  consentir  des  impôts 
nouveaux,  que  les  Représentants  de  la  Nation  ont  seuls  le 
droit  d'établir. 

Les  deux  édits  sont,  peu  après,  enregistrés  de  force  dans 
un  Lit  de  justice  tenu  à  Versailles  le  6  août  1787.  De  retour 
à  Paris,  le  Parlement  proteste,  prend  des  arrêts  ordonnant 
des  poursuites  contre  Calonne.  Le  Conseil  du  Roi  casse  ces 
arrèls  et  le  Parlement  est  exilé  à  Troyes. 

Rappelé  le  20  septembre  pour  enregistrer  un  projet  d'em- 
prunt de  44o  millions  réparti  en  quatre  années  à  l'expira- 
tion desquelles  les  Etats  généraux  seraient  convoqués,  le 
Parlement  résiste  encore,  le  Roi  présent  force  l'enregistre- 
ment, les  opposants,  duc  d'Oiléans,  Sabatier,  d'Espreme- 
nil,  sont  exilés  et  les  Etats  généraux  ajournés  à  cinq  ans. 

La  mesure  était  comble  et  les  hésitations  n'étaient  plus 
possibles,  le  Parlement  était  l'obstacle  qu'il  fallait  briseï'  à 
tout  prix,  si  l'on  voulait  éviter  la  faillite  et  remettre  le 
calme  dans  les  esprits  surexcités  par  cette  opposition  vio- 
lente et  qui  durait  déjà  depuis  plusieurs  années. 
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Louis  XV  avait  une  première  fois  donné  l'exemple,  on 
n'avait  qu'à  le  suivre,  et  ce  fut  M.  de  Lamoignon,  paile- 
menlaire  lui-même,  qui  devint  le  chancelier  Maupeou  de 
la  nouvelle  réforme.  Le  plan  élail  le  même,  avant  tout  bri- 
sei-  l'autonomie  des  Parlements  en  leur  enlevant  la  pro- 
piielé  abusive  de  leurs  charges  et  leurs  prétendus  droits 
politiques  ;  leur  substituer  une  Cour  spéciale,  la  Cour  Plé- 
nière,  chargée  de  l'enregistrement  des  lois  et  les  ramener 
ain:?i  à  la  simple  adminislralion  de  la  Justice.  C'est  ce 
qu'avait  tenté  le  feu  Roi,  et  son  successeur  dut  regretter 
amèrement  d'avoir  si  légèrement  détiuit  une  œuvre  que 
ses  mains  débiles  allaient  reprendre,  dans  des  circonstan- 
ces autrement  difficiles,  (domine  en  1771,  on  complétait  la 
réforme  par  une  véritable  réorganisation  de  la  magistra- 
ture dont  les  jmidictions,  les  compétences  et  les  cadres  ne 
correspondaient  plus  avec  les  transformations  que  le  pays 
lui-nième  avait  subies  depuis  le  dernier  siècle;  nous  en 
venons  hienliM  le  détail. 

A\ant  même  d'avoir  vu  le  jour,  ces  projets  donnèrent 
lieu  à  de  nouveaux  incidents  plus  \  iolents  encore  que  tous 
les  [)récédents.  Si  seciète  xpi'eût  ('lé  le  in  préparation,  les 
iidéressés  la  soupçonuiiieni.  I)n\id  (rivspicménil,  l'nn  des 
parlementaiies  les  plus  aidents  (jbtint,à  prix  d'or  d'un  ou- 
vrier de  rimpiimerie  Pioyale  le  lexle  des  nouveaux  édits  et 
les  |)orl;i  en  tonte  bille  :mi  l*;nlenieni.  (  )n  juge  de  sa  stn- 
penr  ci  (le  Si!  colère,  mais  ne  p<iii\;iiil  délibérer  siu"  des 
textes  (|ni  ne  Ini  ('liiienl  |»iis  encore  sonniis,  l'Assemblée 
\onlul  d  ii\iincc  en  s;i|)ei  l'anlorilé  eti  ra|)|)elant  tous  \va 
(tiincipes  conslilnlir^-  de  l:i  Mon.ircliie,  avec  lesfpiels 
cr  (t\;iil  elle,  les  n(in\elles  lois  .dhiicnl  •-(■  IroiiNcr  en  con- 
flit. 

C'('liiil  le  'A  mai  1788  <pie  fnl  [irise  celte  délibération  fa- 
nien-e  liipporlée  djins  lonles  le    lii^ioiics  et  d(jnt  la  pensée 
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secrète  était  de  représenter  l'inamovibilité  de  la  magis- 
tiature  et  ses  facultés  d'enregistrement  et  de  remontran- 
ces, comme  la  pierre  angulaire  et  la  loi  fondamentale  de 
1^1  Constitution.  Tout  le  reste,  droits  et  libertés  provincia- 
les, libertés  individuelles,  vote  de  l'impôt  par  les  Eiats  gé- 
néraux, ne  venait  évidemment  que  par  surcroît. 

Mais  l'émoi  et  la  colère  des  Ministres  ne  furent  pas  moin- 
dres que  celle  du  Parlement,  et  ils  ordonnent  l'arrestation 
des  deux  principaux  agitateurs,  d'Espremenil  et  Coislard 
de  Monsabert.  Ceux-ci  se  réfugient  dans  la  Grand-Cham- 
bie  du  Palais  oi^i  presque  tous  leurs  collègues  viennent  aus- 
sitôt les  rejoindre  quoique  on  fût  au  milieu  de  la  nuit. 

Lorsque  le  Capitaine  des  Gardes,  d'Agoult,  ayant  péné- 
tré dans  la  salle  réclame  les  deux  conseillers  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  nous  sommes  tous  d'Espremenil  et  IMonsabert, 
répondent  les  magistrats.  D'Espremenil  sort  enfin  des 
rangs,  mais  avant  de  se  livrer  avec  Goislard  de  Monsa- 
bert, il  adresse  à  ses  collègues  le  discours  suivant;  nous 
le  reproduisons  à  peu  près  en  entier  car,  mieux  que  de 
longs  commentaires  il  révèle  le  dangereux  état  d'esprit  de 
ces  magistrats  jouant  aux  héros  de  Plutarque.  Il  montre 
mieux  encore  les  illusions  étranges  de  ces  Sauveurs  de  la 
chose  publique. 

i  i)  Discours  de  M.  Dr  val  d'Espremenil,  au  moment  ou 
IL  s'est  livré  DANS  LES  MAINS  DE  M.  d'Agoult.  (saus  nom 
cV  imprimeur) . 

'i  Messieurs,  quand  les  Gaulois  victorieux  entrèrent 
dans  Rome,  qu'ils  avaient  emportées  d'assaut,   les  Séna- 

I.  \a\  pliipîift  flo  ces  hrocliiirps  ne  [toi-lenl  {\c  nom  rTiiutnii',  d'i^dilciir', 
ni  rrimpriineur.  Nous  rnenlionneron-;  civs  iiidications  par  noies  au  l)as 
des  paçes  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu. 
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teuis  Ruinai  lis,  re\èlLis  de  la  pourpre  et  assis  dans  leur 
chaises  curules.  alleiidaient  avec  une  confiance  fière  l'es- 
clavage ou  la  mort.  Tel  est  aussi  le  grand  spectacle  que 
vous  donnez  en  ce  moment  à  l'Univers. 

('.  Après  avoir  généreusement  combattu  pour  la  défense 
des  lois  Constitutionnelles,  après  avoir  opposé  aux  efforts 
du  despotisme  une  résistance  efficace  et  persévérante  ; 
après  avoir,  dans  celte  lutte  troj)  inégale  de  la  justice  con- 
tre le  pouvoir,  allié  la  respectueuse  soumission  des  sujets 
fidèles  à  la  sagesse  courageuse  des  magistrats  zélés  ;  après 
avoir  soutenu,  comme  vous  le  deviez  la  cause  du  peuple  et 
les  vrais  intérêts  du  Roi  ;  après  avoir,  enfin,  déposé  vos 
droits,  vos  dernières  protestations,  vos  dispositions  tes» 
tamentaires  entre  les  mains  de  la  Nation  entière  et  gémis- 
sante, vous  vous  étiez  retranchés  dans  ce  sanctauirc, 
comme  dans  une  citadelle  inexpugnable. 

((  Mais  au  miheu  et  dans  le  séjour  de  la  paix,  quel  bruit 
de  guerre  s'est  fait  entendre  !  Tout  est  hérissé  de  bayomiet- 
tes,  huit  cents  hommes,  cavaliers  ou  fantassins,  étrangers 
ou  nationaux,  tous  étonnés  et  honteux  de  cette  expédition 
clandestine  el  nouvelle  (pii  leur  promet  beaucouj)  de  fati- 
gue, quehjue  périls  et  point  de  gloire  ;  huit  cents  soldats 
se  sont  emparés  de  toutes  les  portes,  de  toutes  les  issues  ; 
déjà  les  postes  sont  occupés,  le  blocus  est  foi  nié,  les  ha- 
ches, les  massues  sont  levées  et  n'attendent  plus  qu'un 
dernier  signal.  lié  !  quelle  est  donc  cette  place  que  l'on 
va  ainsi  assiéger  ?  C'est  ce  Palais,  c'est  vous,  Messieurs. 

«  F.a  seule  indignation  (pii  transporliiil  l'orateur  de 
Rome,  à  la  vue  des  cohortes  dont  le  Sénat  était  investi,  je 
ne  puis,  ni  ne  dois  la  faire  passer  dans  nos  Ames.  Je  ne 
m'écrierai  pas  avec  le  défenseur  de  Milan  :  Sommes-nous 
à  la  ville,  ou  chez  les  Barbares,  dans  le  Barreau  ou  dans 
un  Camp,  revêtus  de  la  toge  ou  de  la  cuirasse  ?  Les  ar- 
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mes  doivent  protéger  la  Justice,  mais  non  pas  lui  faire 
violence.  Mars  fait  taire  ses  foudres  pour  entendre  les  ora- 
cles de  Thémis. 

((  N'ayant  d'autre  égide  que  celle  des  lois,  d'autre  glaive 
que  la  vérité,  vous  leviez  vos  mains  pacifiques  vers  le 
Trône  ;  vous  défériez  les  ordres  rigoureux  d'un  monarque 
trompé  au  Tribunal  d'im  Roi  bienfaisant.  Et  voilà  que  le 
fer  au  loin  étincelle,  voilà  que  des  bataillons  nombreux 
ont  formé  autour  de  vous  une  formidable  enceinte. 

H  Qu'ils  entrent  ces  instruments  passifs  ou  forcés  des 
vexations  qu'ils  ignorent  et  dont  ils  gémissent  ;  qu'ils 
viennent  souiller  de  carnage  ce  Temple  et  égorger  sur 
l'autel  de  la  Justice,  ses  ministres,  ses  glorieux  martyrs. 

«  Et  vous  qui  n'avez  pas  osé  refuser  une  Commission 
aussi  délicate  que  pénible,  craignez  que  le  souvenir  de 
cette  nuit  désastreuse  n'imprime  à  votre  nom  une  tache 
ineffaçable  et  que  tous  vos  titres  militaires  et  civils  ne 
soient  ternis  par  le  titre  d'oppresseurs  de  la  magistrature. 

'(  Mais  que  fais-je,  Messieurs,  je  parle  de  la  liberté  pu- 
blique, moi  qui  ne  puis,  ni  veux  la  réclamer  pour  moi- 
même.  Quand,  sous  les  livrées  de  la  servitude,  je  me  suis 
réfugié  dans  cet  asile,  mon  déguisement,  ma  fuite, 
n'avaient  pas  pour  motif  la  pusillanimité  et  la  crainte  ; 
l'inutilité  des  médiations  que  vous  avez  bien  voulu  ten- 
ter, je  vous  l'avais  prédit,  elle  n'a  rien  qui  m'étonne. 

«  Que  les  Rois  sont  à  plaindre  !  Prompts  à  punir,  lents 
à  pardonner,  l'imposture  les  trouve  moins  inaccessibles 
que  la  vérité  et  leur  puissance,  dont  on  abuse  pour  faire 
le  mal,  on  l'enchaîne  lorsqu'il  s'agit  de  le  réparei-.  Non, 
ce  n'est  point  à  notre  Souverain  que  l'on  doit  imputer  les 
coups  multipliés  d'autorité  qui  mutent  à  son  cœur  pater- 
nel ;  et  certainement  toutes  les  fois  qu'on  lui  fait  signer 
quelque  acte  de  proscription,  à  rexemj)le  d'un  Empereur, 
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1?  délice  du  goure  liuuiaiii,  il  désircrail  ne  pas  savoir 
écrire. 

«  .le  ne  doule  pas  ({ue  les  caloinnialcurs  di-  la  niagis- 
liature  ne  inaienl  peint  sous  les  couleurs  les  plus  noires  ; 
qu'Us  ne  m'aient  re{)réseuté  attisant  le  feu  de  la  sédition 
et  exerrant  sur  vos  opinions  un  iyiannicpie  cnijjirc  ;  ce- 
pendant qui  fut  animé  poui-  ses  maifres  d  un  lespect  plus 
profond,  d'un  plus  entier  dévouement  ?  Nous  le  savez, 
-Messieurs,  aussi  jaloux  de  votie  estime  que  de  vos  suffra- 
ges, m'efforçant  de  suppléer  par  mon  zèle  à  la  médiociité 
de  mes  talents,  je  n'ai  rien  dit  .rien  ('(lil,  (pii  n'ait  été 
corrigé,  approuvé  par  vous  ;  mais  il  l'allail  à  nos  ermemis 
encore  deux  victimes  ;  et  j'ai,  dirai-je  le  bonheur  et  le 
malheur  d'aAoir  été  choisi  ])our  dcNcnir  le  quatrième  De- 
cius  du  l'arlement. 

((  Adieu,  magistrats,  en  (]ui  j'ai  toujours  vu  mes  modè- 
les, plutôt  que  mes  confrères  et  dont  le  courage,  loin 
d'être  ralenti,  sera  ranimé  par  ma  disgrâce. 

«  O  ma  femme  !  O  mes  enfants  !  Vous  (pic  je  ne  puis 
pas  même  embrasser,  vous  que  je  ne  \ errai  {)eut-êlre  ja- 
mais, votre  époux,  votre  père  vous  dit  adieu. 

"  Dans  cette  île  solitaire  et  lointaine  îles  îles  Sainte- 
Marguerite)  où  jp  vais  être  relégué,  je  piieiai  le  ciel  jinur 
ma  pairie,  pour  mon  roi,  j)o!n-  ma  l'ainillc  l'I  |»out'  vous. 
Messieurs,  partons.  » 

Une  autre  brochure  (i)  domie  une  autre  version  beau- 
coup plus  vraisemblable  des  faits  et  des  discours,  d'après 
"    un  t(''moiii  oeulaii'e  ». 

«  Dans  la  miil  du  dimanche  '\  an  lundi  ~)  mai,  les  gar- 
des de   |;i   T't('\(i|('   (rilolel   étant    \enn>   enlever   M.    d'Fj)ic 


I.  I;iils  firrriMsIanrii's  de  cv  qui  s'est  |»issé  ;ni  ParIrmrnI  (\c  l'.-iris 
avec  la  Icitre  (te  jM'h''  irK|irpménil  à  M.  le  Minishe  i)riiici|>,il,  8  paj^ps, 
san.s  nom  d'auteur  ni  (l'inipriincur. 
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jiiciiil,  celui-ci  se  sauva  ])ar  les  jardins  et  vint  se  réfugier 
au  Palais  où  les  Chambres  s'assemblèrent  aussitôt  et  man- 
dèrent tous  les  pairs.  Ceux-ci  arrivés,  elles  arrêtèrent  de 
prendre  MM.  Duval  et  Goislard  sous  la  proiection  du  Roi 
et  des  lois,  et  de  députer  à  Versailles  M.  le  Premier  Prési- 
dent avec  deux  autres  Présidents  et  quatre  Conseillers 

Cependant  le  Parlement  restait  toujours  assemblé,  atten- 
dant le  retour  de  la  députation.  Dans  l'après-midi,  deux  ou 
trois  pairs,  qui  avaient  assisté,  ce  jour  là,  au  service  de 
Saint-Denis,  vinrent  prendre  leur  place.  L'archevêque  de 
Reims  parut  ensuite,  et  le  Duc  de  Coigny  vers  une  heure 
après  minuit.  L'on  comptait  alors  dans  l'assemblée  deux 
pairs  ecclésiastiques  :  l'archevêque  de  Paris  et  l'évêque 
de  Châlons.  De  plus,  l'archevêque  de  Paris  et  douze 
pairs  laïcs,  parmi  lesquels  M.  le  Maréchal  de  Noailles.  Dès 
onze  heures  du  soir,  la  Grand-Chambre,  les  Parquets  et 
corridors  se  trouvèrent  remplis  par  la  meilleure  compa- 
gnie de  Paris  dont  beaucoup  de  dames. 

«  Vers  minuit,  au  lieu  de  la  députation  de  retour  de  Ver- 
sailles, on  vit  arriver  les  Gardes-Françaises,  les  Gardes 
Suisses,  qui  investirent  le  Palais  et  placèrent  des  faction- 
naires, baïonnette  au  canon  à  toutes  les  issues...  Le  baron 
d'Agout,  Capitaine  des  Gardes,  ayant  été  enfin  in- 
troduit dans  l'Assemblée,  donna  lecture  d'un  ordre  du  Roi 
adressé  à  M.  le  Maréchal  de  Biron,  pour  qu'il  demandât 
MM.  Duval  et  Goislard.  Le  cri  général  de  l'assemblée  fut 
qu'ils  étaient  tous  Duval  et  Goislard  et  que  la  force  seule 
pourrait  les  arracher...  M.  d'Agoult  n'osant  ordonner  à 
ses  soldats  de  passer  sur  le  corps  des  archevêques,  des  ma- 
réchaux de  France  et  des  pairs,  se  retira  pour  prendre  de 
nouvelles  instructions... 

«  Vers  les  trois  heures  du  matin,  la  députation  revint  de 
Versailles,  sans  avoir  été  reçue  par  le  roi....  A  ii  heures 
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du  malin,  M.  d'Agout  ayant  rcc^ii  de  nouveaux  ordres,  ren- 
tra dans  la  (îrand-Cihainbie  avec  le  j)rincipal  officier  de  la 
Robe-Couile  et  lui  demanda,  de  la  pari  du  Hoi  et  sous 
peine  de  prison,  de  lui  désigner  MM.  Duval  et  Goislard. 
I/offieier  répondit  qu'il  ne  les  voyait  pas.  —  Prenez  garde 
monsieur,  l'ordre  du  Roi  est  que  vous  me  les  montriez.  — 
Sur  mon  honneur,  monsieur,  réplicjua  l'officier,  je  ne  les 
vois  pas.  —  Ils  étaient  cachés  par  leurs  confrères. 

"  Cependant,  plusieurs  membres  de  la  Cour  et  mon- 
sieur d'Epreraenil  lui-même,  considérant  qu'une  pareille 
résistance  pourrait  compromettie  l'Assemblée  auguste  des 
pairs,  M.  d'Epremenil  se  leva  et  dit  :  «  c'est  moi  qui  suis 
dEpremenil.  »  Le  Commandant  ui  remit  l'ordre  du  Roi. 
—  Je  veux  bien  vous  suivre,  inor:,eur,  répondit  M.  d'Epre- 
menil,  mais  comme  mon  honneur  me  défend  d'obéir  aux 
ordres  arbitraires,  il  faut  vaincre  ma  résistance.  —  En  ce 
cas,  je  dois  employer  la  force.  —  Les  soldats  porteront-ils 
la  main  sur  moi  ?  —  Sans  doute,  si  vous  résistez.  —  Je 
vous  suis  donc  pour  éviter  ce  scandale.  —  Le  baron 
d'Agout  emmena  M.  d'Epremenil.  en  lui  permettant  ce- 
pendant d'adresser  ces  touchants  adieux  à  r.\ssemblée  : 
'  Monsieur  le  Premier  Président,  je  vous  prie  de  permettre 
que  je  dépose  la  protestation  que  je  fais  contre  la  violence 
exercée  sur  ma  personne,  dont  je  supplie  la  Cour  de  me 
donner  acete,  lui  déclarant  que  je  la  regarde  comme  atten- 
tatoire aux  lois  protectrices  de  la  libeité  du  citoyen  et  de 
celle  des  magistrats  en  particuliei-.  Qu'elle  est  la  suite  d'or- 
dres surpris  à  un  Roi  juste.  Que  je  cc(]v  à  la  force  (pii  con- 
traint mon  corps,  sans  enchaînei  ma  c(»ns(ience.  Ne  vous 
laissez  pas  décourager  par  d'aussi  grands  malheurs,  ou- 
bliez-moi, ne  vous  occupez  (|ue  de  la  chose  |)ul)li(pie.  Je 
vous  recomtiiaiide  ce  (|iij  m'est  cher.  Poui'  moi,  je  piii- 
vous  protestei   (|ue  jamais  les  promesses,  les  menaces,  les 
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tcurmcnts  les  plus  affreux,  la  mort  même  ne  pourront  me 
faire  abandonner  les  principes  de  cette  compagnie,  que  je 
mettrai  ma  gloire  à  les  professer  jusques  à  ma  dernière 
heure,  et  qu'enfin  je  ne  me  permettrai  jamais  aucune  dé- 
marche qui  ne  soit  digne  d'un  magistrat  et  d'un  membre 
de  la  Cour  des  Pairs.  » 

Cette  lecture,  montre  l'inconscience  et  l'aveuglement 
avec  lequel  ces  gens-là  se  précipitaient  dans  l'abîme  et  le 
peiys  avec  eux.  Lorsque  leurs  yeux  s'ouvrirent,  enfin,  à 
l'évidence,  il  était  trop  tard,  les  ruines  étaient  irréparables 
et  leurs  remords  furent  stériles.  Devenu  fougueux  roys^ 
liste  à  l'Assemblée  constituante,  d'Espremenil  paya  sa  faute 
d'abord  de  sa  raison,  et,  avec  la  pluj)art  de  ses  anciens 
collèg-ues,  il  laissa  sa  tête  sur  l'échafaiid. 

Cependant,  le  peuple  que  le  bruit  des  armes  et  le  passage 
des  troupes  avaient  attiré  aux  abords  du  Palais,  accompa- 
gna en  les  acclamant  les  deux  prisonniers,  et  la  manifes- 
tation faillit  dégénérer  en  émeute. 

Trois  jours  après,  le  8  mai,  les  édits  et  ordonnances  fu- 
rent enregistrés  dans  un  Lit  de  justice  tenu  à  Versailles, 
et  le  même  jour  dans  tous  les  Parlements  de  Province,  par 
les  ordres  et  sous  la  surveillance  personnelle  des  Gouver- 
neurs militaires,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 


II 


Nous  ne  ferons  pas  l'exposé  de  cette  réforme,  dont  tous 
les  historiens  ont  donne  les  grandes  lignes  et  le  détail  dans 
les  histoires  spéciales  de  la  Magistrature  et  du  Parlement, 
mais  un  résumé  succinct  pour  rintclligence  des  événe- 
ments qu'elle  suscita. 

Les  projets  de  M.  de  Lamoignon  étaient  formulés  dans 
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dpu.v  ordonnances  cl  trois  Kdils  et  une  Déclaration  du 
Moi.  Avec  les  discours  du  Hoi  et  du  Garde  des  Sceaux  (|ui 
li's  accom{)agnaienl  en  guise  de  ce  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  l'exposé  des  motifs,  le  tout  formait,  une  su- 
perbe brochure  de  119  pages  en  deux  paginations.  Sortie 
de  l'Imprimerie  royale,  comme  l'indiquent  les  armes  du 
Boi  au  frontispice  et  à  la  fin,  elle  ne  portait  aucun  titre 
et  simplement  la  date  1788  à  la  dernière  page.  C'était  aussi 
le  procès-verbal  du  Lit  de  Justice  tenu  le  S  mai  à  Ver- 
sailles. 

Rien  des  passages  de  ces  divers  exposés  seraient  à  repro- 
duire. Nous  ne  donnerons  que  le  premier  discours  du  Hoi 
véritable  intioduction  à  la  réforme  Le  désir  de  l'unité,  ou 
si  l'on  vcnl  de  runification  nationale,  rpie  la  Convention  et 
l'Empire  allaient  transformer  en  centralisation  fyranni- 
(jue,  domine  évidemment  l'orateur  royal.  Ses  formules, 
fpielque  peu  archaïques,  mais  d'une  noblesse  de  ton  et 
d'une  élévation  de  pensées  saisissantes,  montrent  dans  son 
plein  exercice  cette  magistrature  du  Roi  sous  l'ancien  Ré- 
gime, souveraine  dans  le  domaine  public,  comme  l'était 
celle  du  père  dans  le  domaine  privé. 

"  11  n'est  point  d'écart,  dit  le  Roi,  aucpiej  mon  Parle- 
ment ne  se  soit  livré  depuis  une  année.  Non  content  d'éle- 
ver l'opinion  de  chacun  de  ses  membres  au  niveau  de  ma 
volonté,  il  a  osé  faire  entendre  (pi'un  enregistrement  au- 
qiK'l  il  ne  [uinvait  être  foicé,  était  nécessaire  pour  confir- 
mer ce  que  j'aurais  déterminé,  même  sui-  la  demande  de 
la  nation. 

«  Les  Parlements  de  province  se  sont  permis  les  mêmes 
prétentions  et  les  mêmes  entreprises.  II  en  résulte  que  des 
lois  intéressantes  et  désirées  ne  sont  pas  généralement  exé- 
cutées: que  1rs  meilleures  r)pérations  languissent,  que  le 
crédit  s'altère,  que  In  .Tustice  est  interrompue  ou  suspcn- 
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due,  qu'eiliiii  la  Iranquillité  publique  pounuil  être  ébran- 
lée. 

«  Je  dois  à  mes  peuples,  Je  me  dois  à  moi-même,  je  dois 
à  mes  successeurs  d'arrêter  de  pareils  écarts.  J'aurais  pu  les 
réprimer,  j'aime  mieux  les  prévenir.  Je  ne  veux  donc  pas 
détruire  mes  Parlements,  mais  les  ramener  à  leur  institu- 
tion. Je  veux  convertir  un  moment  de  crise  en  une  époque 
salutaire;  commencer  la  réformation  de  l'ordre  judiciaire 
par  celle  des  tribunaux  qui  en  doit  être  la  base;  procurei 
aux  justiciables  une  justice  plus  prompte  et  moins  dispen- 
dieuse. 

K  Conlier  de  nouveau  à  la  nation  l'exercice  de  ses  droits 
légitimes  qui  doivent  toujours  se  concilier  avec  les  miens. 

((  Je  veux,  surtout,  mettre  dans  toutes  les  parties  de  la 
monarchie  cette  unité  de  vues  et  cet  ensemble  sans  lequel 
un  grand  royaume  est  affaibli  par  le  nombre  mêiï^c  et 
retendue  de  ses  provinces. 

«  L'ordre  que  je  veux  établir  n'est  pas  nouveau.  Le  Par- 
lement était  uni(iue  quand  Philippe-h>Bel  le  rendit  séden- 
taire à  Paris.  11  faut  à  un  grand  Etat  un  seul  Roi,  une  seule 
loi,  un  seul  enregistrement;  des  tribunaux  d'un  ressort  peu 
étendu,  chargés  de  juger  le  plus  grand  nombre  de  procès; 
des  Parlements  auxquels  les  plus  importants  soient  réser- 
vés, une  Cour  unique,  dépositaire  des  lois  communes  à 
tout  le  royaume  et  chargée  de  leur  enregistrement. 

"  Enfin,  des  Etats  généraux  assemblés,  non  une  fois, 
mais  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'Etat  l'exigeront. 

«  Telle  est  la  restauration  que  mon  amour  pour  mes  su- 
jets a  préparée  et  consacre  aujourd'hui  pour  leur  bonheur. 
-Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  faire  connaître  en  détail 
mes  intentions.  » 

Ni  les  contemporains,  ni  \n  postérité,  ni  les  historiens 
les  plus  sévères  n'ont  jamais  douté  de  h'ur  droituic-  on  sait 
comment  Louis  XVI  en  fut  récompensé. 
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La  séance  se  continua  par  les  discours  successifs  du  Gai- 
de-des-Sceaux  et  la  lecture  des  ordonnances,  Edils  et  Décla- 
rations royales. 

La  première  oidoniiance  réglait  en  Gi  articles  la  nou- 
velle administration  de  la  Justice. 

Comme  les  Parlements,  seuls  tribunaux  d'appel  de  tou- 
tes les  juridictions  du  royaume,  n'étaient  qu'au  nombre 
de  treize  et  de  ressorts  fort  inégaux  (Paris  seul,  un  tiers  de 
la  France,  Toulouse,  Bordeaux,  Uouen  des  provinces  en- 
tières, les  autres,  au  contraire,  à  peine  la  valeur  de  l'un  de 
nos  départements),  il  en  résultait  qu'ayant  leurs  rùles  trop 
chargés,  leurs  sièges  trop  éloignés  de  la  plupart  des  jusli- 
ciabJes,  la  justice  de\enait  tellement  longue  et  onéreuse 
(ju'elle  n'était  plus  accessible  qu'aux  riches. 

Désormais  tous  les  Présidiaux,  Sénéchaussées  et  BaiJla- 
ges  jugeraient  en  dernier  ressort  jusqu'à  quatre  mille 
flancs,  et  leui-  tribunal  d'appel  serait  le  Grand  Baillage, 
création  nouvelle  dont  le  siège  et  le  ressort  indiqués  sur 
un  état  joint  à  l'ordonnance  ne  deviendraient  délinitifs 
qu'après  entente  entre  les  Commissaires  royaux  et  les  pays 
intéressés. 

Le  Grand  Baillage  jugeait  lui-même  sans  appel  jusques 
à  vingt  mille.  On  ne  laissait  aux  Parlements  que  les  appels 
au-dessus  de  ce  chiffre  et  les  procès  ordinaires  des  deux 
(jidrcs  privilégiés;  réduction  si  forte  de  leurs  affaires  que 
la  moitié  de  leurs  membi'es  eu  él;iienl  siippiimés.  Par  C(jn- 
tre,  les  villes  ofi  ils  si(''geiiieiil,  cl  doril  cerlaiiies  ne  \ivaient 
que  de  l'alllux  des  plaideurs  et  du  luxe  des  parlementai- 
res, eoniine  Toulouse,  l^au,  Bennes,  Gienoble,  etc., 
voyaient   leiu'  piospérilé  gravement  compromise. 

L'ordonnance    |)ré\oyail,    enlin,    une   adaptation   du   lé 
girne  j)énilentiair<'  aux  nouveaux  cadres  et  qui  devait  fort 
heuieusemeni   entiaîner  une  léduc-tion   de  la   prison   pré- 
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ventive,  et  en  dernier  lieu  une  réorganisation  des  univer- 
sités et  Facultés  de  Droit  pour  mettre  leurs  études  à  la  hau- 
teur des  besoins  nouveaux  et  des  progrès  accomplis. 

On  le  voit,  plus  (piun  expédient  de  lutle,  c'était  l'har- 
iiionisation  diuie  organisation  judiciaire  datant  de  plu- 
sieurs siècles  avec  les  idées,  les  mœurs  et  les  besoins  nou- 
veaux, telle  d'ailleurs  que  deux  années  plus  tard  devait  la 
réaliser  l'Assemblée  nationale  soutenue  par  la  faveur  po- 
pulaire que  ne  connaissait  plus  la  monarchie  finissante. 

Voici  quelle  devait  être  la  nouvelle  organisation  dar>-  te 
ressort  de  Toulouse. 

PARLEMKNT  DE  TOULOUSE 

GRANDS    BA  ILLACES.   AHRONDISSEMENTS    DESDIÏS    SIEGES. 


Toulouse. 


Son  ressort  comme  sénéchaussée  et  comme  prési- 

dial. 
Les  sénéchaussées  présidiales  de  Casteinaudarv  et 

de  Moutauhan. 


Son  ressort  comme  sénéchaussée  et  comme  prési- 

Auch (liai. 

La  sénéchaussée  présidiale  de  Lectoure. 

f  Son  ressort  comme  sénéchaussée  et  présidial. 
Carcassonne.   j  Les  sénéchaussées  présidiales  de  Béziers,  Limoux 
'       et  l^amiers. 

/  S, Ml  ressort  comme  sénéchaussée  et  présidial. 

Nimes (  Les  séiiéchaus.sées  présidiales  de  iNlontpellier  et  du 

(      Puy-en-Velay. 

\  illetranche    ^  Son  ressort  comme  sénéchaussée  et  présidial. 
deRouerg-ue.   (  La  sénéchaussée  présidiale  de  Cahors  et  de  Rodés 

Une  seconde  ordonnance,  ou  plutiM  un  édit,  supprimait 
tous  les  tribunaux  d'exception  :  Buieau  des  Finances,  Elec- 
tions, Cour  des  aides,  .Juridictions  des  Traites,  Chambre 
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du  Douiaiiie,  Mailrbe  des  Eaux  el  Foièls,  Greniers  à  sel, 
etc.,  véiilables  liibuuuuA.  udniiiiislialirs  où  l'Etat  était 
juge  el  paiiie,  coiiiiue  dans  nos  Conseils  de  préfecture, 
dernieis  hériliers  de  ces  tribunaux  d'exception,  sauf  ce- 
pendant de  l'inamovibilité  qui  garantissait  l'indépendance 
des  anciens.  Leurs  allahes  étaienl  aliiibuées  aux  l'rési- 
diaux  et  Grands  Baillages  et  leurs  nieinbres  \ersés  dans 
ces  nouveaux  prétoires  ;  on  prévoyait  sans  doute  les  diffi- 
cultés de  leur  recrutement. 

I.a  tioisièine  ordonnance  et  qui  dut  être  la  plus  cruelle 
à  ce  Parlement  agité  el  frondeur  de  Paris  supprimait  trois 
d.'  ses  Chambres  sur  six,  avec  leurs  offices  de  Greffiers, 
Huissiers  et  Huvetiers;  c'esi-à-dire  la  moitié  de  ses  mem- 
l'ies,  bien  près  d'une  ceiilaine.  Mesure;  d'écoïKjniie  im- 
posée par  la  réduction  de  la  juridiction  el  du  nombre  d  af- 
faires, disait  l'exposé  des  molifs,  mais  (|ui  ne  portail  au- 
cune alleinle  à  l'inamovibilité  établie  par  l'ordonnance  de 
Louis  \1,  du  :^8  octobre  1467.  Pour  ceux  qui  reslaient, 
sans  doule,   mais  non  pour  ceux  qu'on  supprimail. 

Venaient  eniin  les  deux  dernières  ordonnances,  d'ordre 
bien  différent,  mais  d'égale  importance,  l'une  toute  poli- 
tique sur  la  création  de  la  Cour  plénièrc,  l'autre  porlant 
léformalifjii   de  l'Instruclion   criminelle. 

Le  rude  moyen  âge  avait  laissé  dans  nos  codes  des  prali- 
(jues  (pji  contraslaienl  avec  la  douceur  des  mœurs  nou- 
velles el  les  idées  (j'humariilé  (|uc  la  illléraluie  el  la  philo- 
sopliir  j)i()|ia;^raienl  dans  («•Ile  suciélé  lalTine'-e. 

Les  iioiiNcllcs  lois  (loi\eiil  èlic  au  ni\eau  île  la  raison 
publi(|Me,  (lisail  Louis  \\  I  par  la  bouche  de  son  (iarde-des- 
Seeau\;  il  faul  jjié\enii-  les  délits  pai'  la  ceititude  el  l'exem- 
ple des  suppli(u's,  rassurer  l'innocence  en  la  prolégeanl 
par  les  formes  le^  |)ln<  |»i(ijirc>  à  la  manifester;  éearlei'  d(!S 
eliàlimml-  m'eessaires  un  excès  dr  ligueur  qui  porlerail  à 
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lolérer  le  crime  plutôt  qu'à  le  dénoncer,  punir  les  malfai- 
teurs avec  toute  la  modération  que  l'humanité  réclame  et 
que  l'intéiêt  de  la  société  le  permet. 

Nous  ne  pailerions  pas  autrement  aujourd'hui,  et  l'une 
des  mesures  édictées  par  Louis  XVI  n'est  pas  encore  réali- 
sée. Les  voici  telles  que  les  présenta  le  Chancelier  de  La- 
moignon  : 

L'ajournement  à  un  mois  de  la  sentence  capitale  jus- 
qu'alors exécutée  le  jour  même,  pour  permettre  les  pour- 
vois en  révision  et  les  recours  en  grâce.  N'y  eut-il  qu'un 
seul  innocent  dans  un  siècle,  auquel  cette  disposition  put 
sauver  la  vie,  c'est  de  celui-là  que  le  législateur  doit  sur- 
tout s'occuper; 

La  sentence  de  mort  portant  renonciation  du  crime,  au 
lieu  de  l'obscure  et  inquiétante  formule  sur  les  cas  résul- 
tants du  procès,  le  jugement  devant  montrer  la  peine  à 
coté  du  délit; 

Le  dédommagement  du  aux  innocents  poursuivis  sur  de 
faux  indices;  l'honneur  de  tous  nos  sujets,  dit  le  Roi,  étant 
sous  notre  sauvegarde,  comme  la  plus  précieuse  de  leur 
propriété,  les  Jugements  d'absolution  seront  imprimés  et 
affichés  aux  dépens  du  Domaine  royal.  Une  loi  subsé- 
quente devait  fixer  les  indemnités  qui  leur  seraient  en  ou- 
tre attribuées.  Nous  l'attendons  encore; 

La  suppression  de  l'interrogatoire  sur  la  sellette  infa- 
mante et  du  costume  des  prisons,  flétrissures  anticipées 
inconciliables  avec  l'acquittement  éventuel  et  la  présomp- 
tion d'innocence  que  seule  efface  la  sentence  en  dernier 
ressort.  Le  supplice  de  l'ignominie  ne  doit  pas  précéder 
l'arrêt  définitif,  ne  fût-ce  que  pour  laisser  au  prévenu  la 
liberté  d'esprit  nécessaire  à  sa  défense  ; 

Et  enfin,  la  mesure  la  plus  importante  qui,  seule  eût' 
justifié  l'ordonnance,   si  les  passions  p(jlitiques  n'avaient 

20 
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déjà  aveuglé  les  esprits  :  l'abolition  définitive  de  la  ques- 
tion préalable,  c'est-à-dire  de  la  torture  appliquée  aux  ac- 
cuses condamnés  ])oui  leur  arracher,  au  moment  du  sup- 
plice l'aveu  de  leurs  complices.  Un  arrêt  de  1780  réprow- 
vait  déjà  ce  cruel  moyen  en  frappant  de  nullité  lo$  aveux 
que  le  ])atient  ne  ratifiait  pas  (juand  il  avait  cessé  de  souf- 
fiii-,  ou  (ju'il  ne  niaintenait  (pie  par  la  crainte  d'être  re- 
mis à  la  torture. 

Oui  le  croirait?  c'est  celte  ordonnance,  si  sensée  et  si 
humaine  qui  provoqua  les  protestatioirs  les  plus  violentes 
du  Parlement.  l'Ius  violentes  (jue  celles  que  leur  inspira 
la  fondation  de  la  Cour  l^lénière  qui  leur  ravissait,  cepen- 
dant, leurs  prétendus  droits  politiques  de  remontrance  et 
d  enregistrement. 

Cette  création  nouvelle,  n'obtint  pas,  non  plus  la  fa- 
veur de  l'opinion  publique.  Quoique  Louis  XVI  en  eût  an- 
noncé le  projet,  dès  le  début  de  son  règne,  dans  l'édit 
même  (pii  rétablissait  les  Parlements  sur  leurs  anciennes 
bases,  on  se  plut  à  la  considérer  comme  un  expédient  de 
circonstance  et  en  même  temps  comme  une  résurection 
surannée  d'institutions  archaïques  contemporaines  de 
Philippe-Auguste  ou  de  l*hilippe-le-Bel  et  inconciliables 
avec  les  aspirations  philosophiques  d'un  siècle  de  progrès. 

Composée  d'une  centaine  de  membres,  à  côté  de  quel- 
(|uc<  officiers  de  Cour,  dont  riiidépendance  pouvait,  à  la 
rigueur,  èlre  suspecte,  (juoicpic  ils  fussent  comme  tous  les 
.lulrcs  nommés  à  vi(!  et  irrrNociddcs,  \n  Coiu' plénière  com- 
|iiiii;iil  loulfs  les  i  llu>l  r;ilioii>  i\[i  lio\aunic  :  Tous  les  prin- 
ces du  -iirig,  tous  les  jtaiis  et  ;ius>i  les  lioinnns  (|ui  a\;iienl 
Mi;u(pi(''  dans  l;i  marine,  dans  larmée,  dans  le  clergé,  dans 
radminisliiiliori  pro\inciide,  dans  le  (lonseil  d'Ktat,  dans 
les  finance?*,  diins  le  eonnueree,  (l;ln-^  i:i  magistrature  et  les 
uieruhres  des  PiitJemeriN  de  Pi'siiiee  el  de  j'iiils  y  l'taient 
les  plus  nombreux. 
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Siégeant  annuellement  du  i''  décembre  au  i*"'  avril, 
c'est-à-dire  pendant  quatre  mois,  sans  préjudice  des  pro- 
longations ou  des  réunions  extraordinaires  que  le  Roi  pou- 
vait toujours  provoquer,  elle  eût  acquis  une  expérience  et 
ime  autorité  (jui  se  seraient  promptement  substituées  à 
l'importance  brouillonne  de  ce  monde  parlementaire  dont 
la  suffisance  n'avait  d'égal  que  l'aveuglement. 

Fonctionnant  dès  l'avènement  au  trône  de  Louis  XVI, 
qui  sait  si  cette  véritable  assemblée  politique  ne  serait  pas 
devenue  un  guide  éclairé  et  sûr  pour  cette  royauté  débile, 
livrée  à  toutes  les  inspirations  d'une  Cour  frivole  et  même 
pour  ce  Tiers-Etat  impatient  de  pouvoir  et  d'action  en  les 
associant  tous  deux  dans  l'entreprise  féconde  des  progrès 
et  des  l'éf ormes  pacifiques. 


III 


Dès  que  ces  ordonnances  furent  connues  et  nous  l'avons 
vu,  avant  même  (qu'elles  fussent  publiques,  elles  provo- 
quèient  une  véritable  explosion  d'indignation  et  de  colère 
dans  tout  le  monde  judiciaire.  Du  plus  puissant  Parlement 
au  plus  humble  Baillage,  du  plus  haut  magistrat  au  plus 
modeste  juge  de  Justice  seigneuriale,  tous  protestèrent, 
tous  refusèrent  d'obéir  aux  ordres  formels  de  leur  chef  hié- 
rarchi(iue  le  Garde  des  Sceaux,  de  s'incliner  devant  la  vo- 
lonté royale  et  opposèrent  une  véritable  force  d'inertie  à 
l'application  des  nouvelles  ordomiances.  Ce  n'était  pas,  si 
l'on  veut  une  insurrection  mais  une  révolte  contre  l'auto- 
rité souveraine,  une  véritable  grève  de  magistrats  qui 
arrêta  le  cours  de  la  Justice  dans  tout  le  Royaume  et  inau- 
gura une  agitation  générale  d'oii  allaient  sortir  les  pires 
catastrophes.  Si  nos  Cour  d'a])pel  ou  les  tribunaux  d'arron-' 
dissement  prenaient  aujourd'hui  une  semblable  attitude, 
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iis  seiaieiil  iiiiiiiédiatenienl  suspendus,  leurs  membres  iii- 
cuicérés  et  condamnés  aux  peines  les  plus  graves. 

Si  celle  agilalion  élail  lâcheuse,  inoppoilune,  injustifiée 
surtout  au  point  de  vue  politique,  elle  "nétait  pas,  cepen- 
-  danl,  sans  l'ondemenls  juridiques.  Le  pouvoir  absolu  de 
lancien  régime  ne  pou\ait  employer  les  mesures  rigou- 
reuses dont  disposent  nos  régimes  de  liberté,  parce  que  le 
Droit  public  reposait  alors  sur  des  bases  toutes  différentes 
de  celles  sur  lesquelles  le  notre  est  fondé.  Aujourd'hui 
rindépendance  des  magistrats,  comme  la  liberté  de  chaque 
citoyen,  ont  pour  garantie  les  principes  imprescriptibles 
de  la  Déclaration  des  droits  de  iiiomnn',  exliaile,  paraît-il, 
du  Conlrat  social,  loi  fondameniale  des  Sociétés  modernes. 

Ces  conditions  esseniielles  de  vie,  pour  les  collectivités 
comme  pour  les  individus,  trouvaient  autrefois  leur  ori- 
gine, leurs  garanties  et  leurs  sanctions,  dans  des  contrats, 
moins  solennels  peut-èlie,  mais  aulrement  précis  et  ex- 
pliciies,  portant  chacun  sa  date  authenlique  et  précieuse- 
ment conservés  dans  les  archives  publiques  ou  privées. 

Traités  de  paix  à  la  suite  de  guerre,  ou  épilogues  d'an- 
nexions pacifiques,  ces  contrais  longuement  débattus  en- 
tre les  intéressés,  souvent  cimentés  de  leur  sang  et  jurés 
par  toutes  les  parties  contractantes  dont  ils  spécifiaient  ri- 
goureusement les  privilèges,  les  devoirs  et  les  droits  réci- 
pitxjiic-,  étiiiciit  lii  charte  et  le  >.l;itiit  jM-rsonnel,  des 
villes  et  des  j)r()\  iiices,  des  corjjoralions,  des  corps  d'état 
et  de  toutes  les  collectivités  djins  les(|iielles  se  classaient 
tous  les  habitants  du  rioyaume.  I^t  cliacuiie  sachant  les 
loii<:s  cri'orls  (|u'i|s  a\,iiciil  Cdrili',  les  ;;ai(lail  JaloiiscuHMit 
coiiiinc  nn  birn  pci-oiiiicl,  une  jjiopr  ii'h'-  inviolable,  con- 
quête cl  iMTila^c  sacre  des  générations  piécédenles. 

Les  iiislilnlions  anglaises,  publi(jues  ou  privées  (pii  font 
I  «iixie  et  l'admiiation  de  tous  les  peuples  du  inonde  n'ont 
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pas  d'autre  origine.  Les  libertés  qu'elles  assurent  si  large- 
ment sont  des  privilèges  successifs  conquis  de  haute  lutte, 
comme  nous  avions  jadis  conquis  les  nôtres,  et  le  texte  de 
cette  constitution  fameuse,  qui  n'est  coordonné  nulle  part, 
s^  trouve  par  fragments  épars  dans  les  innombrables  con- 
trats qui  sont  les  chapitres  divers  de  son  histoire. 

C'est  ainsi  que  les  choses  s'étaient  passées  pour  les  Par- 
lements. Lorsque  la  province  dont  ils  faisaient  partie 
avait  été  réunie  à  la  couronne,  soit  par  conquête,  mariage 
ou  succession,  un  contiat  intervenait  entre  le  Roi  et  les 
représentants  du  nouveau  territoire  qui  stipulaient  rigou- 
reusement le  maintien  de  tous  leurs  privilèges,  au  premier 
rang  desquels  était  presque  toujours  l'autonomie  de  leurs 
Cours  souveraines  et  l'indépendance  de  leurs  magistrats. 

Ceux-ci  purent  donc  croire  de  très  bonne  foi  que  c'était 
un  devoir  pour  eux  de  protester  contre  la  violation  de  ce 
contrat  confié  jusqu'alors  à  leur  garde.  îl  dut  s'y  mêler, 
toutefois,  quelque  préoccupation  personnelle,  car  aucime 
aes  prescriptions  des  nouvelles  ordonnances,  même  les 
plus  équitables  et  les  plus  humaines,  comme  la  suppres- 
sion de  la  Sellette  et  de  la  torture  ne  trouvèrent  grâce  de- 
vant eux  et  ne  furent  à  l'abri  de  leurs  critiques  acerbes. 
L'esprit  de  corps  si  légitime  et  si  utile  quand  il  demeure 
dans  de  justes  limites,  prévalut  sur  toute  autre  considéra- 
tion. C'étaient  leurs  pouvoirs  politiques  qui  disparaissaient 
avec  leurs  privilèges  judiciaires  et  à  cela  surtout  jls  ne  pu- 
rent se  résigner. 

Tout  le  corps,  tout  le  monde  parlementaire,  du  plus 
haut  aii  dernier  échelon  de  la  hiérarchie,  tribunaux  spé- 
ciaux, tribunaux  d'exception.  Cour  des  Comptes,  cour  des 
Aides,  Bureau  des  Finances  ou  des  Forêts,  protesta  à 
l'onvi  :  même  les  avocats,  les  Procureurs  et  le?  Huissiers' 
même  les  Baillages,   les  Présidiaux  et  les  Sénéchaussées 
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dont  l'impoiluMCc  était  cependant  doublée  par  la  réforme. 

Ces  privilèges  ou  ces  droits  historiques,  dont  ils  récla- 
maient unaiiinieinciit  le  niiiinlieii,  iiétaient-ils  pas  d'ail- 
leurs la  sauveg:arde  de  la  nation,  privée  depuis  près  de  deux 
siècles  de  ses  Etats-généraux  ?  Les  Parlements,  par  une 
délégation  tacite,  certains  disaient  même  écrite  et  formelle, 
ne  faisaient-ils  pas  le  contrôle  légitiiiic  (|iii  a|)partenait  aux 
premiers,  sur  l'emploi  des  finances  publiques  ?  Par  leur 
faculté  d'accepter  ou  de  refuser  l'enregistrement  des  lois 
n'exerçaient-ils  pas  le  droit  de  consentement  ou  de  refus 
de  l'impôt  qui  était  le  droit  inaliénable  de  la  nation,  con- 
voquée en  assemblée  générale,  la  base  même  de  la  Cons- 
titution monarchique  ?  Aussi,  l'opinion  publicjue  leur  fut 
dès  le  premier  jour  favorable  et  ses  encouragements  et  ses 
excitations  ne  tardèrent  pas  à  faire  perdre  toute  mesure  à 
ces  prétendus  mandataires  politiques  qui  avaient  si  peu  le 
sens  du  pouvoir  politique,  de  ses  exigences  et  de  ses  res- 
ponsabilités. Ils  ne  virent  que  le  côté  sentimental  et  théâ- 
tral de  ce  rôle.  N'étaient-ils  pas  les  pères  du  Peuple  ?  comme; 
des  héros  de  Plutar(|uc,  ne  devaient-ils  pas  être  les  sauveurs 
d(  la  Pat  lie  menacée  par  les  entreprises  d'une  cour  cor- 
rompue (pii  subordonnait  l'intérêt  public  à  ses  intérêts 
mesquins,  à  ses  préjugés  et  à  son  égoïsme  ?  Eux  seuls  pou- 
\iii<"'if  lui  l'iiirc  l'ronl  par  la  \igucMi-  i\i'  \ri\y  résislance.  et 
l'indépendance  de  Icins  fondions.  I'!l  j)end;iiil  (|iicl(|Mes  se- 
maines, quelques  mois  [K'ul-êlic,  ils  coninncnl  toutes  les 
ivresses  de  la  faxcnr  populaire  à  latpielle  de\  aient  si  promp- 
teiiieiil  sii((('(|ri-  et  sans  t taiLsil ion  les  désen(li;intemenls  et 
les  ameitnnes  dune  iinpo|jularit(''  <\\\'\  (le\ail  arriver  jus- 
qu'à la  haine,  aux  violences  et  au  meurtre. 

Dès  le  ?>  mai,  le  Parlement  de  Paris,  cinq  joins  avant  la 
publication  des  Edits,  rédige  le  résumé  des  lois  constitu- 
lioruielles  que  nous  avons  déjà  vu,  proteste  avec  violence 
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contre  les  entreprises  coupables  des  Minisires,  et  s'il  est 
dissous,  déclare  remettre  entre  les  mains  du  Roi  et  des 
Etats  généraux,  la  garde  de  la  Constitution  et  ordonne 
l'envoi  de  sa  délibération  à  tous  les  tribunaux  du  ressort. 

Le  5  mai,  il  proteste  contre  l'arrestation  de  ses  membres 
«  coupables  d'avoir  uni  leur  zèle  à  celui  de  la  Clompa^nie 
pour  défendre  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  nation  et  dé- 
pute ses  Présidents  à  Versailles  pour  présenter  au  Roi  le 
tableau  des  malheurs  qui  menacent  la  Nation,  le  supplier 
d'écouter,  dans  sa  sagesse,  d'autres  conseils  que  ceux  qui 
sont  près  d'entraîner  l'autorité  légitime  et  les  libertés  pu- 
bliques dans  un  abîme  dont  il  deviendrait  peut-être  im- 
possible au  zèle  des  magistrats  de  les  tirer  (n'était-ce  pas 
plutôt  ce  zèle  qui  allait  les  y  plonger)  et  décide  de  siéger  en 
permanence  jusqu'au  retour  de  la  députation.  » 

Le  7  mai  on  s'engage  à  ne  prendre  aucune  part  au  lit  de 
justice  qui  se  tiendra  le  lendemain  et  à  n'accepter  aucune 
charge  dans  la  nouvelle  organisation. 

Le  8  mai,  enfin,  eut  lieu  à  Versailles  avec  toute  la  pompe 
royale,  la  fameuse  séance  oià  furent  lues  et  enregistrées 
de  force  les  ordonnances  et  édits  que  nous  avons  analysés 
plus  haut. 

Cette  agitation  affairée,  ces  attitudes  tragiques  font  en- 
trevoir les  premières  scènes  de  la  Révolution.  Une  délibé- 
ration de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  prise  le  même  jour, 
nous  en  donne  déjà  toute  la  phraséologie  pompeuse. 
«  Averties,  par  la  consternation  publique  et  les  alarmes  de 
tous  les  ordres  de  citoyens,  des  dangers  dont  la  Constitu- 
tion Française  est  menacée;  considérant  que  le  courage  des 
magistrats  doit  s'accroître  avec  les  dangers  de  la  Patrie;  que 
chargés  de  défendre  les  droits  du  Peuple,  (par  qui  !*)  ils 
doivent  justpi'au  dernier  soupir  lui  conserver  la  voix  et  le:* 
forces  ;  que  les  Cours  ont  un  devoir  sacré  de  conserver  in- 
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liict  le  dt'j)ol  dos  lois...  que  les  magistrats  doivent  au  Hoi, 
à  la  Patrie,  à  leur  honneur  d'empêcher  que  ce  dépôt  passe 
à  des  mains  étrangères  ;  la  Cour  arrête  unanimement  de 
refuser  tout  concours  aux  atteintes  portées  aux  lois  cons- 
titutives, et  dans  le  cas  ou  la  force  l'empêcherait  do  pro- 
tester de  nullité,  elle  remet  ses  droits  entre  les  mains  du 
l^oi  et  de  la  nation.  » 

On  voit,  déjà,  par  cette  courte  citation,  la  perversion  que 
subissaient  les  notions  les  plus  élémentaires  et  les  idées 
les  plus  simples.  Voilà  dos  gens  qui  n'ont  que  des  devoirs 
dès  précis  à  remplir,  rendre  la  justice  îi  une  catégorie  spé- 
ciale de  justiciables,  et  qui  ne  parlent  cependant  que  de 
leurs  Droifs  ;  qui,  tenant  leur  charge  de  l'invostiliire 
royale,  n'admettent  plus  qu'elle  puisse  de  même  la  leur  re- 
tirer, et  qui  dans  tous  les  cas  la  remettent  à  la  nation  qui 
n'était  pour  rien  dans  cette  investiture.  La  Révolution  est 
déjà  tout  entière  dans  cette  interprétation  nouvelle  du 
.statut  professionnel. 

Le  même  jour,  8  mai,  les  ordonnances  furent  lues  et 
enregistrées  militairement,  nous  en  verrons  le  détail,  dans 
toutes  les  Cours  du  Royaume.  Toutes  rédigèrent  aus.sit6t  de 
longues  et  savantes  protostations,  où  s'exercèrent  à  loisir 
la  science  juridique  et  les  facultés  littéraires  do  ces  grands 
magi.strats.  Toutes  ces  délibérations  ont  le  même  fond  ; 
rappel  dos  droits  hisloricpios  do  la  Province  ;  devoir,  on 
leur  absence,  do  lomplaoor  les  Etats  provinciaux,  Tils  ou- 
bliaient qu'ils  s'étaient  opposés  aux  Edits  (pii  les  rétablis- 
saient) ;  droits  de  remontrance,  do  vérification  et  d'enre- 
gistrement des  lois,  en  l'absence  des  Etats  généraux. 

l"]llos  se  différoncionf,  tout  au  plus,  par  le  tempérament 
particulier  de  chacune  des  provinces  dont  il  est  facile  do 
retrouver  les  marques  de  terroir  et  de  race,  dans  la  rédac- 
tion même  de  ces  arrêts. 
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Graiidiloquentg  en  Languedoc,  savants  et  éiudits  en 
Dauphiné,  retors  et  procéduriers  en  Normandie,  presque 
aimables  et  gracieux  en  Béarn,  ils  sont  émus  et  sentimen- 
taux en  Guyenne  :  «  Rassurés  par  les  vertus  du  Seigneur 
Roi,  sa  justice,  son  humanité,  il  suffira  d'éclairer  sa  re- 
ligion pour  désarmer  sa  colère.  Consolés  de  la  dureté  des 
traitements  qu'ils  viennent  d'essuyer,  par  le  souvenir  pré- 
cieux de  la  bonté  paternelle  avec  laquelle  le  Seigneur  Roi 
daigna  les  accueillir  dans  la  séance  auguste,  où  leur  Cour 
eu(  l'honneur  d'être  admise  en  présence  de  sa  Majesté; 
considérant  que  la  longueur  d'une  séance  (la  séance  d'en- 
registrement) qui  a  duré  2/i  heures  sans  interruption, 
prouve  seule  que  l'on  a  caché  au  Roi,  la  rigueur  avec  la- 
quelle on  se  proposait  de  traiter  des  magistrats  irrépro- 
chables, et  le  danger  auquel  on  exposait  des  vieillards  in- 
firmes qui  ont  eu,  une  fois,  le  bonheur  d'inspirei"  à  Sa 
Majesté  de  l'intérêt  pour  le  reste  d'une  vie  consacrée  en 
entier  à  son  service,  arrête,  etc.  etc.  »  Mais  ces  honorables 
magistrats,  malgré  leur  émotion  et  leur  reconnaissance, 
n'en  arrêtaient  pas  moins  de  refuser  toute  légalité  et  publi- 
cité aux  édits  et  ordonnances. 

Les  Bourguignons  sanguins  et  violents  di^•eIlt  :  "  que 
les  Edits,  ordonnances,  déclarations  et  lelires  patentes, 
inscrits  par  la  force  sur  les  registres  de  la  Cour,  dans  une 
réance  de  38  heures,  sont  absurdes  dans  leurs  combinai- 
con.s,  despotiques  dans  leurs  princi[)e.s  lyi  iinni(pies  dans 
leur.'  effets  impossibles  dans  leur  exécution,  destiiictifs 
des  lois  fondamentales  de  la  monarclîie,  de  l'autniité 
îoyaie,  des  droits  des  Provinces,  des  traités  et  des  capitu- 
'•<tior.:>  (jiii  les  ont  réunis  h  la  (iOuionne;  qu'ils  atla([u<'nl 
égalemenl  l;i  propriété  des  biens,  la  sûicté,  riionneui"  et 
Il  vi;'  des  Français,  qu'ils  menacent  les  peuples  d'uir^ 
inine  prochaine,  et  consomment  déjà   celle  de  plusieurs 
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milliers  de  cilovi'iis  ;  (|uc  1  iiiccililudc,  rciieur  t-l  des  con- 
tradictions révoltantes  sont  à  cliacuiic  de  leiiis  pages... 
(|ue  la  vérification  des  Cours  n'est  point  cette  formalité, 
outrageante  et  vaine,  dont  les  ministères  renouvellent  de- 
puis longtemps  l'indécent  spectacle...  cjue  l'iniptM  est  une 
aide  accordée  [)ar  la  nation  et  ne  peut  être  di^crli  à  des 
profusions  et  des  dissipations  dont  on  ne  \()il  (pie  trop 
d exemples...  (ju'aucun  de  ses  membres  ne  sera  assez  lâ- 
che pour  entrer  dans  les  nouveaux  tribunaux  etc..  qu'en- 
fin la  menli(jn  poitée  sur  les  imprimes  des  édits  :  lu, 
publié  et  enregistré  est  un  véritable  faux.  » 

Les  Bretons  plus  doux,  plus  philosophes  et  s'inspirant 
suitout  de  Montesquieu,  font  un  v^éritable  cours  de  droit 
Constitutionnel,  démontrent  que  les  ordies  [)rivilégiés 
sont  les  plus  fermes  remparts  contre  la  tyrannie  royale 
et  que  les  gouvernements  les  plus  coûteux  sont  ceux  où 
l'on  cherche  à  rendre  tout  égal  (véritable  lueur  de  clair- 
voyance). Nous  nous  bornons  à  ces  quelques  extraits  pour 
relater  avec  plus  de  détails  ce  qui  se  passa  à  Toulouse. 

Comme  celui  de  Paris  et  tous  les  autics  d'ailleurs,  le 
Pailement  de  Toulouse  fut  averti  plusieurs  jours  h 
l'avance  des  projets  de  la  Chancellerie. 

Dès  le  3  mai,  dans  une  séance  extraoïdinaire,  "  T. a  Cour, 
prf»ff>ndéineiit  affectée  des  malheurs  (pii  menacent  la 
Constitution  de  l;i  Monarchie,  dans  ce  moment  d»-  crise 
et  de  Bévolntion  ;  considérard  que  la  V(''rification  libre 
dans  les  Parlements  est  une  des  bases  les  pins  essentielles 
de  la  nionarrjiic,  (piCllc  est  la  sauvegarde  ^\^'s  lois  et  des 
propri('tés...  (pic  jc^  pciq)lrs  de  leurs  ressorts,  legardenl 
t'onmie  un  de  leurs  droits  les  plus  précicnx  cclni  de  voir 
enregistrer  dans  chacun  d'eux  les  lois  ([ui  doivent  les  lé- 
gir .  (pi'ils  savent  que  les  coutumes  locales,  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  ji  ni    n'uriion  ;'i  In  eoin'ornie  •^oiil  eonnns  dans 
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ces  Cours...  que  ce  sont  ces  Corps  tulélaires  qui  peuvent 
seuls  représenter  au  Seigneur  Roi,  les  besoins  des  peu- 
ples, l'état  de  leur  fortune  et  leur  pouvoir  ou  impuissance 
de  supporter  de  nouveaux  impôts...  Considérant  que  les 
lois  et  ordonnances,  lettres  patentes  de  Charles  VIII,  en 
i483,  déclaration  de  1498,  requête  de  1527,  lettres  pa- 
tentes de  1664  etc.,  qui  ont  réglé  ces  matières,  assurent 
aussi  l'inamovibilité  des  magistrats...  que  cette  loi  vrai- 
ment nationale,  peut  seule  former  pour  le  Roi  et  pour  la 
Xation  des  hommes  vertueux  et  hardis  pour  bien  garder 
el  défendre  les  lois  du  Royaume...  que  prétendre  les  for- 
cer par  des  ordres  particuliers,  qui  traiteraient  de  déso- 
béissance aux  volontés  du  Souverain  leur  attachement  aux 
lois  du  Royaume,  serait  un  ((  acte  effrayant  de  pouvoir 
arbitraire...  » 

"  Considérant,  enfin,  que  l'intérêt  de  la  Nation  qui  ne 
peut  être  dépouillée  de  la  forme  de  gouvernement  qui  lui 
est  propre,  sans  la  convocation  et  le  consentement  des 
Etats-généraux,  exige  que  les  lois  soient  enregistrées  ès- 
Cour  après  une  vérification  libre...  la  dite  Cour  inviola- 
blement  attachée  à  la  personne  sacrée  du  dit  Seigneur- 
Roi,  à  la  Constitution  du  Royaume,  aux  intérêts  de  la 
Nation,  des  peuples  de  son  ressort,  proteste  contre  tous 
édits  poitant  suppression  de  la  Cour  ou  destifulion  d'au- 
cun de  ses  membres,  distraction  de  ressort,  diminution 
d'aucune  de  ses  fonctions  essentielles  et  notamment  de 
l'enregistrement  des  lois  ou  impôts...  contic  toutes  vio- 
lences et  voies  de  fait  exercées  poiu-  procurer  les  dites 
transcriptions;  contre  la  présence  forcée  d'aucun  de  ses 
membres  aux  dits  actes,  ou  dans  les  tribunaux  qui  pour- 
raient   être    formés    sur  les  ruines  du  Parlement que 

ses  offiriers,  qui  seraient  destitués  contie  tout  droit  seront 
toujours  ses  seuls  et  vrais  officiers. 
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Oidomic  (juc  l;i  présente  pioteslation  sera  transcrite 
dans  les  registres  de  la  (lour,  comme  contenant  la  vérita- 
ble expression  de  ses  sentiments  et  pour  servir  et  valoir 
ce  que  de  i-aison,  en  temps  opportun. 

Signé  Cambon.  —  Collationné  Suau  greffier.  » 

Malgré  l»-ur  véhémence,  ces  protestations  indignées,  ne 
purent  conjurer  l'orage  qui  éclata  le  même  jour  sur  le 
Parlement  de  Toulouse,  comme  sur  tous  les  autres.  Nous 
en  a\ons  le  détail  dans  une  brochure  de  .^9  pages,  sans 
nom  (1  inijirimeur,  ni  signature  quelconque,  et  poitant 
poui  titre  :  «  Procès-Verbal  de  ce  (jui  s'est  passé  à  la  séance 
(lu  jeudi  8  mai  1788.  »  Malgré  l'absence  de  toute  mar(pie 
d'authenticité,  c'est  bien  le  procès-verbal  officiel  de  cette 
fameuse  séance. 

((  A  8  heures  du  matin,  MM.  de  la  Grand-Chambre, 
étant  descendus  dans  la  salle  du  plaidoyer,  en  consé- 
quence de  la  délibération  qui  venait  d'être  prise  de  man- 
der l'assemblée  des  Chambies,  le  C/^  de  Périgord,  com- 
nijuidant  du  Languedoc,  et  le  S"^  de  (Jépière,  conseiller 
d'Ktat,  se  seraient  rendus,  quelques  moments  après,  au 
Palais,  escortés  de  tout  le  légiment  de  Bresse-Infanterie, 
et  de  |)lusieurs  escadrons  du  régiment  de  Noailles-Dragon, 
lr-(picls  auraient  été  jxécédés  des  Brigades  de  Maréchaus- 
sée (|ui  se  seraient  emparées  des  portes  d\i  Palais....  De 
sorte  que  ses  avenues,  enti-ées  et  issues,  étaient  toutes  gai- 
dées. 

'<  Les  dits  S",  de  Périgord  et  de  (".èpière,  étant  enti('s 
dans  la  salle  des  plaidoyers,  ont  pris  ^<''anee,  le  S",  de  Pé- 
rigord au  bout  du  banc  de  M.  le  Doyen,  oij  se  |)lacenl  ceux 
qui  ont  une  séance  d'honneur;  et  le  S^  de  Cè[)ière,  immé- 
diatement après  le  S^  Comte  et  avar)t  M.  le  Doyen  de  la 
Coui:  M.  le  Premier  Président  ayant  donné  oidre  au\ 
greffiers     de      convorpier     de     suilr-      les      Chambres     et 
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MM.  s'étant  rendus  et  ayant  pris  leurs  places,  M.  le  premier 
Président  aurait  dit,  que  cette  assemblée  des  Chambres, 
lui  avait  été  demandée,  de  Tordre  du  Koi,  par  les  S'^  de 
Périgord  et  de  Cèpière. 

<(  Puis,  adressant  la  parole  à  ce  dernier,  il  lui  aurait  dit 
que  la  place  qu'il  avait  prise  ne  lui  appartenait  pas  et  ne 
pouvait  être  occupée  que  par  ceux  des  membres  de  la 
Cour  qui  avaient  séance  d'honneur. 

«  A  quoi  le  S"",  de  Cèpière  aurait  répondu  qu'il  avait  ce 
dioit,  comme  maître  des  requêtes  honoraire,  reçu  au  Par- 
lement de  Paris,  et  qu'en  outre  le  Roi  la  lui  avait  assignée. 
Et  alors,  M.  le  Président  lui  aurait  déclaré  que  la  Cour 
l'avait  chargé  de  protester  contre  l'illégalité  de  cette 
séance. 

((  l.e  S"^  C**  de  Périgord  a  ensuite  mandé  les  gens  du  Roi, 
M.  le  Procureur  général  et  M.  de  Latresne  avocat  général, 
sj  seraient  alors  rendus  et  ont  pris  leurs  places  à  l'extré- 
mité du  banc  de  M.  le  Doyen. 

«  Le  S"^  C*'*  de  Périgord  a  dit  alors  qu'il  venait,  assisté 
du  S^  de  Cèpière  porter  à  la  Cour  les  ordres  du  Roi  et  a  re- 
mis au  greffier  les  lettres  en  forme  de  Commission  dont  il 
lui  a  ordonné  de  faire  lecture  : 

«  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre, 
<-  à  notre  cher  et  bien-aimé  cousin  le  C/"  de  Périgord, 
"  grand  d'Espagne,  Chevalier  de  nos  ordres.  Lieutenant 
général  de  nos  armées,  gouverneur  de  notre  province  de 
Picardie  et  Commandant  en  chef  de  notre  province  du 
Languedoc,  Salut.  Nous  avons  donné  une  ordonnance, 
phisieurs  édits,,  déclarations  et  lettres-patentes  et  voulant 
«  que  le  tout  soit  ponctuellement  exécuté.  A  ces  causes, 
"  nous  vous  commettons  jjoin-,  accompagné  du  S"'  de 
«'  Cèpière,  vous  transporter  en  notre  Cour  du  Parlement 
<   de  Toulouse   et  y    fane   liie,    publier   et  enregistrer   nos 
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u  édits  et  oidoiinunces,...  tout  ainsi  que  si  nous  y  étions 
((  présents...  car  tel  est  notre  bon  plaisir.  Signé  Louis  et 
(V  plus  bas,  pai  le  Uoi,  le  Baron  de  lireteuil,  Scellées  du 
((  grand  sceau  de  cire  jaune.» 

«  l^e  S^  de  Périgord  a  fait  lire  alors  la  lettre  de  créance... 

((  De  par  le  Roi,  nos  aînées  et  féaux,  avons  chargé  les 
((  S^  de  Périgord  et  de  Cèpière  de  faire  exécuter  nos  ordres 
(V  et  faire  connaître  à  chacun  de  vous  nos  intentions  et 
u  vous  mandons  de  donner  aux  susdits  la  séance  qui  leur 
((  est  due.  » 

«  Puis  une  lettre  de  (Cachet  à  iM.  le  l^remier  Président 
de  Cainbon,  pour  lui  dire  de  faire  pour  les  dits  enregistre- 
ments et  publications  tout  ce  qui  est  du  devoir  de  sa 
charge.  Une  pareille  lettre  de  cachet  est  alors  remise  aux 
gens  du  Roi,  qui  leur  ordonne  de  faire  pour  le  dit  enregis- 
trement, toutes  les  réquisitions  et  diligences,  qui  sont  du 
devoir  de  leur  charge.  Si,  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre 
plaisir.  Puis  une  autre  lettre  de  cachet  de  même  teneur, 
à  tous  les  membres  de  la  Cour,  et  sur  le  pli  de  la  dite 
est  écrit  :  à  nos  aniées  et  féaux  Conseillers  les  gens  te- 
nant notre  Cour  de  Parlement  à  Toulouse. 

<<  Le  S"".  C/*.  de  Périgord,  a  enfin  remis  un  ordre  au  gref- 
fier, <|ui  lui  enjoint  de  représenter  les  registres  des  enre- 
gistrements, d'y  faire  les  enregistrements  y  mentionnés,  de 
dresseï'  piocès-verbal,  Iccluic  et  ])ublication,  dont  il  sera 
délivré  des  expéditions  aii\  S",  de  Périgoid  et  de  Cèpière. 

"  \i)rès  ces  lectuics  les  ^niis  du  Hoi  s'élarif  levés,  M.  le 
l'niciMciii-  généial  poilanl  la  ();ir(ilf,  a  r('(|iiis  l'enregis- 
li  «'iiictil ,  Iccliirc  et  [tuhliciil  ion  (1rs  dites  lettres,  du  très 
exprès  commandement  de  sa  Majesté. 

M.  le  Premier  Président  a  dit  alors,  la  Cour  va  délibère)' 
et  pour  laisser  à  la  Cour-  la  libeité  de  délibéicr,  il  a  dit  aux 
S^-  (Ir   |'(''ii'.^(ii(l   cl   (II'  (  ;r|ii(''i('  de  se   iclirec. 
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((  A  quoi,  le  S""  de  Périgord  a  répondu,  il  n'est  pas  possi- 
ble à  la  Cour  de  délibérer,  s'agissant  de  la  volonté  absolue 
du  Uoi. 

«  M.  le  Premier  Président  a  niainlenu  :  la  Cour  va  dé- 
libérer et  le  S"'  de  Périgord  a  répliqué  que  le  Hoi  défen- 
dait à  la  Cour  toute  délibération. 

M.  le  Président  a  répondu  que  puisque  toute  délibéra- 
tion est  interdite,  la  Cour  va  lever  sa  séance. 

((  Le  S^  de  Périgord  a  alors  remis  trois  lettres  de  cachet 
la  première  au  premier  Président,  la  seconde  aux  gens  du 
Hoi,  la  troisième  aux  membres  de  la  Cour,  leur  défendant 
de  lever  la  séance  et  de  désemparer  jusques  après  les  lec- 
tures, publications  et  transcriptions  sur  les  registres.  Lec- 
ture est  faite  de  ces  trois  lettres. 

((  M.  le  Premier  Président,  a  dit  alors  que  la  Cour  allait 
délibérer  sur  ces  nouveaux  ordres  du  Roi,  et  a  engagé  de 
nouveau  les  S",  de  Périgord  et  de  Cèpière  à  se  retirer,  à 
quoi  ils  se  sont  refusés,  répondant  que  le  lioi  interdisait 
toute  sorte  de  délibération,  que  ses  ordres  étaient  si  précis 
qu'ils  l'obligeaient  même  d'employer  la  force  pour  empê- 
cher toute  délibération. 

<(  M.  le  Président  a  dit  alors,  que  la  Cour  était  forcée  de 
lever  sa  séance  et  de  se  retirer,  ne  voulant  pas  paraître 
donner  par  sa  présence  le  moindre  signe  d'approbation  à 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  contre  les  lois  du  Royaume  et 
les  droits  et  dignité  de  la  Cour. 

«  Alors,  le  S^  de  Périgord  scrail  monté  au  premier  bu- 
reau et  aurait  exhorté  MM.  de  revenir  à  la  salle  du  plai- 
doyer reprendre  leur  séance  et  leurs  places,  le  Roi  voulant 
absolument  cpie  les  opérations  dont  il  l'avait  chargé,  fus- 
sent faites  en  piésence  de  tous.  Il  leur  a  fait  entendre  que 
pour  les  y  forcer,  ses  ordres  étaient  des  plus  rigoureux. 

'<  A  quoi  M.  le  Président  de  Senaux,  l'aur^ien  des  Prési- 
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tlciils,  aurait  répondu  que  les  ordoiuiaiices  défendant  aux 
Cours  d'obéir  aux  lettres  closes,  iMM.  ne  pou\aient  sans 
violer  leurs  serments,  déférer  lanl  aux  lettres  de  cachet, 
(ju'aux  ordres  qu'il  venait  de  leur  intimer. 

((  Le  !S^  Comte  de  Périgord,  s'étant  retiré,  se  serait  pré- 
senté à  la  porte  du  premier  bureau,  le  S"^.  Marin  lieutenant 
de  la  Maréchaussée  et  aurait  dit  à  MM.  qu'il  était  chargé 
par  le  C"  de  Périgord  son  général  de  leur  enjoindre  de  la 
f>arl  du  Roi,  de  revenir  à  la  salle  du  plaidoyer  reprendre 
leur  séance  et  leurs  places. 

((  M.  le  Président  de  Senaux  a  répondu  que  la  Cour  ne 
pouvait  lii  ne  devait  reconnaître  de  pareils  ordres,  et  le  dit 
sieur  Martin  s'est  retiré. 

<(  Apres  une  nouvelle  et  vaine  tentative  personnelle  du 
S""  C'^  de  Périgord,  celui-ci  aurait  fait  entrer  toute  la  Bri- 
gade de  la  Maréchaussée  avec  ses  armes  et  donné  l'ordre 
de  faire  sortir  MM.  du  premier  Bureau. 

«  .Mes?iieurs,  cédant  à  ce  derni('r  acte  de  violence,  sont 
allés  reprendre  leur  séance.  Les  portes  de  la  salle  ont 
été  dans  l'instant  gardées. 

<'  yVlors  M.  le  Président  a  dit  (jue  si  une  pareille  vio- 
lence suffit  {)our  annuler  les  actes  ordinaires,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  opérer  la  nullité  de  tout  ce  qui  va  être  fait 
par  les  S"  de  Périgord  et  de  Cépière,  en  matière  de  si 
glande  importance  et  oiî  il  s'agit  d'altérer  les  lois  constitu- 
tives de  la  monaichie,  contre  lesquelles  tout  ce  qui  serait 
fait,  même  sans  violence,  serait  nul  de  droit  et  que  pin- 
suite,  la  i'.oiiv  l'a  chaigé  de  nouveau,  de  protester. 

«  Le  C'*  de  l'<  rigord  a  répondu  (pif  le  Hoi  défendait  tou- 
tes protestations;  (|u'il  ne  jiou\ail  les  icrcNoir  et  a  refusé 
d'en  faiie  mention  au  j^rocès-verbal. 

«  Après  (pioi,  le  S"'  de  Cépièi'e  ayaid  salué  le  S'  i'^"  de 
i'érigoid,    M.   le    Premier    Présideid  et    la  Compagnie    et 
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s'élaiit  couvert  de  sou  chapeau  a  dit  :  Le  Roi  a  oidoiiné  et 
ordonne  que  les  dites  lettres  de  Commission  dont  lecture 
a  été  faite  seront  emegistrées  sur  les  registres  de  la  Cour. 

«  En  conséquence  le  greffier  a  procédé  de  suite  à  la  trans- 
cription des  dites  lettres. 

»  Le  S""  de  Cépière  a  remis  ensuite  un  paquet  au  C***  de 
Périgord  contenant  une  ordonnance  du  Roi  sur  l'adminis- 
tration de  la  Justice,  (création  des  grands  Baillages)  et  de 
laquelle  il  a  été  fait  lecture. 

((  Les  gens  du  Roi  s'éiant  levés,  M.  le  Procureur  géné- 
ral a  dit  que  dans  l'impossibilité  où  il  était  de  développer 
après  une  simple  lecture,  les  conséquences  d'une  loi  qui 
tendait  à  bouleverser  tout  l'ordre  des  tribunaux,  rien 
n'était  plus  propre  à  en  faire  redouter  les  effets  que  le 
mystère  impénétrable  dont  on  lavait  enveloppé,  l'appareil 
militaire  qu'on  employait  pour  sa  transcription. 

((  11  a  ajouté  que  le  Roi  pouvait  dispoesr  de  sa  personne, 
mais  que  sa  conscience  était  indépendante  de  toute  auto- 
rité;.... il  croyait  ne  pouvoir  ni  devoir  en  requérir  l'enre- 
gistrement;... qu'il  protestait,  à  son  tour,  contre  les  actes 
de  violence  employés  au  nom  du  Roi,  et  se  réservait  de 
faire  plus  tard  telles  réquisitions  que  lui  inspirerait  son 
zèle  pour  le  maintien  des  droits  de  la  Nation,  le  bien  du 
service  du  Roi,  dont  il  ne  séparerait  jamais  les  intérêts  de 
ceux  de  la  Compagnie,  au  sort  de  laquelle  il  serait  inviola- 
blement  attaché. 

'(  M.  le  Premier  Président,  a  dit,  alors,  que  la  cour  allait 
en  délibérer.  Refus  d'y  consentii,  du  C*  de  Périgord;  re- 
nouvellement des  piofestations  du  Président,  réquisition 
et  commandement  du  S"^  de  Cépièic  de  procéder,  par  or- 
dre du  Roi,  à  l'enregistrement  de  la  dite  ordonnance  :  ce 
qui  est  fait  par  le  greffier. 

"  Les  mêmes  incidents  et  la  même  procédure  se  renou- 
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velleiil  pour  renrcgistienient  des  autres  ordonnances  sur 
lu  suppression  des  tribunaux  d'exception,  sur  la  réforme 
d''  la  procédure  criminelle,  sur  la  réduction  des  offices,  au 
Parlemenl  de  Toulouse,  sui'  la  créati(jn  de  la  Cour  Plé- 
nière.  El  à  chacun  de  ces  actes,  se  répètent,  avec  la  môme 
véhémence  et  la  même  noblesse,  les  protestations  du  Pro- 
cureur général  xM.  de  Rességuier. 

«  Au  sujet  de  la  dernière  ordonnance,  il  explique  qu'elle 
change  la  constitution  de  la  Monarchie;  qu'une  Cour  plé- 
nière  séparée  du  Parlement,  avec  lequel  elle  avait  été  tou- 
jours confondue,  formait  un  corps  nouveau  dans  le 
boyaume  et  séparait  le  Parlement  de  la  personne  du  Roi; 
que  M.  de  Laguesle,  procuieur  général,  en  s'opposant  en 
ibi)0,  à  l'enregistrement  d'un  édit  contraire  aux  intérêts 
du  Hoi,  avait  tracé  à  ses  successeurs  la  roule  qu'ils  devaient 
suivre;  (jue  par  suite  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de 
requéiir  remegistrement  de  ledit,  mais  l'obligeait  même 
à  \  faire  opposition;  que  le  courage  avec  lequel  il  défendait 
la  cause  publicpie  lui  était  inspiré  par  la  fidélité  (ju'il  de- 
vait à  son  Roi,  à  sa  Patrie,  au  Sénat  auguste  (jui  avait  leçu 
ses  premiers  serments.  » 

C'éliiienl  de  nobles  paroles  et  une  lière  allilude,  et  si 
l'on  adiiiiic  la  fermeté  de  ces  caractères,  on  ne  peut  ce- 
jx'tidîiMl  méc(jnnaître  les  conséquences  (|u'allaient  pro- 
duire toutes  ces  résistances  au  principe  d'autorité  souve- 
liiine. 

<t  Au  sujet  de  la  dernière  déclaration  du  Roi  portant  ((ne 
toutes  les  Cours  souveraines  seionl  désormais  en  vacances 
jusqu'à  ce  (fu'il  soit  autrcnn'iit  ordonné,  |(>  Procureur'  gé- 
né-rai  ajttule  ipic  erllc  nie-ure  nielliiil  le  eond)le  aux  mal- 
heurs d'une  journée  à  jamais  affligeante  poiii'  la  l'ianee; 
que  la  cessation  absolue  de  la  justice  serait  peut-être  irré- 
parable, (pre  c'était  lii  subversion  totale  des  lois  et  le  ren- 
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veisemeiil  de  l'oitlre  social  et  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
garder  le  silence. 

Il  Après  toutes  les  dites  lectures  et  transcriptions,  le 
S'  de  Cépière  a  clôturé  le  procès-verbal  de  la  présente 
séance  qui  a  duré,  sans  discontinuai  ion  jusques  à  cinq 
heures  du  t}iatin  du  vendredi  9  niai,  et  obligé  le  Premier 
Président  et  le  Procureur  général  à  le  signer  par  ordre  du 
lloi  et  a  remis  une  dernière  lettre  de  cachet  au  Procureur 
général  portant  expresses  inhibitions  et  défenses  d'envoyer 
aux  sièges  du  ressort  aucun  arrêt  ou  arrêté,  tendant  à  em- 
pêcher l'exécution  des  édits  ou  ordonnances,  une  lettre 
semblable  au  Premier  Président  et  aux  membres  de  la 
Cour,  leur  ordonnant  de  s'abstenir  de  présider  ni  d'assis- 
ter à  aucune  assemblée  tendant  à  empêcher  l'exécution  des 
ordonnances  et  à  se  retirer  dans  le  cas  où  leur  objet  serait 
mis  en  délibération. 

'(  Après  quoi,  le  C/*"  de  Périgord  clôtura  la  séance  en  di- 
sant que  les  opérations  dont  il  était  chargé  étant  finies,  il 
fallait  que  la  Compagnie  se  séparât  et  qu'au  besoin,  il  em- 
ploierait la  force  pour  faire  sortir  ses  membres  du  Palais. 

«  A  quoi  M.  le  Premier  Président  a  répliqué  que  si  M.  M. 
ne  consultaient  que  leur  devoir  ils  laisseraient  agir  la  vio- 
lence, Efiais  que  pour  ne  pas  donner  au  peuple  un  spectacle 
aflligeant  peut-être  dangereux,  ils  allaient,  en  se  retirant, 
donner  au  Pioi  cette  dernière  marque  de  leur  soumission.  » 

Après  cette  protestation,  tous  les  officiers  de  la  Cour,  se 
seraient  retirés,  suivis  par  le  S^  C**  de  Périgord  jusques  à 
la  porte  du  perron  du  Palais. 

Avec  notre  conception  moderne  ou  plutôt  surannée 
mais  purement  impérialiste  et  jacobine  de  l'omnipotence 
de  l'Etat,  nous  ne  comprenons  guère  plus  semblable  atti- 
tude ou  tout  au  moins  les  raisons  rpii  l'expliquaient.  Ces 
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fiers  magistrats  dépassaieiil-ils  les  limites  de  leurs  droits? 
list-ce  le  blâme  ou  l'éloge  qu'ils  méritent  ? 

8i  nous  restons  perplexe  devant  celte  question,  eux,  ne 
le  l'uieiit  guère  et  le  ^'^  mai,  c'est-à-dire  quatie  jours  après 
les  défenses  formelles  du  Koi,  ils  se  réunissent  clandesti- 
nement, oii  ?  là  oii  ils  trouvent  disent-ils,  la  commodité 
la  sûreié  et  le  secret  de  leur  délibérations,  puisque  le  Pa- 
lais leur  était  fermé,  et  ils  délibèieiit  que  la  transcription 
faite  le  8  mai  est  nulle  et  illégale  et  que  les  édits  et  ordon- 
nances ainsi  enregistrées  sont  incapables  de  produiie  au- 
cun effet. 

Le  Parquet  ne  pouvait  faire  autiement  et  le  Procureur 
général  appelé  chez  le  C*^  de  Périgord,  le  y;  mai,  pour  rece- 
voir à  nouveau  l'ordre  d'expédier  aux  sièges  du  ressort  les 
édits  et  ordonnances  du  8  mai,  s'y  refuse  catégoriquement 
dans  une  longue  déclaration  qu'il  laisse  entre  les  mains  du 
romiiiaiidant  de  la  Province. 

L'avocat  général  M.  de  Latresne,  appelé  à  son  tour,  fait 
une  réponse  semblable,  et  les  substituts,  MM.  de  Salsac, 
Manent,  Perrey,  Corail  de  Sainte-Foy,  et  Fronton,  a^anl 
même  d'être  appelés  remettent  semblai)lc  refus  à  leui' 
Procureur  général. 

Lnfin  pour  clore  ce  défilé  de  rebelles,  l'ordre  des  avocats 
délègue  son  l)àtonnier  et  (juatre  de  ses  membres  auprès  du 
Premier  l'résidcnt,  se  déclarant  inséparablement  unis  au 
Toips  (!<•  hi  iiiai.nsIrjiiiMc,  cl  jin;iiit  (|ii'aii(iin  de  ses  mem- 
bres na(ce|)tera  de  j)lace  dans  les  nouv  eaux  li  ibiin.iiix, 
sous  peine  d'exclusion  tie  ses  rangs  'il. 

()uarid  on  songe  à  la  place  coiisidérablr  <|ii"oe(  iipail, 
dans    riiiicictinc   soeilélé    ,    toiil    ce    riioiMlc    par  jciiiciiiaire: 

I.  Di'-lilxT.iliofi  pri^f  |»;ir  l'onliT  des  ;ivc.c,i|s  du  I';ii-IciiicmI  de  Wni- 
Idiisc.  MrocliiiiT  de  ;',  |);i»cs  s.iiis  iinn  d'.iiilfiii-  ni  diiii|)rlriiciir  et  «e 
IKiihitit  îiucun  nom  ni  siirnaiurc. 
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Présidents,  Conseillers,  membres  du  Païquet,  avocats, 
procureurs  et  huissiers,  bien  plus  nombreux  qu'au jour- 
dhui,  on  ne  ])eul  être  surpris  de  l'action  qu'allait  exercer 
leur  conduite.  L'exemple  venant  de  haut  et  de  si  impor- 
tants personnages  ne  pouvait  qu'être  suivi.  Ils  entraient  en 
révolte  contre  l'autorité  royale,  eux,  les  magistrats  char- 
gés de  l'exercer,  quoi  d'étonnant  que  leurs  justiciables  se 
révoltent  à  leur  toiu-  contre  l'autorité  qu'on  leur  apprend 
a  braver.  La  contagion  fut  prompte  dans  cette  Société  oi- 
sive qui  n'avait  guère  d'autre  aliment  à  sa  curiosité  que 
les  agitations  de  ce  corps  judiciaire  qui  tenait  le  premier 
rang  dans  les  villes  de  province  et  autour  duquel  se  concen- 
tiaient  à  peu  près  toutes  les  activités  devant  lesquelles 
s'ouvrent  aujourd'hui  de  si  nombreuses  carrières. 

Mais  les  événements  qui  allaient  se  succéder  avec  une 
rapidité  foudroyante,  montrèrent  bientôt  à  ces  magistrats 
si  dignes  d'estime  à  tant  d'autres  égards,  la  pauvreté  de 
leurs  sens  politique  que  révélait  déjà  l'imprévoyance  de 
leur  trop  orgueilleuse  attitude. 

Comme  nous  l'avons  vu,  toutes  les  autres  Cours  du 
Royaume  protestèrent  avec  une  égale  énergie.  Nous  vou- 
drions bien  donner  de  longs  extraits  de  ces  délibéra- 
tions dont  plusieurs  sont  aussi  remarquables  par  leur 
science^  juridique  ([uo  par  l'excellence  de  leur  langage. 
ATnis  ciaignant  d'allonger  ce  récit,  nous  n'en  retiendrons 
qu'une  seule,  la  délibération  du  Parlement  d'Aix  ou  de 
Pioveiice,  oii  se  révèle,  avec  une  sincérité  et  une  verdeur 
remai(|uable,  cet  esprit  provincial  ou  paiticulariste  dont 
l'action  légitime  et  réglée  constituait  une  des  principales 
forces  de  notie  ancien  organisme  politique  (i). 

I.  Protestation  ries  ofticiors  du  P;nlpinpnt  d'Aix.  Brorhurc  do  21  na- 
Ses  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur.  Elle  se  termine  par  le  nom  de 
tous  les  protestataires,  au  nombre  de  soixante-deux.  Par(piet  compris. 
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Ce  n'est  pas  contre  rainoindrissement  de  leur  juridic- 
tion et  de  leui'  compétence,  la  réduction  du  nombre  df 
leurs  sièges,  l(jut  ce  qui  blessait  si  viveniciil  l'amour  pro- 
pre ou  l'intérêt  des  autres  Cours  que  protestent  les  parle- 
mentaires provençaux,  mais  presque  unicjucmciit  contre 
1.1  Cour  plénière. 

C'est  qu'ils  la  considèrent  comme  une  élraïujèrc,  une 
int/nse,  une  usurpatrice  des  droits  des  \aH(jns  qui  se  sGr;l 
réunies  à  la  France.  <(  Jamais  cette  Cour,  séante  à  Paris, 
quelque  dénomination  qu'on  lui  donne,  ne  pourra  rempla- 
cer le  Conseil  éminent  des  Comtes  de  Provence,  le  Conseil 
Delphinal,  l'Echiquier  de  Normandie,  la  Cour  des  Ducs 
de  Bretagne,  de  Bourgogne,  de  Guienne  et  autres.  » 

Chaque  Parlement  était  le  patrimoine  de  sa  province, 
surtout  celui  de  la  Provence  "  adjointe  et  unie  à  la  Cou- 
ronne de  France  avec  tous  ses  dioits,  saiL^  (juc  à  icelle  cou- 
ronne, ne  au  Royaume  elle  soit  pour  ce  aucunement  su- 
baltcrnée  pour  (pielquc  cause  ou  occasion  (pie  puisse  être.» 
Leur  pays  était  donc  un  Etat  principal  ou  égal,  non  su- 
b.dlciric,  tii  iiic()i])()ié  ipour  nu  peu  ils  diraient  que  c'est 
I  I  Fiiiticc  fpii  a  été  réunie  à  la  Pioxcncci  «pii  devait  avoir 
sa  coui'  d'cniegistrement  pour  vérifier  en  Provence  toutes 
les  lois  émanées  de  leur  Comte  de  Provence,  les  Iransmet- 
lic  aux  Provençaux  et  rapporter  au  Prince  les  doléances  de 
son  peuple.  C'est,  aiiticnient,  le  icn versement  de  leur 
(Constitution,  c'est  lein-  inrorporalion  au  Royaume,  (pie  de 
proposer-  à  nn  Etal  séparé  de  la  France,  qni  n'accepte  de 
lois  que  (le  xm  Comlc  de  Pid\cnee.  de  siinniettic  la  véri- 
fication de  <es  lois  à  la  Cour  du  Roi  de  Fiance. 

I.a  lettre  des  avocats  d'\i\  f i)  au  Carde  des  Sceaux  est 

I.  i-clliT  dos  .•ivor;its  .-m  l'.irlcinctil  i\r  l'rovciicc  -i  M;.''  le  (i;ii-(lc  rli-s 
Srcaii.\,  1788,  sans  nom  (l'im|)riiiiciii'.  i^lle  poric  (|iialic-viiiir|-uiie  sig-ua- 
luros.  l'iic  noie  à  la  fin  de  la  r!ci-nif"ic  pat^e  ajoute  i|iii>  1rs  avocals   nos- 
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encore  plus  explicite  et  plus  pressante.  Après  avoir  rap- 
pelé, eux  aussi,  les  termes  du  contrat  d'annexion,  ils  ajou- 
tent :  «  Des  idées  d'uniformité  dans  la  législation  parais- 
sent avoir  dicté  les  nouveaux  plans.  Mais  riiniformité  est- 
clle  un  bien  si  absolu  qu'elle  ne  puisse  comporter  aucune 
exception  ?  Dans  une  vaste  monarchie,  composée  de  plu- 
sieurs peuples,  distincts  par  leurs  usages,  parleurs  besoins, 
par  leurs  caractères,  par  leurs  habitudes,  est-il  possible  que 
la  différence  des  mœurs  n'en  suppose  et  n'en  amène  pas 
quelques-unes  dans  les  lois  ?  N'est-il  pas  utile  que  chaque 
cité,  chaque  province,  conserve  ses  coutumes  qui  sont  la 
morale  du  peuple,  l'objet  de  son  attachement,  les  garants 
de  ses  propriétés  et  par  cela  même  le  lien  le  plus  fort  qui 
puisse  l'unir  h  la  puissance  qui  protège  tout  ?  C'est  par  la 
petite  patrie  que  l'on  tient  à  la  grande.  Séparez  les  hom- 
mes de  tout  ce  qu'ils  aiment,  vous  en  faites  à  coup  sûr  de 
mauvais  citoyens. 

«  Les  lois  bursales,  plus  que  toutes  les  autres,  doivent 
être  adaptées  au  sol,  aux  besoins,  aux  forces,  aux  goûts 
même  de  chaque  peuple.  On  peut  plus  facilement  aug- 
menter les  tributs,  quand  le  peuple  les  délibérant  par  ses 
représentants  ou  ses  magistrats  locaux  croit,  pour  ainsi 
dire,  ne  les  payer  qu'à  lui-même.  Le  zèle  du  citoyen  con- 
tiibuable  est  comme  la  récompense  du  Prince,  à  cause  du 
respect  qu'il  a  pour  les  lois. 

<(  D'ailleurs,  le  droit  \v  plus  jaloux  pour  chnque  corps  de 
nation,  n'est-il  pas  de  pouvoir  directement  commuuif|uei' 
avec  son  Souverain  ?  Peut-il  exister  des  barrières  entre  le 
Roi  ei  ceux  de  ses  sujets  qui  habitent  la  Province  ?  Faut-il 
concentrer  toutes  les  Provinces  dans  la  capitale  et  appeler 
ejisuite  la  capitale  la  Cour.  » 

tnlants  de  la  Sénécliaussée  rie  Marseille  et   du    liHrre.m  de  Toidon   uni 
adhiVé  à  relie  iellre.  lîrDeliiu'e  de  .]i^  patres. 
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Après  CCS  c()nsi(léiati(jns  générales,  les  avocats,  et  avec 
plus  de  force  j)eiit-étre  que  les  magistrats,  discutent  à  leur 
tour,  leurs  titres  hisloi  i({iies.  »  La  Provence  est  une  monar- 
chie distincte  de  la  Fiance.  C'est  en  force  du  fîdéicommis 
perpétuel  apposé  dans  le  testament  de  Charles  d'Anjou  et 
accompagne  du  consentement  libre  des  peuples,  c'est-à-dire 
héréditaire  et  non  en  vertu  de  la  loi  salique,  ou  par  droit  de 
conquête,  que  les  fils  aînés  de  France  leçoivent  successi- 
vement le  droit  de  régner  sur  nous.  Cette  union  ne  con- 
fond pas  les  pays  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  domina- 
tion. 

((  La  Provence  unie,  non  comme  membre  accessoire 
mais  comme  état  égal,  libre  envers  la  France,  de  toute 
dépendance,  ne  conserve  avec  elle  d'autre  lien  que  celui 
qu'exige  l'obéissance  au  même  Souverain.  Elle  a  retenu 
dans  l'union  son  nom,  sa  Constitution,  sa  dignité  :  Les 
Bois  de  France  y  régnent  sous  le  titre  de  Comtes  de  Pro- 
vence. » 

Nous  verrons  bientôt  que  cette  affirmation  si  nette,  si 
énergique  des  droits  et  des  libertés  provinciales,  n'était 
pas  le  fait,  seulement,  d'une  élite  de  savants  et  de  lettrés 
mais  celui  de  la  population  tout  entière,  jusque  dans  ses 
dei-niers  langs.  Les  cahiers  de  doléances  qui  furent  rédigés 
quelques  mois  plus  tard,  f)Our  les  Ftats  généraux,  en  por- 
tent l'ii  léciisiiblc  lérnoignage.  Aucun  no  faisait  abandon 
des  libertés  pn>\  incialcs  et  municipales,  aucun  ne  pré- 
voyait, ne  désirait,  ne  tlemandait  de  nouvelles  divisions 
territoriales  administratives.  L'\ssemblée  Constituante 
dép;issa  donc  le  mandai  lestrcinl  rjui  lui  avait  été  donné 
sur  ces  matières.  On  ne  [)eut  le  contester-,  devant  des  do- 
cuments (pii  infirnicnl  la  légitimité  de  celle  œuvre  artifi 
cielle  flont  l'expérience  d'rrn  siècle  a  d'ailleirrs  démontré 
l'imprévoyance  et  la  stérilité. 
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Nos  avocats  terminent  leur  supplique  par  ces  paroles 
d'une  rare  élévation  :  <(  Nous  demandons,  au  nom  de  la 
Nation,  que  la  Constitution  du  pays  soit  gardée,  que  la 
magistrature  conserve  sa  dignité,  son  pouvoir  et  son  lus- 
tre. Les  lois  sont  le  riche  héritage  des  nations,  comme  la 
couronne  est  l'héritage  des  Rois. 

<(  Les  individus  passent,  les  événements  se  succèdent, 
les  projets  se  dissipent,  mais  les  corps  de  nation,  demeu- 
jcnt;  la  nature  les  destine  à  la  perpétuité.  On  ne  peut  donc 
toucher  aux  institutions  qui  garantissent  le  bonheur  d'un 
peuple  entier,  sans  contrarier  les  vues  du  Créateur,  sans 
conirarier  les  vues  de  la  nature  même.  » 

La  Constituante  leur  démontra  que  la  chose  était  possi- 
ble. L'avenir  dira  si  elle  a  été  salutaire. 

Ces  protestations  énergiques  et  l'agitation  qu'elles  pro- 
voquaient autour  d'elles  ne  demeurèrent  pas  l'apanage  du 
chef-lieux  des  Cours  Souveraines.  De  Sénéchaussées  en 
Baillages  et  Présidiaux,  elles  se  renouvelèrent  partout  et  se 
répandirent  de  proche  en  proche  sur  tout  le  tenitoire. 
Tous  refusent  de  reconnaître  la  légalité  dédits  et  d'ordon- 
nances qui  n'ont  pas  été  transmis  par  la  voie  hiérarchique 
du  Procureur  général  du  Parlement  auquel  ressortissait 
la  juîidiclioM  ((ui  prolestait.  Leurs  Parquels,  d'ailleurs, 
s'associent  à  leur  résistance  et  à  leurs  protestations. 

Là  procédure  employée  pour  leui'  notifier  les  lois  uou- 
velles  fut  de  tous  points  semblable  à  celle  employée  dans 
les  Cours  Souveraines,  ainsi  (jue  cela  lésulle  du  délibéré 
du  Piésidial  de  Pamiers  (i). 

A  M.  de  Boucheporn,  chevalier  d'honnein-  du  Parle- 
n>enl  de  Metz,  Conseiller  du  Roi,  maître  des  Recfuêtes,  in- 
tendant et  commissaire  départi  en  Navarre,  Béarn,  Comté 

F.   Brnctinro  de  8  pag-os.  sans  tilre,  nom  (r;nitoiir  ni  d'iniprimonr. 
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de  Foix,  généralité  d'Aiich  et  de  l'au,  revêtu  de  son  habit 
(le  cércnuttiie,  c(ui  venait  l(Mn'  enjoindre  d'enregistrer  les 
susdites  ordonnances,  M.  le  Lieutenant  général,  Juge 
Magt'  iNIarquié-Cussol,  et  le  Pioeureui-  du  Roi,  M.  de 
(Ihaily,  adressent  tour  à  tour  de  vigoureux  diseours  de 
jtroteslation  pour  motiver  leur  refus. 

Tous  ces  discours,  toutes  ces  délibérations  se  ressemblent 
et  nous  n'en  signalons  point   daulres,   mais  leur  unani- 
mité même,  rend  plus  frappants  et  plus  dignes  de  remar- 
que deux  ordres  d'idées  qui  les  caractérisent.  Toutes  en  ef- 
fet, ne  voient  de  salut  et  de  remède  aux  difficultés  actuel- 
le^ que  dans  la  convocation  immédiate  des  Etats  généraux, 
mais,  toutes  aussi  affirment  d'une  façon  éclatante  ratta- 
chement inviolable  de  leurs  auteurs  à  la  Monarchie  et  leur 
amour  inaltérable  à  la  personne  du  Roi.  L'expression  de 
ces  seiilitiiculs  es!  d'une  sincérité  indiscutable,  touchante, 
presque  naïve  :  <(  Le  Roi,  père  de  ses  sujets  chéris,  —  le 
meilleur  des  Princes,  auquel  il  est  doux  d'obéir,  dont  la 
bonté  remplit  l'àme....  Vous  commandez.  Sire,  à  une  Na- 
tion libre,  mais  cette  nation  est  idolâtre  de  ses  rois,  c'est 
toujours  vers  eux  que  dans  ses  calamités  elle  porte  ses  re- 
gaids...  Entendez,  Sire,  ses  gémissements,  des  jours  heu- 
reux et  sereins  luiront  bientôt  encore  sur  la  France  et  effa- 
ceront le  souvenir  des  orages  qui  l'agitent  fDélibérafion  du 
P.ulrmonl  du  Dauphiné).  ï,a  Cour  de  Xorniandie  ■    j)éné 
Ifée  du  respect  le  plus  inviolable  pour  le  Roi,  de  l'aîtache 
ment  et  de    l'amour  le    plus  tendre    pour  sa    persorme  sa- 
crée n  traduit  en  ces  termes  le  sentiment  qui  se  retrouve 
dans  tous  ces  autres  dociiiuenls  et  dans  lcs(piels  on  cher- 
cherait vainement  un  indire  de  désjiffccljon,   une  arrièje- 
[K-nsép     d'opposition     dynastique     ou  de  tout     projet  dr 
changement   [lolitique  et  de  bouleversements  sociaux. 
Comment    donc   s'effectuer  a ienl-ils   si    profonds  et   à   si 
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brève  échéance  ?  Les  brochuies  nouvelles  qui  naissaient 
chaque  j(nu'  nous  le  révéleront  à  mesure  que  nous  les  ou 
vrirons. 

A  côté  de  ces  protestations  assez  naturelles  de  toutes  les 
juridictions  supprimées  et  de  ceux  qui  vivaient  de  leui 
vie,  il  en  est  une  de  plus  inattendue  et  presque  surpre- 
nante au  premier  abord,  si  l'on  ne  se  souvenait  que  le? 
classes  dirigeantes,  la  noblesse  en  particulier,  furent  pen 
dant  le  dix-huitième  siècle  les  véritables  propagateurs  de 
nouvelles  idées  philosophiques  qui  devaient  engendrer  la 
révolution.  En  tous  cas,  ces  documents  montrent  avec  une 
clarté  absolue  l'aveuglement,  la  véritable  cécité  qui  frap 
paient  les  principaux  organismes  de  l'ancien  régime  à  le 
veille  de  leur  disparition. 

On  ne  peut  être  surpris  cependant,  qu'à  l'exemple  du 
Parlement,  la  noblesse  ait  voulu  sauvegarder  les  libertés 
Provinciales,  auxquelles  elle  avait  tant  de  raisons  de  tenir. 
Elle  le  fit  avec  plus  de  désintéressement  sans  doute  que  les 
Parlementaires,  mais  avec  une  égale  maladresse.  Leur  er- 
reur aux  uns  et  aux  autres  fut  de  ne  pas  accepter,  lorsque 
Louis  XVI  et  ses  ministres  Turgot  et  Malesherbes,  le  leur 
offraient,  la  restauration  des  Assemblées  de  Province,  qui 
auraient  tiès  aisément  aplani  les  bien  petites  difficultés 
financières  qu'avaient  laissées  le  règne  de  Louis  XV,  et 
qu'aggravèrent,  il  est  vrai,  l'heureuse  guerre  d'Amérique 
et  les  abus  de  la  Cour.  Elles  auraient  tout  aussi  facilement 
réalisé  les  réformes  sociales  et  politiques  dont  li^  pi'ogiès 
des  mœurs  et  de  la  richesse  publi(pie  montraient  à  tous 
l'évidente  nécessité  et  que  l'Assemblée  (constituante  réa- 
lisa d'ailleurs  presque  sans  opposition,  dès  ses  premières 
séances.  Mais  ces  sages,  pratiques  et  modestes  ambitions 
ne  parurent  pas  suffisantes  à  des  cerveaux  surchauffés  par 
un   siècle  de  vaines  spéculations  d'idéalisme  philosophie 
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(lue,  troublés  par  toutes  les  rêveries  et  les  séductions 
d'une  littérature  malsaine  et  (jui  avaient  perdu  le  sens 
lie  la  réalité. 

Les  uns  et  les  autres  se  crurent  appelés  à  refaire,  à  re- 
consliuire  la  Six-iété  tout  entière  et  à  régénérei-  le  monde. 
Et  pour  y  parvenir,  ils  ne  crurent  pouvoir  mieux  faire  que 
d'en  confier  la  tâche  à  un  genre  d'Assemblée  dont  per- 
sonne ne  connaissail  plus  le  foiiclionucmcnl  et  dont  le 
mode  d'élection  et  le  recrutement  qui  ne  correspondait 
plus  avec  les  réalités  sociales  du  niomenl  allaient  donner 
les  résultats  les  plus  inattendus. 

Toutes  ces  délibérations  et  protestations  du  Corps 
d'Etat  de  la  noblesse,  sont  à  peu  près  semblables  à  celles 
des  Parlements.  Elles  ont  le  même  objet,  emploient  les 
mêmes  arguments.  Elles  en  diffèrent  cependant  par  le 
ton  et  l'esprit.  Ce  ne  sont  plus  des  fonctionnaires  qui 
s'adressent  à  leur  chef  hiéraichi(pie  le  ministre,  mais  des 
hommes  qui  ne  dépendent  de  personne;  ce  ne  sont  plus  des 
juristes  qui  argumentent,  des  avocats  qui  plaident  une 
cause,  mais  des  hommes  d'action,  la  plupart  anciens  mïh 
taires,  des  hommes  pi'atiques,  prescpie  tous  habitant  ei  gt?- 
ranl  leurs  domaines,  fornmlant  une  opinion  raisonnée  qu'il 
csl  de  leur  droit  et  de  leur  devoir  de  donner  au  représentant 
d'un  Etat  dont  ils  font  eux-mêmes  fjailie.  Poui-  bien  saisrr 
l;i  (liff('rencc,  écoule/  ce  Pi-ocuicm  du  luii,  M.  le  Baron  du 
Soleil,  de  la  Sénéchaussée  de  Lyon  d)  lors  de  la  m  iitifc 
triomphale  des  Parlements  : 

"  Nous  n'auifnis  plus,  Messieurs,  à  l'oiiilier  dans  la  pous- 
sière de  nos  recueils  pour  y  trouver  les  litres  oubliés  (hî 
ciloyen  Français;  hé,  qu'importent  les  autorités  des  règnes 

I.  l'u-ril  (le  ce  (|Mi  s'fsl  p;ms(''  ;iii  <it;iTi(l  |{;iill.i!4i'  ilc  l.viill  lors  fif  sn 
reiitri-o  eu  Scut'cti.iussf'c  et  sirifc  |)rr-.si<li;il  \o  ',\  oclohiT  iHHH.  |{rochiirP 
(1p  -j  |);ij^ps  sans  nom  (rjuilPiir  ni  (l'imprimeur. 
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obscurs  et  barbares  !  C'est  dans  le  cœur  de  l'homme  que  la 
nature  a  gravé  en  caractères  ineffaçables  la  grande  charte 
de  la  liberté  civile;  c'est  dans  cette  loi  si  vivement  désirée, 
si  douloureusement  obtenue,  que  nous  tenons  enfin  dans 
nos  mains,  qu'elle  se  trouve  en  entier  et  qu'elle  échappe  à 
la  prescription  des  siècles.  » 

C'est  tout  le  programme  de  la  Révolution,  c'est  le  ré- 
sumé de  toute  son  œuvre,  en  particulier  de  celle  de  la 
Constituante  et  de  la  Convention. 

Et  voyez  l'optimisme  et  l'illusion  avec  lesquels  ils  l'en- 
treprennent : 

<(  Détournons  nos  regards  de  ces  tristes  images,  (les  in- 
cidents de  la  lutte  du  Parlement  et  de  la  Hoyauté)  pour  ne 
plus  nous  occuper  que  du  jour  serein,  dont  nous  voyons 
naître  l'aurore...  Livrons  nous  sans  réserve  à  l'enthou- 
siasme général...  Si  les  vents  transportent  d'un  climat  à 
l'autre  les  maux  de  la  contagion,  la  nature  équitable,  ne 
doit-elle  pas  également  propager  les  semences  de  l'esprit  pu- 
blic et  du  patriotisme  ?  Recueillons,  enfin,  toute  notre  sen- 
sibilité pour  savourer  délicieusement  ces  expressions  de 
bonté  paternelle  (du  Roi),  ces  épanchements  du  cœur,  ces 
sacrifices  d'une  àme  supérieure  aux  faiblesses  humaines... 
Que  la  touchante  indulgence  qu'il  nous  montre,  nous  en- 
gage à  pardonner  les  erreurs,  et  que  nos  concitoyens,  en 
applaudissant  à  notre  zèle,  rentrent  dans  leur  foyer  avec 
l'honorable  persuasion  qu'en  célébrant  le  triomphe  des 
lois  et  du  patriotisme,  nous  sentons  tout  le  prix  de  la  paix 
et  de  cette  sage  tolérance  qui  peut  seule  en  assurer  le  bon- 
heur.» 

Hélas  !  le  prétendu  triomphe  des  lois  était  celui  de  la  ré- 
volte et  le  désarmement  de  l'autorité  souveraine. 

C'est  avec    d'autres    accents  et  une  autre    clairvoyance 
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que  s'exprime  la  noblesse  de  Franche-Comté  uj  dans  sa 
lettif  de  protestation  de  juin  1788  contre  les  Edils.  ((  Sire, 
\olre  Majesté  règne  sur  une  nation  libre  et  généreuse. 
L'amour,  le  respect  et  la  fidélité  pour  ses  rois,  ont  tou- 
jours distingué  votre  Province  de  Franchb-Comté.  La  no- 
blesse unit  son  vœu  à  celui  du  Clergé.  C'est  aussi  l'expres- 
sion unanime  des  sentiments  dont  votre  Tiers-Etat  est  pé- 
nétré. » 

El  dans  une  lettre  postérieure  (même  brochure)  du  12 
septembre,  les  protestataires  qui  ont  obterm  le  retour  du 
Parlement  débutent  ainsi  : 

«  Sire  dans  ces  secousses  terribles  qui  accompagnent  les 
grandes  révolutions  et  qui  peuvent  ébranler  les  trônes  mê- 
mes, le  Salut  du  peuple  est  la  loi  souveraine.  Tout  citoyen 
devient  magistrat,  comme  dans  une  invasion  subite  de 
l'ennemi,  il  deviendrait  soldat  et  aspirerait  à  l'honneur  de 
défendre  votre  couronne  et  votre  gloire.  » 

Mais  aux  projets  de  réforme  que  venait  de  publier  le 
nouveau  ministère,^  ils  répondent  par  ces  remarquables 
paroles  :  «  L'administration  provinciale  que  votre  Majesté 
propose  d'établir  en  Franche-Comté,  ne  remplirait  pas  ses 
vues;  il  lui  manquerait  cette  autorité  que  le  temps  seul  fait 
acquérir,  cette  force  qui  ne  peut  émaner  que  de  la  Consti- 
tution primitive  d'un  pays,  et  cette  confiance  que  le  peu- 
ple n'accorde  janiais  à  des  administrateurs  qui  n'agissent 
qu'en  vertu  du  choix  du  souverain.  Commissaires  du 
Prince  et  non  représentanis  de  la  Nation,  ces  adtninistra- 
teurs  n'opéreraient  que  des  changements  d'un  faible  avan- 
tage, en  comparai.son  des  grands  biens  que  les  Etats  (pro- 
vinciaux 1  -;iui;ii<n[  |»i  odiiii  c.  MiindiiLiir  es  de  tons  les  Or- 

I.  I.clln's  .-tdressn's  .111  \n\  |);ii'  l:i  iidIiIcssc  de  l'"i;iiiflic-r.f)ml(''.  IJro- 
cluiro  (Je  20  [taises,  sans  iidiii  (l'jiiitciir  ni  (riiii|niniciif,  |)()rl;ml  le  nnni 
lie  Ions  les  nuliles  (jni  uni  sigtic  les  tel  Ires. 
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cires,  ils  en  auraient  tout  le  crédit,  toutes  les  lumèires, 
toute  la  puissance.  Ils  verraient  les  siècles  au-delà  de  leur 
existence,  parce  que  leurs  regards  s'étendraient  à  tous 
leurs  descendants.  Ils  s'élèveraient  aux  plus  vastes,  aux 
plus  longues  entreprises  parce  que  l'idée  de  la  mort  n'arrê- 
tent point  des  corps  qui  se  croient  immortels....  ils  pour- 
1  aient  tout  faire,  parce  qu'ils  réuniraient  les  esprits  de  tous 
les  genres  et  qu'au  milieu  d'eux  seraient  toujours  la  tradi- 
tion et  l'expérience.  » 

A  la  même  date,  les  Etats  de  Dauphiné  résument  ainsi 
les  vœux  que  les  derniers  événements  ont  suscité  :  «  Dès 
les  premiers  siècles  de  la  Moziarchie,  des  principes  puisés 
dans  le  caractère  d'une  nation  également  fière  et  fidèle, 
posèrent  des  bornes  au  pouvoir  et  concilièrent  la  majesté 
des  Rois  avec  la  liberté  des  hommes. 

«  Le  cahos  du  régime  féodal  leur  fit  oublier  quelque 
temps  leurs  droits  respectifs,  mais  il  ne  put  les  anéantir. 
Le."  anciennes  formes  reparurent  avec  l'élablissement  des 
Communes.  Toutes  les  classes  de  citoyens  en  redevenant 
sujets  du  Roi,  rentrèrent  dans  l'exercice  du  droit  primitif 
et  réunii^ent  leurs  vœux  dans  des  Assemblées  générales.  On 
\  it  renaître  à  la  fois  l'autorité  du  monarque  et  la  liberté  des 
sujets.  Le  Prince  trop  longtemps  réduit  aux  simples  pré- 
rogatives de  la  suzeraineté,  reprit  par  degrés  l'exercice  du 
pouvoir  souverain,  et  son  domaine,  ne  suffisant  plus  aux 
frais  d'une  administiation  universelle  et  compliquée,  la 
libre  concession  de  l'impôt  s'établit  naturellement  entr«? 
le  peuple  propriétaire  et  le  Prince  administrateur.  Ce  droit 
fut  constamment  exercé  par  les  assemblées  nationales. 

<(  Ainsi,  du  sein  du  gouvernement  féodal,  naquit  une 
magnifique  Constitution  :  un  Roi  législateur,  une  Cour  or- 
gane supiême  et  dépositaire  des  lois  et  l'Assemblée  natio- 
nale, en  qui  réside  exclusivcinoni  le  droit  d'accorder  les 
subsides  et  de  sanctionner  les  lois  nouvelles.  » 
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C'est  un  résumé  de  Ihisloiie  de  France  et  aussi  d'une 
Constitution  qui  fonctionnait,  un  peu  comme  la  Constitu- 
tion anglaise,  sans  être  écrite  nulle  part. 

Cette  idée  de  la  Constitution,  hante  tous  les  esprits,  c'est 
la  panacée  à  la  mode.  Les  gentilshommes  du  Houssilon  (i). 
la  lormulent  et  la  réclament  avec  plus  d'énergie  encore. 

<(  Les  Etats  assemblés,  octroyaient  volontairement  les 
subsides.  Aucune  loi  n'était  publiée  sans  leur  concours, 
sans  leur  consentement.  Un  serment  solennel  liait  le 
Prince  aux  sujets.  Celui  de  la  Nation  suivait.  Il  aurait  été 
nul  s'il  eût  précédé...  Le  Prince  gardien  des  lois  ne  pou- 
vait prescrire  contre  les  peuples  et  la  vérification  libre  des 
lois  est  le  gage  de  l'obéissance  des  Peuples.  » 

C'est  en  terme  presque  identique  que  s'exprime  la  no- 
blesse de  Héarn  (i).  ((  Rappelant  que  les  députés  des  villes 
et  des  bourgs  de  ce  pays  ont  concouru  de  tous  les  temps  à 
l'administration  générale  avec  la  noblesse  et  le  clergé,  que 
notre  Constitution  est  le  régime  municipal;  ({u'en  se  don- 
nant un  chef,  nos  pères  se  l'attachèrent  et  se  lièrent  à  lui 
par  des  serments  respectifs,  renouvelés  à  chaque  règne, 
(pie  le  Souverain,  jurant  le  premier,  l'observation  de  son 
scriiK^nt  était  la  condition  du  nôtre.  » 

Dans  la  protestation  de  la  noblesse  du  Couserans  (a) 
nous  relevons  un  fait  d'un  ordre  tout  différend  et  assez 
singulhT  (|iii  iiKiiilrc  (jiic  le  désordre  et  la  désagrégation 
générale  avaient  commencé  beaucoup  plus  tôt  cpion  ne 
Ir'  dit  d'f)rdiriair('.  Cette  délibération  est  datée  du    i  :>  août 

r.  I\irlamaliuii  (les  t^eiidlsluimmcs  du  Uoiissilloii  .ni  Hoi.  Produire 
(Ji;  1  I   |iii^es  sans  nom  d'iiiileur  ni  d'iniprinicur. 

2.  Arrêté  de  la  noblesse  du  Béarn  du  n)  juin  17H8,  iiii|)iiim'  ;i  j'iiii 
(J.'Mis  riinpriMici'ie  de  P.  D.iiiriiou  farrr. 

'.').  Adlif'sion  des  i^enlilsliuninics  du  pays  de  ('.ouscraus  aux  su|)|)li(a- 
lions  (|u(;  la  noblesse  de  Toulouse  a  odressées  au  Kni  le  m  juillel  der- 
nier. 
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1788.  Voici  cependant  un  de  ses  passages  :  «  Considérant 
qu'il  se  fait  chaque  jour  sous  nos  yeux,  des  émigrations 
qui  rendent  notre  pays  désert  et  vont  peupler  un  royaume 
voisin  où  ils  vont  trouver  un  pain  qu'un  sol  aride  sur- 
chargé d'impôts  leur  refuse;  vivement  affectés  d'appren- 
dre que  des  soldats  quittant  de  toutes  parts  leurs  drapeaux 
traversent  par  troupes  et  à  main  armée  nos  frontières,  di- 
sant qu'ils  aiment  mieux  abandonner  leur  patrie  que  ùc 
devenir  les  instruments  de  sa  destruction.  » 

Toutes  ces  protestations,  délibérations,  arrêtés,  de  l'or- 
dre de  la  noblesse  de  différentes  provinces,  portent  la  sf 
gnature  de  tous  ses  membres.  On  y  puiserait  des  éléments 
précieux  pour  en  retrouver  l'exacte  constitution  au  mo- 
ment où  elle  allait  disparaître. 

Comme  le  disent  en  terminant  les  gentilshommes  du 
Couseran,  animé  par  ces  motifs  qui  ont  été  développés 
par  toutes  les  Cours  du  Royaume  et  par  le  Clergé  de 
France,  l'ordre  du  clergé  prit  paît  lui-même  à  ce  mouve- 
ment de  protestation,  pour  ne  pas  dire  de  révolte,  et  con- 
tribua à  cette  agitation  qui  allait  si  mal  finir.  Nous  n'avons 
pas  de  nohibreuses  brochures  de  ce  genre,  mais  celles  que 
nous  avons  sont  bien  suggestives. 

Extrait  du  registre  de  l'Eglise  métropolitaine  Saint- 
Etienne  de  Toulouse,  du  mercredi  9  juillet  1788. 

«  In  de  MM.  les  Celleriers  a  dit  que  l'administration  mu- 
nicipale a  jugé  à  propos  de  convoquer  un  Conseil  général 
renforcé  de  tous  les  ordres  pour  délibérer  sur  tous  les 
moyens  qu'il  y  a  à  prendre  dans  la  crise  actuelle.  Sur  quoi 
il  a  été  délibéré  de  députer  M.  d'Aldéguier,  chanoine  ar- 

I.   Brochure  de  i4  payes  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 

2Z 


338  RECUEIL  DE    LEGISLATION. 

chidiacre  et  l'un  de  MM.  le  Gellerieis.  Signé  Malaret,  pré- 
vôt. » 

Dans  une  réunion  du  lo  juillet,  un  des  membres  du 
Chapitre  s'exprime  ainsi  :  «  Messieurs,  quoique  dans  ces 
temps  malheureux,  des  ordres  supérieurs  nous  mettent 
dans  l'impossibilité  d'unir  nos  réclamations  à  celles  de 
nos  concitoyens,  nous  n'en  sommes  pas  moins  obligés, 
comme  premier  corps  ecclésiastique  de  cette  ville,  de  nous 
joindre  à  tous  les  ordres  de  l'Etat  pour  détourner  de  dessus 
iKJs  têtes  les  maux  dont  nous  sommes  menacés.  Le  Clergé 
de  l'iance  assemblé  , vient  de  nous  donner  l'exemple  et  no- 
tie  gloire  est  de  marcher  sur  ses  traces...  montrons  que  la 
Religion  adopte  les  sentiments  du  patriotisme  et  resserre 
les  nœuds  de  la  société.  Des  corps  ecclésiastiques  tels  que 
les  nôtres,  ont  déjà  fixé  l'attention  de  leurs  Provinces  en 
pieiiant  un  vif  intérêt  à  la  chose  publique.  »  Et  l'on  décide 
à  runaniniité,  décrire  une  lettre  de  protestation  au  C'^  de 
l'érigoid  cl  au  Baron  de  Breteuil,  pour  les  prier  de  présen- 
te)  à  sa  Majesté  les  doléances  et  supplications  du  Clergé. 

Après  avoir  protesté  contre  la  suppression  des  anciens 
l'arlcincnts,  et  refusé  leur  coiiliance  d  à  ces  hommes 
nouveaux  jugés  par  l'opinion  publjcjuc  indignes  des 
emplois  importants  dont  ils  sont  revêtus  n  (|ui  forment 
les  noiiveiiiiv  tiibunaux,  ils  disent  :  <<  Nous  n'entrerons  pas 
Mitii^ci^nicin  ,  diiiis  h's  discussions  épineuses  du  droit  public 
(If  la  I  liiiicc,  iimis  ne  rcrnonlrrons  pas  à  répo(]ue  qui  vit 
lii  nation  di'poser  le  sceptre  dans  linignstc  Maison  qui 
n(jus  gouverne  encoie....  Nous  ne  lappellerons  pas  ces 
temps  heureux  où  les  lois  les  plus  salutaires  étaient  for- 
mées par  laulorilé  du  monar(|ue  et  les  vœux  de  ses  fidè- 
les sujets...  Alors,  la  volonté  du  UKJiiarque  était  la  volonté 
de  tous  et  le  [leuple  Français  offrait  à  l'univers  le  spectacle 
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louchant  d'un  Roi-Citoyen  et  dune  nation  libre  et  sou- 
mise. »  Rappelant  les  paroles  de  Rossuet  :  quand  les  Sou- 
verains s'accoutument  à  ne  reconnaître  d'autre  loi  que 
leur  volonté  absolue,  ils  sapent  le  fondement  de  leur  puis- 
sance, ils  préparent  une  révolution  soudaine  et  violente 
qui,  loin  de  modérer  leur  autorité  excessive,  l'abattra  sans 
ressource,  les  membres  du  chapitre  terminent  ainsi  : 
c(  Fasse  le  ciel  que  jamais  nous  et  nos  neveux,  ne  soyions 
témoins  de  cet  effroyable  bouleversement.  Le  trône 
des  Rourbons  est  inébranlable,  il  repose  sur  la  protection 
spéciale  de  la  Providence  et  sur  l'amour  des  Français,  (que 
le  Roi  se  hâte  donc  de  convoquer  les  Etats  générapx.)  11  les 
verra  consentir  avec  joie  les  plus  grands  sacrifices.  C'est 
dans  cette  auguste  assemblée  qu'il  trouvera  des  Conseils 
dignes  de  la  majesté  de  l'Etat,  qu'il  dictera  les  meilleures 
lois,  qu'il  réformera  plus  efficacement  les  abus...  Là, 
mieux  que  partout  ailleurs,  il  jouira  sans  mélange  de  la 
satisfaction  qui  naît  du  sentiment  de  la  grandeur  et  du 
pouvoir  légitime,  il  goûtera  le  charme  de  commander  à 
une  nation  libre  et  éclairée;  il  éprouvera  les  douces  émo- 
tions d'un  père  environné  de  ses  enfants.  )> 

Il  était  difficile  de  formuler  des  prévisions  et  des  vœux 
que  les  événements  dussent  plus  promptement  et  plus 
cruellement  démentir. 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  le  haut  clergé  qui  prolesta; 
cette  folie  de  protestation  était  si  intense,  si  profonde, 
qu'elle  atteignit  jusques  aux  rangs  les  plus  humbles  du 
monde  religieux  et  c'est  avec  une  véritable  stupéfaction 
<iue  nous  avons  ouvert  une  brochure  portant  ce  litre    : 

<(  Très  humbles,  très  respectueuses  et  très  religieuses  re- 
présentations de  toutes  les  humbles  servantes  du  Seigneur 
et  de  sa  Majesté  très  chrétienne,  Louis  XVI  Roi  de  France,  n 

Au  picmici  abord,  on  pourrait  croire  que  c'est  un  mas- 
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que  emprunté  par  un  pamphlétaire,  une  lecture  attentive, 
démont  le  bientôt  le  contraire  et  ce  sont  bien  Sœur  Scholas- 
tique,  Sœur  Gertrude  de  l'ordre  de  Saint  Benoit;  Sœur 
Claire,  Sœui'  Colette,  de  Tordre  de  Saint-l'rançois;  Sœur 
Uose,  Sœ-ur  Catherine  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  Sœur 
l.'rsule,  Sœur  Opportune  de  l'c^idrc  de  Saint-Auguslin,  très 
humbles  servantes  du  Seigneur,  Sœurs  Converses  des  dif- 
férends ordres  du  royaume,  qui  croient  de  leur  devoir  de 
faire  au  Roi  les  remontrances  que  leur  expérience  de  la 
vie  politique  leur  a  sans  doute  inspirées. 

Après  avoir  rappelé  la  mésaventure  qui  survint  à  Ro- 
boam,  le  fils  de  Salomon,  de  perdre  les  trois-quarts  de  son 
royaume  dérobé  par  Jéroboam  pour  n'avoir  pas  voulu 
réduire  les  impôts  excessifs  établis  par  son  père,  elles  ter- 
minent ainsi  :  ((  Souffrez,  Sire,  que  les  très  humbles  ser- 
\  vanles  de  la  Sainte  Religion  et  les  vôtres,  supplient  ins- 
t;i/n nient  votre  Majesté,  de  ne  point  faire  rejaillir  sur  elles 
les  impôts  dont  loute  la  France  est  menacée,  ou  du  moins 
ne  leur  faites  pas  signifier  vos  l-klils  militairement.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire,  senible-l-il,  de  donner  d'autres 
pieiives  du  bouleversement  des  esprits  de  cette  société  fi- 
nissante. 


IV 


Certes,  le  geste  élait  noble,  el  IjiHilude  héroïque,  de 
ceux  qui  jcl;iicMl  ainsi  fièninciil  sin-  lonlc  la  Ici  rc  de 
Kranec  ctllc  -••iiiciice  iioiiNrlIc,  mais  c'était  une  semence 
de  rcNoKc  c|  la  uioisson  en  devait  élre  sanglante.  Nos 
beaux  nicssiciiis  des  Parlemcnis  (|iii  sapaient  ainsi  l'auto- 
lilc  royale,  loiil  en  la  couManl  de  fleurs,  oubliaient  (pj'ils 
délenai(Mit  eux-mêmes,  une  j»ai  t  importante  de  cette  auto- 
rilé  conlre  la(|uelle  ils  appelaiint  les  foudres  populaires. 
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Il  fut  trop  tard  quand  ils  s'en  aperçurent,  et  la  plupart 
payèrent  leur  imprudence  et  leur  aveuglement  de  leur  li- 
berté et  même  de  leur  vie. 

Cependant  l'agitation  se  propageait  de  proche  en  pro- 
che, descendant  du  chef-lieu  à  la  ville  et  de  là  au  village 
et  au  plus  profond  des  campagnes.  Dès  les  premiers  jours 
et  sur  certains  points,  l'émotion  fut  à  son  comble,  et 
tourna  au  tragique.  Ce  fut  le  cas  à  Grenoble.  Une  comte 
brochure  de  6  pages,  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur, 
et  portant  ce  seul  titre  :  extrait  du  procès-verbal,  du  Par- 
lement de  Grenoble  du  7  juin  1788,  signé  de  Bérulle,  nous 
le  montre  aAec  de  bien  suggestifs  détails  : 

«  Ce  jourd'hui,  le  duc  de  Tonnerre  a  fait  remettre  au 
Premier  Président  et  à  chacun  des  officiers  de  la  Cour,  des 
lettres  de  Cachet  portant  un  ordre  du  Roi  de  quitter  la 
ville.  Les  dites  lettres  ont  été  remises  depuis  sept  heures  du 
matin  jusques  à  une  heure  aux  magistrats,  par  des  offi- 
ciers des  régiments  d'Austrasie  et  de  Royal  Marine. 

«  Quelques-uns  de  ces  messieurs  sont  partis  pendant  que 
les  autres  se  disposaient  également.  Toutes  les  boutiques 
ont  été  fermées  vers  les  dix  heures;  le  peuple  s'est  porté 
en  foule  à  l'Hôtel  du  Premier  Président,  et  a  détaché  ses 
malles,  haches  et  paquets,  démonté  sa  voiture  et  emporté 
les  pièces  dans  une  remise  dont  il  a  pris  les  clefs.  Il  s'est 
rendu  successivement  chez  plusieurs  magistrats  dont  il 
a  conduit  la  voiture  dans  la  cour  de  l'Hôtel  de  la  Première 
Présidence  dont  il  occupait  et  gardait  la  porte. 

«  Le  tocsin  a  sonné  de  toutes  parts,  les  portes  de  la  ville 
ont  été  fermées  et  clouées.  Le  trouble  et  l'émotion  ont  aug- 
menté par  l'arrivée  de  deux  régiments  qui  se  sont  empa- 
rés de  la  place.  Le  peuple  s'est  porté  à  l'hôtel  du  Comman-  , 
dant  pour  demander  les  clefs  du  Palais  et  la  réintégration 
du  Parlement.  Un  renfort  de  grenadiers,  arrivés  pour  le 
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repousser,  a  occasionné  un  choc  qui  a  gagné  de  proche  en 
pioche.  Les  détachements  du  Royal  Marine  ont  fait  feu 
sur  le  peuple  et  l'ont  chargé  avec  la  bayonnette.  Quelques 
|)articuliers  ont  reçu  la  mort  et  plusieurs  ont  été  blessés 
ainsi  que  des  soldats...  Un  peuple  immense  occupait  le 
devant  de  l'Hôtel,  les  cours  et  tous  les  appartements  de  la 
première  Présidence.  Une  autre  partie  a  forcé  la  garde  et 
les  portes  du  Commandement,  s'en  est  emparé  et  a  enlevé 
quelques  papiers. 

«  Dans  le  même  temps,  les  paysans  des  campagnes  voi- 
sines, au  nombre  de  plusieurs  mille,  ayant  trouvé  les  por- 
tes de  la  \illc  fermées,  ont  fait  brèche  au  rempart  et  ont 
tiré  des  coups  de  fusil  sur  l'ilotel  du  Commandement.  Le 
Duc  de  Tonnerre  a  éciit  alors  au  Premier  Président  un 
billet  l'invilant  à  suspendre  son  départ,  ainsi  que  ses  col- 
lègues. 

'(  Le  trouble  augmentant,  le  Duc  de  Tonnerre  a  fait  re- 
mettre les  clefs  du  Palais  au  Premier  Président  avec  per- 
mission d'y  rentrer.  Le  peuple  criant  qu'il  ne  se  calmerait 
que  le  Parlement  n'eût  repris  sa  séance,  le  Duc  de  Ton- 
nerre a  de  nouveau  écrit  :  je  vous  prie.  Monsieur  le  Pre- 
mier Président,  d'aller  en  robe  au  Palais  avec  les  mem- 
bres de  votj-e  compagiii<'  ri  dCn  imposer  au  jx-uplc  au 
nom  du  f'ioi  et  du  Parlement 

<(  Ainsi  fut  fait.  Les  magistrats  ou!  pris  séance  et  après 
a\oir  ajjporl(''  aulatil  (\t'  fcrnirlf'-  (|uc  de  j)iii(lonc(»  à  faire 
cesser  les  ci  is  avec  |('S(|uel.s  on  demandait  les  registres 
[)our  en  arracher  les  nouvelles  lois,  le  Premier  Président  a 
prononcé  le  discours  suivant  :  Vous  devez  être  peisuadés 
(juc  le  lioi  \(iil  je  i)onlicur  de  x's  [icuples.  Nous  ne  discon- 
tinuerons pas  de  solliciter  sa  justice,  mais  le  plus  sûr 
moyen  d'accélérer  le  retour  de  ses  bontés  est  de  les  atten- 
dre dans  le  calme  et  la  tranquillité.  » 
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Ces  paroles  et  surtout  la  présence  du  Parlement  dont 
l'ordre  de  départ  était  ainsi  révoqué  calmèrent  aussitôt 
cette  violente  agitation.  Si  ces  incidents  nous  montrent 
la  violence  du  tempérament  dauphinois,  ils  sont  aussi  un 
bien  frappant  témoignage  de  la  popularité  de  ces  magis- 
trats et  de  l'attachement  des  populaions  à  cette  magistra- 
ture. 

Dans  le  reste  du  pays,  l'agitation  fut  beaucoup  moins 
tragique  et  emprunta  la  forme  littéraire,  bien  plus  con- 
forme au  tempérament  national.  Partout  surgirent  libel- 
les, pamphlets,  satires  en  vers  et  en  prose,  d'une  lecture 
aujourd'hui  fatigante  mais  oij  l'on  recueille,  cependant, 
bien  des  indications  précieuses. 

C'est  d'abord  la  municipalité  Toulousaine  ou  Corps  des 
Capitouls  qui  prend  texte  de  l'article  des  Ordonnances, 
promettant  d'écouter  les  représentations  des  villes  :  «  Tou- 
jours fidèle  et  soumise  à  ses  Rois,  toujours  prompte  à  leur 
donner  des  preuves  de  son  amour  et  ne  se  glorifiant  d'être 
heureuse  que  pour  eux  et  par  eux,  la  Capitale  du  Langue- 
doc a  vu  tarir  tout  à  coup  la  source  de  sa  félicité...  image 
de  la  divinité,  vous  partagez.  Sire,  avec  elle,  les  sentinemts 
que  nous  lui  portons,  lors  même  que  sa  main  nous 
frappe.  » 

Et  après  avoir  énuméré  longuement  les  titres  histori- 
ques qui  assuraient  au  Languedoc  un  Parlement  autonome 
la  supplique  expose  :  «  que  Toulouse  n'a  jamais  été  une 
ville  riche;  son  sol  quoique  agréable  se  refuse  aux  grandes 
spéculations_dii  commerce.  Elle  ne  s'est  soutenue,  jus- 
qu'ici, qiie  par  sa  sagesse,  le  concours  des  plaideurs  et  des 
Etudiants.  Son  unique  ressource  est  le  Parlement,  dont 
l'existence  est  liée  avec  celle  de  l'Université.  On  a  déjà  res- 
senti que  la  Révolution  dans  les  tribunaux  a  détruit  les 
études.   Cette  double  perte  condamne  les  Toulousains  à 
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une  indigence  extrême  qui  ne  leur  permettra  plus  de 
payer  les  impots.  Sous  un  qutre  souverain,  ils  crain- 
draient que  Ion  ne  confondît  leur  impuissance  avec  l'af- 
faiblissement de  leur  amour...  Non,  Sire,  vos  peuples  vous 
adorent  et  vos  bontés  pour  eux  sont  la  mesure  de  leur  con- 
Fiaiice.  Le  cœur  d'un  père  est  le  dépôt  naturel  de  l'affec- 
tion de  sa  famille.  »  Nous  retrouverons,  dans  les  suppli- 
qu*^s,  d'autres  villes,  Pau  notamment,  mais  avec  un  peu 
moins  de  platitude  peut  êlre  ces  préoccupations  de  logeurs 
en  garni. 

La  protestation  d'un  corps  impoitant,  comme  celui  des 
Capitouls,  et  d'une  grande  ville  comme  Toulouse,  pouvait 
ne  pas  être  sans  inconvénients  pour  le  succès  de  la  ré- 
forme projetée.  Aussi  ses  auteurs,  ou  plutôt  leur  repré- 
sentant dans  la  Capitale  du  Languedoc,  le  Comte  de  Péri- 
gord,  employa-t-il  toute  son  habileté  à  empêcher  d'abord 
la  transciiption  de  la  suj)})lique  sur  les  registres  des  Capi- 
touls et  ensuite  son  envoi  officiel  au  Roi. 

11  eut  pour  complice,  dans  cette  besogne,  un  SVSéno- 
vcrt,  avocat,  C;ipitoul  premier  de  Justice,  mais  aussi  son 
fondé  de  I)ou^oir  dans  ses  affaires  privées.  Grâce  à  son 
concours  et  à  celui  de  quelques-uns  de  ses  collègues  du 
Capitoulat,  les  marquis  de  Grammonl  et  de  Ronfonlan  et 
les  SS.  Moissef,  Manenc  et  Merle,  la  transcription  de  la 
supplique  et  par  siiilc  son  envoi  furent  assez  retardés  pour 
pcituettre  la  constitution  des  nouveaux  tribunaux  et  la 
rendre  inutile. 

Ces  manœuvres  et  ces  intrigues  ne  fuient  pas  sans  pro- 
\o(|ijer  do  violentes  irritations.  Le  Parlement  était  popu- 
laire à  Toiijduse  comme  ailleurs.  N'était-il  pas  la  seule 
source  de  vie  et  d'activité  locale,  par  le  concours  considé- 
rable des  plaideurs  de  .son  immense  ressort,  qu'il  attirait 
autour  de  lui  ?  Son  fonctionnement  n'assurait-il  pas  uni- 
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quement  l'existence  de  tout  ce  monde  nombreux  de  Pro- 
cureurs, d'huissiers  et  d'avocats  qui  gravitaient  dans  son 
orbite  ? 

Aussi  la  conduite  du  S""  Sénovert  attira  bientôt  sur  lui 
les  foudres  de  ses  confrères.  Nous  en  trouvons  tout  le  dé- 
tail dans  une  longue  brochure  de  43  pages  sans  nom  d'au- 
teur ni  d'imprimeur  et  portant  le  titre  suivant  : 

<(  Mémoire  d'un  quaker  pour  MM.  les  avocats  du  Parle- 
ment de  Toulouse  contre  le  S'^  Sénovert,  avocat,  Capi- 
toul  premier  de  Justice.  )> 

Et  en  sous-titre  :  «  Examen  de  la  conduite  du  S""  Séno- 
vert, soi-disant  lavé  de  ses  iniquités  par  un  jugement  de 
l'Ordre  rendu  le  23  juin  1788,  à  une  heure  de  la  nuit,  par 
environ  cpiarante  membres  qui  avaient  eu  le  courage  de 
rester  pour  accomplir  cette  belle  action,  malgré  les  récla- 
mations et  la  retraite  de  cent  vingt  membres  du  dit  or- 
dre. » 

La  duplicité  et  les  intrigues  du  S"^  Sénovert  y  sont  dévoi- 
lées et  flétries  avec  véhémence.  Sa  vie  privée,  sa  famille, 
ses  origines  n'y  sont  pas  ménagées  davantage. 

.Mais  ni  celfe  imporhiiilc  déliliéralioii  ni  colle  vi'lié- 
nienle  luoclmrc  ne  pnrriit  ('n)|tècli('r,  ni  rnètiie  retarder  à 
Toulouse  la  constitution  des  nouveaux  tribunaux  qui  fu- 
rent installés  dans  les  j)i('miers  jours  de  juin. 

Ils  ne  furent  guère  populaires,  si  l'on  en  juge  par  les 
nombreuses  brochures  qui  accueillirent  leur  naissance. 
L'n  j)oète  léger,  en  petits  vers  fort  loiuds  (i  ),  rend  compte 
de  leui'  piemière  audience. 

I.  Brochure  de  /jo  paires  sans  noni  (l'aiileiii'  ni  (rini|)rinieiM\  avanl 
pour  titre  :  <>  Rclalion  des  deux  [jreinières  audiences  du  (liand-liaillaiçe 
de  Toulouse  en  juin  iy88.  » 
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De  par  les  seia;neiirs  du  baillasse, 
Dont  aucun  n'entend  badinage, 
Surtout  eu  matière  d'honneur, 
A  tous  bons  croyants,  serviteur. 


Chacun  d'eux  donc  s'étant  assis, 
Gravement  sur  les  fleurs  de  lis, 

Un  quidam  aurait  appelé 

Un  pfrand  cartel  intitulé  : 

A  Requérir  dans  l'instant  même 

Par  maître  Giles  Xicodème, 

Devant  la  ^ent  [irirti'-cia\  aies, 
Provisions  |)our  l'Iume-Pates, 
Sautc-la-f*iote  son  cousin. 
Etc.,  etc. 

Et  après  plus  de  mille  vers  de  ee  genre,  le  poème  se  ter- 
mine ainsi. 

Bref  pour  solenniser  la  l'ète, 

La  populace  les  arrête 

Kl  les  pressant  de  tous  côtés 

Les  accable  de  vérités. 

Les  chiens  même  veulent  les  mordre; 

Ceux  qui  pour  y  maintenir  l'ordre 

Tout  ex|irrs  s'f'taiciit  là  rendus. 

S'en  retournent  tout  conliis 

Kt  maudissaient  à  tnuie  outrance 

La  cour  et  son  inq)!  liinence, 

Disant  (pie  rien  n  est  eflionli'' 

.\ntant  «pTun  pou  ressuscité. 

A  Bennes,  en  Bretagne,  l;i  jjlaisiiiitcric  c-^l  ciirure  pins 
lourde.  "  Monseigneur  rinlend;ml,  après  deux  mois  de 
n'Ilr-xions,  de  reeherrhes  el  de  travaux,  eonvoipje  tous  les 
transfuges  de  la  Savoie,  vulgairement  appelés  ramoneurs, 
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et  forme  avec  eux  le  nouveau  grand  Baillage  (i).  »  Le 
procès-verbal  de  la  séance  est  à  l'avenant. 

Mais  les  Toulousains,  tenaces  et  rancuniers,  ne  se  bor- 
nent pas  aux  satires  en  vers.  Ils  en  arrivent  bientôt  à  l'in- 
jure grossière.  Dans  les  Nouvelles  Affiches,  de  Toulouse, 
du  24  juin  1788  (i),  nous  lisons  :  «.  à  vendre  une  charge 
d'avocat  général  au  grand  Baillage,  s'adresser  à  M.  Biaise 
(U"  Cépière,  rue  du  Bon-Valet.  On  ne  demande  à  l'acqué- 
reur ni  instruction,  ni  talent,  ni  honnêteté.  S'il  était  quel- 
que laquais  sans  condition,  qui  voulût  jouer  le  rôle  de 
tiers  avec  les  Laporte  et  les  Moisset,  il  peut  faire  des  of- 
fres... Arrêts  du  Grand  Baillage,  s'adresser  à  la  Cour,  rue 
du  Vide-Gousset,  et  en  particulier  à  M.  de  Lartigue,  Lieu- 
tenant général,  rue  des  Lettres  de  Change  protestées;  ou  à 
M.  de  Sabalos,  rue  du  Point  d'argent  point  de  Suisse,  au- 
trement dite  de  l'ivrogne,  quartier  des  Marauts...  A  louer  : 
une  verve  poétique  de  Pont  neuf,  s'adresser  à  M.  Caries  de 
Lancelot,  rue  du  Poète  sifflé;  une  maîtresse  d'un  âge  plus 
que  mûr  et  le  sens  d'une  oie,  s'adresser  à  M.  Montané  de 
Larroque,  rue  du  Benêt  Dupé;  une  réputation  sans  tache  : 
s'adresser  à  M.  de  Moisset,  neveu  de  Madame  de  Tire-La- 
rigo.  » 

Et  tous  les  nouveaux  juges  y  passent,  avec  des  épithètes 
appropriées,  M.  de  Laporte-Maiignac,  rue  Bride-Oison, 
M.  Compayré,  rue  du  Ventre  affamé,  M.  Despigat,  rue  du 
Mauvais-Père;  M.  Demont,  rue  des  Pleutres. 

Dans  un  numéro  suivant  :  «  à  vendre  en  gros  ou  en  dé- 
tail les  suffrages  de  ceux  qui  composent  le  grand  baillage. 
S'adresser  aux  demoiselles  Gaston,  Pages,  Agathe,  Bo- 
quette,  Travers-Dubuisson,  Mioux  de  Lacour,  maitresse  en 

I.   Procf""s-verh;il  de  rinst.'illnlioii  du  (îrand   IJ.'n'Il.-is^e  sf-jinl  à  Rrnnes.  ' 
Brochure  de  7  paires  sans  nom  d'auleur  ni  d'imprinieur. 
?..  Brochure  sans  noru  d'auleur  ni  d'iiiipiinieur. 
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titre.  Les  tendres  épouses  de  certains  autres  officiers  et  gé- 
néralement toutes  les  filles  de  joie  ou  de  mauvaise  vie  sont 
chargées  de  la  recette,  etc.  » 

Suivant  bien  d'autres  plaisanteries  du  même  genre  mais 
dont  le  sel  ou  le  sens  nous  échappent . 

Mais  la  bête  noire,  la  tête  de  Turc  de  tous  les  auteurs  de 
libelle  et  en  particulier  des  Affiches  est  M.  de  Cépière,  et 
avec  lui  les  Ministres  Lamoignon  et  Brienne.  Voici  entre 
cent  le  début  dune  chanson  où  l'on  fait  parler  lui-même 
le  Commissaire  royal. 

Qu'importent  ma  patrie, 
•Ma  naissance  ou  mon  nom, 
Une  fl'iine  dégourdie  je  sois  le  fils  ou  non, 
Qne  mon  aïeul,  dit-on. 
De  voler  ne  fut  chiche; 
Qu'importe  (|ue  poni'  un  ("cu 
Ma  Femme,  ou  non,  m'ait  tait  cocu, 
Fussé-je  le  plus  riche. 

Le  Comte  de  Périgord   et  ses  officiers   ne  sont  j)as  épar 
gnés  davantage. 

1-e  comte  de  Périçord 
A  jj^rand  tort 
De  veiller  lorsque  tout  dort  ; 
Sa  voisine  en  |)('rd  la  trie 
(>oiuTne  font  lanl  d'autres  hèles. 

Trouvant  partout  des  soldats 

Sur  ses  pas. 
De  la  cave  au  galetas  : 
Faisons,  dit-elle,  reiraile 
Comme  font  tant  d'aulres  hnles. 

C'est  en  vain  (pie  UdiiniMiiaiii,  (un  nKieier) 

Du  jardin 
Lui  montre  le  rhemiii. 
Sur-  la  porte  elle  sar-ièle 
Conuiie  font  lan(  d'autres  hèles. 
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Et  il  y  a  des  quantités  de  poésies  de  ce  genre.  Dans  le  nu- 
méro des  Affiches  du  i(")  juillet,  parlant  des  travaux  de  dé- 
blaiement du  Palais  de  Justice,  on  dit  que  cet  emplace- 
ment, une  fois  déya^é,  servira  de  cimetière  «  pour  des 
troupes  que  des  chefs  imprudents,  ignorant  jusqu'oii  doit 
aller  l'obéissance  militaire,  oseront  conduire  contre  les  ci- 
toyens opprimés.  »  Piemier  appel  à  la  révolte  et  à  l'indisci- 
pline; et  voici  l'épitaphe  du  C*^  de  Périgord,  dont  le  tom- 
beau sera  au  milieu  du  susdit  cimetière  : 

Qui  que  lu  sois,  Passant,  vois  et  maudis  le  sort 
Du  courtisau,  dont  l'ànie  au  ministre  asservie. 
Trahissant  à  la  fois  son  prince  et  sa  patrie, 
V^int  chercher  dans  nos  murs  l'infamie  et  la  mort. 

On  le  voit,  le  ton  change;  de  gouailleur  et  encore  bon 
enfant  il  devient  âpre  et  dur.  Il  va  être  bientôt  plein  de  co- 
lère sourde,  comme  le  révèle  un  petit  poème,  Le  Toulou- 
sain à  Versailles  (i).  Ce  n'est  plus  la  Bourgeoisie  se  com- 
plaisant dans  des  plaisanteries  plus  ou  moins  légères;  c'est 
le  peuple  qui  entre  en  scène  et  prend  la  parole.  Ce  n'est 
peut-être  pas  un  ouvrier  ou  artisan  qui  a  écrit  lui-même,  ces 
strophes  (qui  sait,  cependant)  mais  ils  devaient  les  lire  car 
elles  semblent  bien  traduire  les  sentiments  qu'ils  commen- 
çaient à  éprouver. 

Ayant  rappelé  que  toutes  les  hautes  classes  ont  déjà  im- 
primé leurs  plaintes  ils  poursuivent  : 

N'ayafjt  plus  de  quoi  substanter 
.Notre  malheureuse  famille, 
Revêtus  d'une  soucjuenille. 
Sire,  faite.s-uous  enfermer 

1.  Le  Toulousain  à  Versailles.  Chargé  de  présenter  au  Roi  les  très 
humbles,  très  respectueuses  et  très  énergiques  condoléances  de  ses 
concitoyens.  Brochure  de  8  pages  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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Dans  le  chAtcau  do  la  liaslillt-. 
Là,  uous  aurons  an  moins  du  |)aln 
El  nous  n'y  niouri'ons  i^oint  de  t'aini. 

Cliacun  est  prêt  d'al(an(l(jnner 

Son  Ijois,  sou  pré,  son  clianii),  sa  \  iiJ ne, 

DonI  vous  pourrez  vous  emparer. 

Nous  ne  demanderons  plus  rien 
Ouand  vous  aurez  (ont  noire  bien. 

A  votre  avènement  au  trône, 

Le  Toulousain  fut  assez  sot 

De  croire  pouvoir  metli'e  au  pot 

Une  poule  ou  bien  un  i''iti;'Ot. 

Grâce  à  Brienne,  à  Lamoii^nou, 

A  peine,  d'un  chétit"  oijçuon. 

Pouvons-nous  rein|)lii'  notre  panse, 

Tandis  que  la  nuit  et  le  jour, 

A  votre  insatiable  cour, 

A  nos  dépens  on  fait  borid)ance. 

Et  ce  (]ui  t'ait  crier  venci'eance. 

C'est  de  savoir  que  la  Hnance 

yui  provient  de  notre  sueur 

Passe  en  secret  chez  l'Empereur, 

Qui  va,  de  bomie  inlellit!;ence 

Avec  Toinon  (Marie-Antoinette)  sa  chère  sœur, 

F'our  ltienti")t  ruiner  la  l'rance. 

Ah!  sire,  nous  vous  conjurons. 

Par  le  santï  de  tant  de  Bourbons,- 

Uuon  voit  eirculc-r  dans  \  os  xeuies, 

llàtez-\ous  (le  finir  nos  pi-ines  : 

Renvoyez  la  Keine  à  son  frère. 

Que  Lamoiiçnon  sur  l'i-ehalaud 

Termine  sa  noble  carrière, 

El  ipie  Brienne,  le  ribaud, 

Aille  ramer  sur  vos  galères, 

Qu'à  cou|)s  reilonblés  d'i-trivièrcs 
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On  lui  renouvelle  la  peau, 
Pour  le  g-uérir  de  ses  cautères. 
Ne  pouvant  avoir  le  chapeau 
Qu'il  attend  de  la  cour  de  Rome, 
Il  faut  bien  que  cet  honnête  homme 
Couvre  s;:  tôle  d'un  jjounel 
De  la  couleur  qui  laiit  lui  phiil. 


Sachez  donc,  le  meilleur  des  princes, 
Que  dans  plusieurs  de  vos  provinces 
On  tient  déjà  le  fer  en  main. 
Levé  contre  le  souverain. 
Sandis!  ce  serait  grand  dommage 
Qu'un  aussi  brillant  héritage 
Passât  en  des  mains  étrangères; 
Que  vous,  vos  deux  HIs  et  vos  frères, 
En  fussiez  privés  à  jamais, 
El  que  le  royaume  de  France 
Vînt  à  tomber  sous  la  puissance 
De  l'Espagnol  ou  de  l'Anglais. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  finir  tous  ces  maux 

Rappelez  tous  vos  commandants. 
Réintégrez  les  Parlements, 
Chargez  Necker  de  la  finance. 
Diminuez  votre  dépense. 
Abolissez  les  pensions 
Et  |)ressurez  les  gens  d'Eglise. 

Et  pour  tout  dire  en  deux  mots, 
De  publier  d'auties  impôts 
Perdez,  pour  un  temps,  l'espérance, 
A  moins  qu'aux  Etats-Généraux, 
Que  l'on  demande  à  toute  outrance. 
On  n'en  accorde  de  nouveaux  ; 
Alors  nous  prendrons  patience. 
Usant  de  tout  notre  crtulit. 
Nous  parerons  au  déficit 
Que  l'on  assure  être  inunense. 
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Après  (jiiolfjiies  \ers  sur  les  IcKres  rie  cirlu'l  (|ii('  l'on  dit 
pires  (jiic  l'iiupiisllioii  : 


Telles  sont,  Sire,  eu  véiilé, 
Les  éiiergi(|ues  doléances 
Kt  les  soumises  renioulijinces 
Ou'offrent  à  Votre  Majesté 
l^es  manants  de  eette  cité. 

Signé,  tous  les  cur[)s  de  mélier 
Dont  la  trop  longue  kyrielle 
Nous  lerail  tourner  la  cervelle 
En  les  voyant  sur  le  [)a|)ier. 

((.ioUationné  par  nous  N'entre  vide,  Secrétaire  général.) 


On  peut  cnlrevoif  déjà  dans  ce  f'actiiin  qui  est  de  jtiin  1788, 
les  étapes  successives  que  va  parcourir  la  Révolution  :  açfi- 
talion  à  propos  du  déficit  et  des  impôts,  soupçons  et  accu- 
sations contre  le  clergé,  la  Cour,  et  surtout  la  Beine;  inter- 
vention d'agents  occultes  de  l'Etranger,  et  dans  le  lointain, 
encore  un  peu  vagtie,  la  prison  et  l'écliafiiud. 

C'est  le  premier  cri  de  haine  et  de  discorde  que  nous  en- 
tendons. Jusqu'alors,  un  sentiment  unanime  semblait 
avoir  animé  tiiutes  les  classes  de  la  sociéli'  [)0iir  soutenir,  à 
la  veille  de  son  écroulciuciil,  rceiivrc  de  (pialorzc  siècles 
qn'avaieiil  rlc  réditicalidri  du  Kovauine  et  la  (Constitution 
de  sa  monarchie. 

La  Noblesse  (jui  depuis  lungtciiips  munirait  si  peu  d'es- 
prit politi(pie,  eût-elle,  à  la  dernière  heure,  la  conscience 
roiitiisc  (|nc  crtlc  aulonoiiiie  j»r(jvinciale  avec  ses  Etats  par- 
licnliers,  ('lail  la  dernièn;  clianee  de  dini'e  d'un  t''(al  social 
<jù  elle  tenait  une  si  giaiidc  place  cl  où  elle  riil  pu  jouer  un 
rôle  si  important  ? 
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l.e  peuple,  le  tiers-Etal,  lui-même,  eut-il  à  ce  moment 
critique  une  fugitive  vision  des  avantages  qu'il  tirait  de 
cette  vie  locale,  qui  le  garantissait  mieux  que  ne  le  devaient 
faire  de  nouvelles  armes,  contre  l'empire  toujours  crois- 
sante du  pouvoir  central  ? 

N'est-ce  pas  l'explication  des  sentiments  de  solidarité  si 
manifeste  que  nous  venons  de  voir  et  qui  les  unirent  tous 
dans  ces  dernières  luttes  si  proches  de  l'explosion  des  hai- 
nes féroces  et  fratiicides  qui  allaient  les  mettre  aux  prises  ? 

Le  prologue  du  drame  est  fini.  Tout  le  monde  a  déli- 
béré (  i),  protesté,  chansonné,  versifié,  persiflé  avec  une  sé- 
rénité parfaite  et  des  irrtentions  excellentes,  une  bonne  vo 
loiité  méritoire  et  une  ('i^ale  léiiHMih'.  (-Iiacun  a  donné  son 
coup  de  pioche  dans  l'édifice  branlant,  tous,  enfin,  ont  de- 
mandé, réclamé,  exigé  la  convocation  immédiate  des  Etats 
généraux  qui,  en  quelques  mois^,  renverseront  l'édifice  sé- 
culaire. Ses  plus  naturels  défenseurs,  ses  plus  fermes  sou- 
tiens, le  clergé  et  la  iiohlesse,  se  sont  joints  d'ailleurs,  aux 
assaillants  et  le  chef  su[>rénie,  le  Koi,  sendjie  avoir  perdu 
toute  clairvoyance  et  toute  volonté. 

Les  nouveaux  Irihunanx  n'avaient  j)u  être  constitués  à 
peu  près  nulle  pari,  cinq,  à  peine  dans  le  vaste  ressort  de 
Toulouse.  L'action  et  l'administration  de  la  Justice  étaient 
entièrement  supprimées  dans  le  royaume,  l'impuissance 
des  ministres  était  manifeste,  ils  n'avaient  qu'à  se  retirei-. 
Le  8  août  un  édil  royal  ajouinait  l'exécution  des  ordon- 
nances du  3  mai,  et  décidait  la  convocation  des  Etats  géné- 


I.  Fletevons  en  passant,  dans  une  Ijroetiure  intitulée  :  a  Délibération 
de  la  communauté  de  Crévoux,  en  Eml)runois  d,  un(^  simple  ptirase  (juc 
pourraient  m('>diter  (jnelques  modernes.  A  propos  des  impôts  projetés, 
«  le  vingtième  per(;u  dans  la  |)ropnrtion  des  revenus  est  une  imposition 
insupportable,  surtout  lors(|ue  ceux  (jui  déterminent  la  valeur  des  reve- 
nus, étant  les  agonis  du  fisc,  sont  en  même  temps  juges  et  parties.  » 

23 


'.\').\  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

raiix  au  i*"^  mai  1789.  l.e  Roi  lui-même  venait  de  décréter 
sa  liu.  Le  :>.]  août,  il  rempla(^'ail  lîiiciine  par  \erker.  C'est 
la  Révolution  qui  commence. 


IV 

LES  TEMVS  n)VLLIQLES. 

La  joie  lui  immense,  dans  le  royaume  et  rien  n'en  peut 
donner  l'idée.  Ce  fut  plus  que  de  la  joie,  ce  fut  de  l'ivresst 
el  même  du  délire,  l^endant  ce  court  espace  de  temps  qui  va 
de  la  fin  d  août  au  1"'  mai,  noire  iialion  vécut  quelques 
heures,  sans  doute  sans  précédent  dans  1  histoire. 

Qui  ne  se  souvient  de  ces  jouis  lointains  (jui  sui\enl  la 
soitie  du  (Collège  i^  Après  ces  longues  années  de  rude  disci- 
pline et  de  labeur  morose,  le  vaste  monde  s'offre  à  notre 
libre  conquête.  La  vie,  donl  on  ne  soupçonne  aucune 
amcrlume,  dont  on  n'enlrevoil  aucune  lesponsabilité  est 
loul  enlière  devant  nous,  on  n'a  qu'à  la  cueillir  et  la  vivre. 
Lt  pendant  ces  heures  inoubliables,  on  la  rêve  et  on  la 
savouie  avec  loule  l'ardeur  de  la  vinglième  année. 

C'est  qutlcpic  chose  de  semblable,  que  durent  éprouver 
nos  pères  pendant  ces  trop  courtes  semaines.  Cr  fut  une  vé- 
ritable idylle,  l'idylle  du  contiat  .social,  comme  les  biochu- 
10  dans  lcs(pu'lles  ils  s'épaneliaieiil,  nous  en  ont  g-ardé 
rirr»''ciis;il)|c  l<'Mioiy;-iiag"e,  el  ne  dil-on  pas  (pi<'  les  lianeail- 
les  soiil  je  nicillciu   i(  iiij)s  (lu  niar  ia^c  ? 

I)  lin  bout  à  laulrr  du  Ici  1  ili  »ii  c,  i\("i  [tlus  grandes  villes 
aux  jdus  humbles  bourgades,  on  se  hvia  aux  manifesta- 
lions  les  f)lus  éclatardes  pour  célébrer  le  retour  des  Parle- 
menls.  .\'a\aienl  ils  piis  ('-té-  les  pieniieis  au  condjal,  ne  de- 
vaient-ils pas  être  les  premiers  au  li  iomph(>  i'  El  leui-  popu- 
laril('  airi\a  aux  deiriières  limiles  de  l'enthousiasme  :  à  la 
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veille  de  leur  disparition,  ils  en  connurent  du  moins  tou- 
tes les  joies. 

Ces  manifestations  prirent  toutes  les  formes  :  odes  au 
Roi,  cantates  au\  magistrats  avec  chœurs  du  peuple,  haran- 
gues, discours,  dont  les  accents  dépassent  toutes  les  bornes 
de  l'hyperbole. 

Les  euneiiiis  de  la  patrie 
X'ieunent  de  tomber  sous  les  coups, 
I^ouis,  et  ton  âme  alteudrie 
Comble  U(jtre  espoir  le  plus  doux. 


Jouet  longtemps  de  l'artitice. 
Tu  reconnais  ipie  la  justice 
Est  le  premier  devoir  des  Hois, 
Et  sur  le  trône  de  France, 
Roi,  plein  de  bonté,  de  clémence. 
Tu  veux  régner  avec  des  lois. 
Necker,  que  le  Français  honore, 
Xecker,  dans  l'Europe  admir(>, 
Vient  de  nous  annoncer  l'aurore 
De  ce  règne  si  désiré. 
Les  feux  de  son  vaste  génie. 
Dans  sa  source  deux  fois  tarie. 
Ont  ramené  le  crédit. 
Louis,  regarde  la  Tamise 
Ouvrir  ses  trésors  et,  surprise. 
Sourire  aux  choix  (]ue  ton  cœur  fit. 

Je  vois  iléjà,  sous  tes  auspices, 

Paris  recouvrer  ses  héros. 

Dispersant  ces  juges  funèbres. 

Entants  du  chaos,  des  ténèbres, 

Diçnes  ministres  de  l'erreur. 

Tu  rends  au  F'rançais  ses  oracles, 

Louis,  dans  leurs  saints  tîibernacles, 

Reçois  les  vœux  de  noire  cœur.  Etc.,  etc. 
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Et  en  prose  :  «  Le  rappel  de  M.  Necker,  son  entrée  au 
(loiiseil,  sont  véritablement  la  fête  de  la  Nation.  La  Capi- 
tale ressemble  à  une  fille  éperdue  qui,  après  l'absence  d'un 
père  chéri,  se  retrouve  dans  ses  bras  et  l'arrose  des  larmes 
de  sa  piété  filiale.  » 

Le  chaj)itie  Priiuatial  de  la  Cathédrale  d'Auch,  envoie 
ses  chanoines  en  députation  à  Toulouse  pour  haranguer  le 
Parlement  à  son  retour  :  »  Il  est  donc  arrivé  ce  jour  si 
alleiidii,  l'objet  de  no.s  vœux  les  phis  ardents,  où  la  justice 
exilée  rentre  dans  son  sanctuaire,  où  des  ministres  dign«'s 
d'elle,  vont  rendre  à  son  culte  son  ancienne  splendeur.  Il 
n'appartient  pas  à  notre  faible  voix  de  célébrer  noire  triom- 
phe. »  etc..  etc.. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur  cette  littéra- 
\\ivc  un  peu  banale,  qui  donne  cependant  une  première  in- 
dication assez  iK'tte  sur  l'état  des  esprits,  soit  à  Paris,  soit  en 
Province. 

Nous  ret lacerons  avec  plus  d'amj)lour  les  fêtes  que  pro- 
vcxpièrent  le  retour  des  Parlements  dans  les  villes  impor- 
tantes de  Pau  et  de  Grenoble.  Les  détails  en  sont  tellement 
extraoïdinaires,  l'état  d'esprit  qu'ils  révèlent  chez  ceux  qui 
y  prirent  part,  tellement  surpienants  <pie  nous  ne  croyons 
pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  de  longs  extraits  des 
brochiues  (pii  les  relatent,  tout  en  les  résumaul  cependant 
beaucouf). 

■  {(('•cil  des  rè|e>  dunné-es  ;'i  (Irenoble  les  i  ;>  et  •>.()  octobre 
17S8,  iiu  l'ehtiii'  (lu  P.uleiiicril .  I"]nsriulile  les  coniidiuienls 
nii  discoiiis  prononcés,  soit  ;"i  \I  \I .  du  Piirlenient,  soit  i^ 
M.  le  Pi'einier  Pr(''sideid  en  parlieulier,  et  toutes  les  répon- 
ses. Brochure  de  88  pages,  en  deux  paginations,  sans  nom 
d'iiulenr,  ni  d  imprimeur.  » 

Après  avctir  iapf)elé  dans  un  court  préambule,  la  résis- 
I  iiK  <•  (pie  [)rovo(pia   dans  tout    le  Daupliiné  et  à  Grenoble 
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même  la  suppression  des  Parlements,  l'auteur,  témoin  de 
tous  ces  faits  raconte  que  :  «  ce  fut  le  vendredi  29  août, 
qu'on  apprit  à  Grenoble  le  renvoi  de  M.  l'archevêque  de 
Sens,  d'abord  par  des  courriers  privés,  et  ensuite  officiel- 
lement. Il  était  à  peu  près  8  heures  du  matin.  Dans  le  mo- 
ment toutes'  les  rues  se  trouvèrent  remplies,  on  sembras- 
sait,  on  se  félicitait.  Ce  jour  là  même,  devait  être  trop  vrai- 
sejnblablement  marqué  par  les  événements  les  plus  fâ- 
cheux. Presque  toute  la  noblesse  de  la  Province  était  réunie 
à  Grenoble,  oi^i  elle  s'était  ajournée  le  26  pour  délibérer  sur 
l'Assemblée  générale  des  trois  ordres  fixée  au  i'"'  septembre 
par  celle  qui  avait  eu  lieu  à  Yizille  le  •^.  1  juillet.  Il  avait  été 
couAcnu  (pie  cette  assemblée  se  tiendrait  (juoi  (pi'il  arrivât 
on  l'avait  déclaré  à  M.  le  Duc  de  Clermont  Tonnerre.  Celui- 
ci,  de  son  côté  annonçait  qu'il  avait  reçu  pour  l'empêcher 
les  ordres  les  plus  rigoureux. 

«  Dès  le  vendredi  matin,  il  y  avait  dans  la  ville  mille  hom- 
mes de  garde  et  des  sentinelles  placées  à  la  porte  des  piin- 
cipaux  monuments.  Ces  dispositions  étaient  surtout  desti- 
nées à  favoriser  ce  jour  même,  reiilèveuieiit  de  plusieins 
citoyens,  bien  chers  au  peuple  qui  les  avait  pris  sous  sa  sau- 
vegarde et  veillait  sur  eux....  Heureusement,  la  nouvelle 
inattendue  du  renvoi  du  Ministre,  rendit  ces  apprêts  inuti- 
les et  on  laissa  le  peuple  se  livrer  en  pleine  liberté  aux  trans- 
ports d'ime  joie  tenant  presque  du  délire. 

('  Dès  (pic  la  nuit  fut  venue,  la  ville  entière  fut  illuminée; 
à  une  fenêtre  éclairée  d'un  grand  nombre  de  lampions,  pa- 
rtit une  figure  d'archevêcpie  mitrée,  crossée  et  qui  avait  le 
nez  cassé  et  tirait  la  langue.  Bientôt  après  cette  figiue  fut 
hnilée  en  yraiidc  (•('■rc'inoiilc  cl  on  en  distiil)i:a  les  cenilrcs  à 
tous  les  passants.  Un  semblable  nianneciuin  lut  brûlé,  au.\ 
acclamations  de  la  populace  innnense  sur  la  place  (ucnettc. 

<(  On  vit  avec  plus  de  plaisir  la  fenêtre  de  la  sall(>  j)rinci 
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pule  de  la  bibli<)lho({iie,  où  se  trouvait  réunie  la  Noblesse 
de  Province,  fermée  dun  transparent  bleu  et  aurore,  semé 
de  dauphin  avec  cette  inscription  :  .statnia  delphinalia  res- 
liluta...  L'IIôtel  des  Princes,  rue  Montorgc,  rempli  de  Gen 
tilshommes,  fut  parfaitement  illuminé.  Sur  la  porte  on 
lisait  ces  deux  quatrains  : 

Nobles,  vous  méritez  le  sort  qui  vous  décon  , 
De  l'Etal  chancelant,  vous  (Mes  les  soutiens; 
La  Nation,  par  vous,  va  briser  ses  liens, 
Déjà  du  plus  beau  jour  on  voit  liiillcr  Tiiurore. 
Généreux  Dauphinois,  le  nionanjue,  aujuurd'hui 
Condjlaul  votre  bonheur,  affermira  son  trône; 
De  fidèles  sujets  soutiendront  sa  couronne, 
Et  c'est  dans  leur  amour  que  sera  son  appui. 

«  Le  départ  de  M.  de  i.amoignon  ne  causa  pas  une  joie 
moins  vive  ni  moins  universelle;  on  l'apprit  le  17  septem- 
bre à  sept  heures  du  soir...  quoiqu'il  fut  tard  et  qu'il  plût. 
En  un  moment  toutes  les  rues  fureirt  illuminées,  des  feux 
de  joie  allumés  sur  toutes  les  places  et  le  peuple  se  livra  à 
Ions  les  niiiu\('in(iits  liiiutill  iifiix,  à  (ous  les  tiansports  d'al- 
légresse... on  promena  dcu\  maniiecjuins,  représentant  les 
ministres  disgraciés,  l'un  et  l'autie  en  costume  et  on  les 
biijla  place  (Iretietlc,  après  1(mu'  axoir  fait  faiic  amende  ho- 
norable à  la  pdile  de  la  (',alli('-(lrale,  à  celle  du  l'.ilais  et 
inèiue  à  celle  de  la  pi  isdii. 

"  I)e[Mlis  celle  ('pocpie,  on  lie  s'( (cciqia  plus  (pie  des  prépa- 
lalifs  pour  fèici'  le  relnm  du  Premiei  Pit'siden! .  Deux 
r.omjjagnies,  égalemeiil  imiiibreuses  et  l»i  illaiiles,  se  for- 
HM'itiil  dan--  la  lîdingeoisie  |)inii  allei  ;'i  clnsal  an  devant 
de  lui   : 

La  piemière,  de  gi cnadieis,  habits  écarlate,  revers  et  pa- 
rements blancs,  culotte  vertes  et  blanches;  la  seconde  de 
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chasseurs,  habits  verts,  revers  et  parements  cramoisis,  co- 
carde bleue  et  aurore  (couleurs  du  Dauphiné)et  le  chapeau 
chargé  de  longs  panaches  blancs.  Bientôt  après,  il  s'en 
forma  une  troisième,  des  habitants  des  faubourgs,  hanit 
bleu  de  ciel,  revers  et  parements  jaunes.  Tous  les  chevaux 
proprement  harnachés  étaient  ornés  de  rubans  et  de  bouf- 
fes à  ces  mêmes  couleurs. 

<(  On  sut  le  samedi  1 1  que  M.  de  Bérulle  (le  i^"  Président; 
était  allé  coucher  au  château  de  Vaulx,  peu  éloigné  de 
Bourgoin  et  qu'il  en  partirait  le  lendemain  pour  se  rendre 
â  Grenoble....  des  négociants  allant  à  Lyon,  rebroussant 
chemin,  se  hâtèrent  d'en  porter  la  nouvelle. 

<<  Aussitôt,  les  Compagnies  firent  leurs  derniers  apprêts 
et  se  mirent  en  marche  sur  les  neuf  heures  pour  s'avancer 
jusques  à  Voreppe.  A  la  tête  des  Grenadiers,  était  à  cheval 
la  musique  du  régiment  d'Austrasie;  celle  du  régiment  du 
Boyal  Marine  précédait  les  chasseurs  et  des  trompettes 
la  cavalerie  des  Faubourgs.  Les  Grenadiers  et  les  Chasseurs 
avaient  des  étendards  de  satin  blanc,  oii  étaient  peintes, 
d'un  côté  les  armes  de  France,  et  de  l'autre,  celles  du  Dau- 
phiné,  de  Bretagne  et  de  Béarn.  Cette  troupe  composée  de 
[ii'ès  de  200  caviiliers,  niiuTliail  dans  le  phis  Ix-l  nrdie.  Elli' 
s'arrêta  à  Voreppe  et  y  attendit  M.  le  Premier  Piésident, 
qui  n'y  arriva  qu'à  trois  heures  et  demie.  Il  était  cependant 
parti  de  très  grand  matin  du  château  de  Vaulx.  Mais  depuis 
Rives,  siutout,  sa  marche  avait  été  constamment  letardéft 
pai-  l'empressement  du  peuple  à  le  voir  et  par  les  témoigna- 
ges multiples  qu'il  avait  à  chaque  pas,  de  l'amour  et  de  la 
satisfaction  universelles.  Dans  chaque  bourg  ou  village,  il 
trouvait  des  cavalcades  noinbicuses,  des  Compagnies  sous 
les  armes,  des  arcs  de  triomphe  élevés,  des  feux  de  joie  al 
lûmes,  des  compliments  à  entendre,  une  foule  immense, 
accourue  des  campagnes  voisines,  et  qui  se  pressait  sur  soit 
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passage,  pour  jouir  du  moins  un  instant,  de  sa  présence. 
Nous  n'en  dirons  point  tous  les  détails.  Nous  nous  conten- 
terons de  rapporter  ce  qu'elles  ont  de  plus  varié  et  de  plus 
l'iappant.  » 

Nous  mêmes,  nous  résumerons  le  plus  possible,  la  suite 
d>  ce  récit,  n'en  irardant  rpie  les  détails  les  plus  caracté- 
ristiques, mais  en  laissant  ce])endant  la  parole  à  l'auteur  de 
la  brochure. 

«  A  Rives,  on  avait  transporté  du  château  de  I\I.  de  Sainl- 
Priest,  deux  pièces  de  canon,  sur  une  hauteur  voisine  et  on 
salua  le  pa.ssage  de  M.  le  Premier  Président  de  onze  coups, 
suivis  de  déchaînes  réitérées  de  boîtes,  de  mousquets.  Une 
partie  des  jeunes  gens  du  Canton  l'accompagnèient  à  cTie- 
val  et  se  mêlèrent  sur  le  pont  de  Rives,  à  la  cavalcade  de 
Moirans.  »  Là,  harangue  de  l'officier  municipal  de  Moirans. 
L'entrée  dans  la  ville  est  saluée  par  des  décharges  de  mous- 
(jueterie.  Les  Cordeliers  ont  élevé  un  aie  de  triomphe  ,sur 
lequel  était  peinte  la  France  présentant  une  palme  à  Thé- 
mis.  Le  soir,  un  nbélisf|ue  devait  s'y  ajouter,  avec  inscrip- 
tion :  aux  magistrats  protecteurs,  aux  magistrats  citoyens, 
aux  magistrats  sensibles  et  bienfaiteurs. 

Au  sf)!  tir  de  Moiians,  M.  le  Premier  Président,  accompa- 
gné aux  limites  de  la  |)aroisse  par  les  cavalcades  réunies  de 
Moirans  et  de  Rives,  y  liouva  celle  de  Vorejjpe;  nouvelle 
harangue  d'admiiiiliun  d  d'Iioinmage.  A  l'entiée  de  ce 
bour^'-.  ii(Mi\e||e  ciN  jilerie,  e|  enfin  les  liois  compagnies  de 
rirenohje  donl  le  [)ri  iiei|);il  fdïieier.  M.  \;iHier.  harangin^ 
îi  son  jour,  "  le  sauveur  de  la  Pallie  ).. 

"  Là;  commença  un  nouvel  ordre  de  marche  :  Les  Grena- 
diers  précédés  de  leur  musique  marchent  en  lete;  après  eux 
la  rnn«^ique  des  chasseurs,  et  immédiatement  ensuite,  la 
voilure  de  M.  le  Premier  Président.  Quatre  officiers  des 
denv   corf)s,   marcluml   Vrpi'-c   rnie  aux   poiliè|-e<.   ]c<  rh;i<- 
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seurs  sui\  aient  sur  deux  lignes,  ainsi  que  les  Grenadiers,  le 
sabre  à  la  main.  La  Cavalerie  du  Faubourfif  fermait  la  mar- 
che. Au  village  du  Fontanil,  nouvelle  troupe  sous  les  ar- 
mes, nouveaux  feux  de  joie,  et  la  foule  devenant  toujours 
plus  nombreuse  ne  permit  plus  aux  chevaux  que  d'aller  au 
plus  petit  pas.  Le  vaste  amphithéâtre  formé  par  la  pente  na- 
turelle des  coteaux,  les  terrasses,  les  fenêtres,  les  toits  des 
maisons,  les  murs  de  clôture,  tout  était  couvert  de  monde, 
on  en  voyait  jusque  sur  la  crête  du  rocher.  A  la  Buisserate, 
petit  village  près  de  Grenoble,  de  jeunes  enfants  vêtus  de 
robes  blanches  et  ornés  de  guirlandes  vinrent  présenter  à 
M.  de  Bérulle  avec  un  gâteau  figuré  en  Dauphin,  une  cou- 
ronne d'olivier,  de  laurier  et  de  roses.  Leur  compliment, 
débité  avec  grâce,  fut  simple  et  naïf,  plein  de  sentiment 
et  de  vérité. 

A  Saint-Martin  le  Vinoux,  nouvelle  harangue. 

«  La  foule  croissail  toujours.  Toiih*  h;  \ill(',  les  r;iiupa- 
gnes  voisines  s'étaient  portées  sur  le  grand  chemin.  Les 
applaudissements,  les  battements  de  mains,  les  cris  de  Vive 
le  Roi,  vive  le  Parlement,  vive  M.  de  Bérulle,  couvraient 
les  musiques  et  les  décharges  de  mousqueterie.  C'est  ainsi 
qu'on  arriva  aux  portes  de  la  ville  vers  les  six  heures  du 
soir.  On  essayerait  vainement  de  lendre  ce  que  cette  mar- 
che avait  d'imposant  et  l'impression  qu'elle  fit  sur  un  peu- 
ple dont  l'amour  était  porté  jusques  à  l'enthousiasme  et  la 
joie  jusqu'au  délire.  Quiconque  n'a  pas  été  témoin  de  ce 
spectacle,  ne  peut  s'en  former  une  juste  idée  et  qui  a  pu  le 
voir,  sans  sentir  des  larmes  d'attendrissement  couler  de  ses 
yeux,  n'était  pas  digne  d'y  assister.  » 

Et  l'auteiu'  du  récit  de  cette  rentrée  tiiomphale  rappelle 
l'émeute  du  7  juin  etî  le  départ  clandestin  pendant  la  nuit, 
comme  un  malfaiteur  de  INI.  Bérulle,  et  tire  de  ce  contraste 
les  réflexions  philosophiques  qu'elle  comporte  et  que  pas 
un  accident  n'a  marqué  cette  journée. 
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«  A.iTivé  à  son  Hôtel,  M.  de  Bénille  en  trouva  toutes 
les  cours,  les  escaliers  et  toutes  les  anlichanibres  envahies 
par  une  foule  innombrable  qui  le  porta  en  triomphe  jus- 
que dans  son  appartemenl.  i>  Et  aussitôt  les  visites  de  toutes  - 
les  notabilités  de  la  ville,  les  députations  des  diverses  com- 
pagnies et  en  particulier  du  régiment  de  la  garnison  se  suc- 
cèdent sans  interru[)tion.  Puis  les  sérénades  commencent, 
et  les  bals  s'installent  sous  les  fenêtres  et  les  illuminatiorra 
embiasent  la  ville.  Le  lendemain,  les  visites  et  les  députa- 
tions de  tous  les  corps  tant  ecclésiasticpies  (pie  séculiers, 
se  continuent  et  l'auteur  du  récit  relient  ce'o  mots  d'une  re- 
ligieuse qui  à  la  tête  de  sa  communauté  souhaite  à  M.  de 
Bérulle  d'être  accompagné  par  autant  d'anges  dans  le  ciel, 
qu'il  avait  trouvé  la  veille,  sur  son  passage,  de  personnes 
impatientes  de  le  revoir. 

Si  excessif  que  puisse  paraître  cet  enthousiasme,  il  fut 
dépassé  le  joiu'  de  la  reiilrée  solennelle  du  Parlement,  le 
lundi,  20  octobre.  Les  manifestations  en  furent  sans  doute 
moins  spontanées  et  moins  populaires,  mais  mieux  ordon- 
nées, plus  théâtrales  et,  peut-on  dire,  officielles.  Le  con- 
cours des  populations  fut  plus  considérable,  car  une 
foule  (l'élrangers,  avertis,  s'étaient  joints  à  tout  le 
f)euple  de  la  prf)vince  qui  était  ce  jour-là  à  Grenoble.  Des 
députations  de  toutes  les  villes,  de  toutes  les  juridictions, 
de  fous  les  corps  judiciaires  du  ressort,  étaient  venues  com- 
j)lirncnlf'r'  leurs  magisirats,  qui  traversèiciii  liioinphale- 
ment  en  cortège  toute  la  ville,  au  milieu  d'une  foule  en  dé- 
lire et  en  passant  sous  de  nombreux  arcs  de  triomphe  pour 
faire  leur  rentrée  au  Palais.  Dans  la  r.rand'Salle,  fiuent  aus- 
sil<M  iniroduilc-  les  députalions  cpii  successivetncnl dc'-bitè- 
rcnl  Icins  harangues,  auxcpielle^  •'  M.  le  Picruicr  Piésidnil 
fai<ail  des  réponses  toujours  nobles,  justes  et  par  Icuis 
nuances  guiduées  ou  < i|)|m>v('cs,  paifailcrnent  convenables 
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aux  personnes  et   aii.\  circonslaiices  ».  delà  dura    toute  la 
journée. 

<-  Dans  l'après-midi,  des  fontaines  de  vin  dans  toutes  les 
places,  des  instruments  dans  les  Jardins  pour  faire  danser 
le  peuple,  donnèrent  une  nouvelle  activité  à  la  joie  publi- 
que; et  le  soir  elle  fut  portée  à  son  comble  par  les  brillan- 
tes illuminations.  Le  souvenir  de  ces  illuminations,  les  plus 
belles  que,  de  temps  immémorial,  on  ait  vues  à  Grenoble, 
y  sera  longtemps  conservé.  »  Et  pour  ceux  qui  n'ont  pu  les 
voir,  l'auteur  en  fait  une  description  détaillée  ainsi  que  de 
tous  les  monuments,  portiques,  arcs  de  triomphe  ou  Pyra- 
mides, bateaux  sur  l'Isère,  Jardins  enchantés,  avec  les  ins 
criptions  qui  les  ornaient.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ces 
détails  qui  remplissent  trente-trois  pages  de  texte.  Tous  les 
ordres  d'architecture  avaient  été  mis  à  contribution  comme 
toutes  les  ressources  de  la  poésie  grecque,  latine  et  fran- 
çaise. Virgile  et  Horace  venaient  dire  leur  mot  dans  cette 
fête,  à  côté  des  poètes  dauphinois.  Sur  chaque  monument, 
les  inscriptions  louaient  la  bonté  du  Roi,  et  ses  vertus 
comme  le  courage  des  magistrats  et  la  science  de  Necker, 
sans  oublier  de  maudire  Brienne  et  Lamoignon.  Toutes  le? 
allégories  jxissihies  tirées  de  la  m vtliolo^ic.  Ions  les  ij'étiies, 
toutes  les  déesses  célébraient  les  louanges  du  héros  du  jour. 
Et  tout  cela  devait  durer  neuf  jours.  Comme  dans  toutes 
les  manifestations  populaires,  à  côté  des  œuvres  officielles, 
les  initiatives  individuelles  el  fantaisistes  se  donnèrent  libre 
cours  dans  des  transparents  et  inscriptions  de  toutes  sortes. 
L'auteur  les  décrit  complaisamment,  sans  en  oublier  une 
seide:  Au  premier  rang  sont  toutes  les  maisons  religieuses 
de  la  ville,  couvents  d'hommes  ou  de  femmes,  tous  mani- 
festent h  l'envi.  Les  simples  artisans,  menuisiers,  platrires, 
coiffeurs,  \i(tiers,  el  bien  d'autres  sont  aus-;i  de  la  fête  e! 
manifestent  avec  un  égal  enthousiasme  et  une  naïveté  qui 
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m  augmenU'  le  prix.  I/un  d'eux,  qui  semble  les  résumer 
tous,  a  uiis  simplement  sur  un  jurand  transparent  :  vive  le 
Moi.  ma  femme  et  m()i.  ('e  eri  du  Cd'ur,  eri  du  peuple  (pji 
ne  faisait  ^uère  prc'-voir  ceux  (pi'on  pousserait  (piel(|'-es 
mois  [)lus  tard. 

Avec  le  même  soin  méticuleux,  l'autem-  a  recueilli  tous 
les  discouis,  harangues  et  compliments  (l'un  d'eux  était  en 
latin  hpii  fiiicnl  adress('.s  jx'iidant  ti'ais  jours  au  Parlement, 
les  :fo,  :>  1  et  ;v>  octobre,  ainsi  (pie  les  ié[)()nses  savamment 
nuancées  de  la  Cour  et  de  son  Président.  Mieux  peut-être 
que  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici,  ces  harangues,  à 
peu  près  toutes  semblables  cependant ,  piiisiprelles  dévelop- 
j>aiciil  le  même  llième,  nous  montrent  la  profondeur  de 
l'émotion  (ausée  dans  le  pays  par  la  suppression  des  Parle- 
UKMits  et  des  libertés  provinciales  dont  ils  étaient  l'organe 
et  le  gaiant.  "  Depuis  six  mois,  disent  les  Consuls  de  Greno- 
i)|e,  l:i  l^iiuce  entièi'e  se  voyait  dans  une  des  crises  les  plus 
doulonre"i<es  dont  l'hisloire  ait  cons(>rvé  le  souvenii'  :  une 
nation  libre,  généreuse  et  fidèle  était  menacée  de  subir  le 
joug  de  l'esclavage  et  la  majesté  des  lois  était  outragée  jus- 
f(ue  dans  son  sanctuaire.  » 

Le  maiic  de  l'iomans,  M.  de  Délai  d'Agier,  traduit  l'or- 
gueil (prins[»ii('  I;i  \  ietoiie  :  u  Quel  spectacle  pour  l'Europe, 
(pie  celui  d'un  grand  peiqde  marchant  d'un  [)as  majes- 
tueux à  une  sage  Coristitution  !  VA  (piel  spectacle  noble  et 
toiieliaiil  pour  ce  |)eiiple,  (pie  celui  des  (  loips  e|  i\v>  Ordres 
écartant  toutes  [)réterilions,  tontes  pr(''rogatives,  |)our  ten- 
dre au  même  l)ut  :  la  conv(jcalioti  de  nos  Etats  particuliers 
et  de  nos  F.lats  généiaux.  »  On  l'a  (h'^jà  vu,  c'est  l'objet  de 
fous  les  désiis,  c'est  le  leiJ-moti\  de  tous  ces  discours. 

M.  Moimier,  juge  royal  de  Crenoble  et  (pii  de\;iii  jouer 
le  lôle  (pie  l'on  -ail  à  l;i  Constituante,  ajoute  :  <<  il  était  ré- 
'^eiM'  ;iii\  floiirs  -oii\eiajiie';  rl'appelei'  la  nation  au  soutien 
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de  ses  droits,  de  la  réveiller  d'un  long  assoupissement.  »  11 
estima  sans  doute  plus  lard  qu'elles  avaient  eu  tort,  puisque 
il  émigra  dès  1790. 

L  n  M.  Hilaire,  avocat  conisislorial  de  la  maîtrise  des  Eaux 
et  Forêts,  est  plus  explicite,  plus  clairvoyant,  peut-être  plus 
averti  :  «  Les  Etats  généraux  qui  vont  être  convoqués,  dans 
une  représentalion  des  trois  ordres,  plus  égale,  plus  juste 
que  ceux  de  16 14,  ne  borneront  pas,  comme  ceux-ci,  des 
travaux  qui  doivent  décider  du  sort  de  la  France  et  de  sa 
Constitution  à  des  débats  stériles.  Le  Tiers-Etat,  plus  nom- 
breux et  plus  chargé  d'impôts  que  les  deux  autres  ordres 
réunis,  ne  verra  plus,  dans  un  siècle,  où  toute  représenta- 
tion publique  se  mesure  sur  l'intérêt  général,  celle  qu'il 
doit  avoir  au.v  assemblées  nationales  concentrée  dans  un 
petit  nombre  de  députés  des  villes.  Son  égalité  en  nombre 
aux  deux  autres  ordres  en  sera  la  mesure.  En  rappelant  les 
principes  de  la  Constitution,  les  Etats  généraux  vont,  par 
des  réformes  utiles  et  par  de  sages  précautions,  apporter 

aux  grands  maux  de  la  France  des  remèdes  salutaires 

Pourrions-nous  craindre  que  de  si  précieux  intérêts  fussent 
compromis  par  les  représentants  de  la  nation,  qui  vont  être 
librement  et  paternellement  réunis  autour  du  Souverain  et 
du  Trône  i'  Cette  crainte  serait  une  calomnie,  elle  serait  un 
crime.  »  Conserva-t-il  son  optimisme  1*  Nos  documents  ne 
nous  le  disent  pas. 

Le  Chapitre  de  Konians,  les  Cordeliers,  comme  les  Capu- 
cins, comme  la  congrégation  du  Collège  de  (îrenoble,  qui 
eux  aussi  viennent  complimenter  la  Cour,  n'éprouvent 
aucune  de  ces  craintes  ((  vous  avez  montré  au  meilleur  des 
rois,  le  père  «'t  l'ami  de  ses  peuples,  les  moyens  de  les  ren- 
dre heureux,  et  la  Province,  en  réclamant  ses  droits  sacrés 
et  imprescriptibles,  n'a  jamais  peidu  de  vue  les  piivilèges 
de  la  nation.  » 
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Et  les  harangues  se  poursuivent  à  peu  près  identiques, 
célébrant  toutes  le  courage,  le  désintéressement  des  magis- 
trats, des  sauveurs  de  la  patrie,  alTirmant  toutes  un  amour 
passionné  pour  le  Hoi,  toutes  enlin  exprimant  les  longs  et 
vastes  espoirs  qu'ouvrent  au  pays  la  convocation  prochaine  . 
des  Etats  généraux  à  qui  est  réservé,  dit  une  des  dernières, 
((  le  précieux  avantage  de  décerner  des  couronnes  civiques 
aux  vertueux  triomphateurs  qui  fuient  dans  tous  les  temps 
l'appui  du  trône,  le  soutien  des  lois,  les  organes  incorrup- 
tibles de  la  vérité.  » 

On  sait  comment  ils  les  en  récompensèrent.  En  tout  cas, 
ce  n'est  pas  un  prix  de  clairvoyance  qu'ils  auraient  pu  dé- 
cerner à  l'auteur  de  cette  harangue,  un  M.  Albert,  avocat 
du  Roi  au  Baillage  de  Briançon.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  la 
caractéristique  de  tous  ces  idéalistes  invétérés,  que  cet  opti- 
misme arrivant  jusqu'à  la  cécité.  Pas  un  seul,  à  quehjues 
mois  à  peine  des  événements  qui  vont  détruire  avec  une 
brutalité  et  une  promptitude  sans  précédent,  toutes  les  ins- 
(iiutions  ])()liti({ues  du  pays,  tout  un  organisme  social  da- 
tant de  plusieurs  siècles,  pas  un  n'en  a  eu  le  moindre  soup- 
çon, la  plus  faible  prévision,  et  tous  vont  faire  le  saut  dans 
rincojinu  ou  plutôt  dans  l'abîme,  avec  une  sérénité  (pii 
désarme.  Et  ce  qui  déroute  le  plus  notre  jugement,  c'est 
que  toutes  ces  manifestations  révèlent  un  attachement  in- 
discul;ibl('  et  même  passionné  à  ces  libertés,  à  ces  privilè- 
ges pn)viii(iiiii\  (|u"()ii  iillaii  <i  riiciiciiicnl  sacrifier  et  dé 
truire. 

E'auleur  de  la  brochure  termine  en  disant  qu'il  lui  est 
impossible  de  ))id)li<T  tous  les  discours  ou  «'omplimeiils 
prctnoncés  en  (•ctlc  circoiislaiMc.  (",|ia(|uc  jour  encore,  en 
\oit  naître  de  non\ean\,  doiil  il  feia  un  recueil  postérieur. 
11  relate  cependant  toutes  les  réponses  de  In  Cour,  en  quel- 
ques phrases  ou  Véloye,  la  sati.sfavlion  Vestinie  sont  fine- 


LES    BROCHURES    ET    l'ÉTAT    DES    ESPRITS.  867 

ment  et  savamment  mesurées  au  grade  ou  à  l'importance 
du  harangueur.  M.  de  Bérulle,  dans  celle  qu'il  adresse  à 
M.  Duchène,  parlant  au  nom  des  avocats,  »  après  les  choses 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  flatteuses  pour  l'ordre  en  géné- 
ral, a  ajouté  cette  phrase  :  l'organe  que  vous  avez  choisi 
pour  m'exprimer  vos  sentiments  me  les  rend  encore  plus 
agréables.  » 

C'est  la  dernère  phrase  de  la  brochure,  c'est  le  dernier 
nom  propre  quelle  signale.  N'est-ce  pas  celui  de  son  auteur 
qui  a  pris  ce  modeste  et  habile  détour  pour  la  signer. 

Ces  fêles,  ces  réjouissances,  ces  expressions  de  la  joie 
publique,  fuient  à  peu  près  semblables,  différenciées  tout 
au  plus  par  leur  tempérament  provincial,  dans  toutes  les 
grandes  villes  du  royaume,  Dijon,  Rennes,  Toulouse,  Bor- 
deaux, etc.  Dans  cette  dernière  cependant,  elles  prirent  un 
caractère  de  spontanéité  populaire  et  bon  enfant,  sans  ana- 
logue. Le  peuple  n'est  pas  seulement  un  spectateur  cu- 
lieux  ou  amusé  des  événements,  des  spectacles  ou  des  cor- 
tèges. 11  s'y  mêle  peu  à  peu,  cl  bientôt  il  en  devient  l'acteur 
piincipal.  Il  arrête  les  chars  allégoriques  et  les  voitures  des 
magistrats  pour  les  couvrir  de  couronnes  civiques  et  de 
guirlandes.  Les  poissardes  liaraii-jueut  le  Premier  Président 
oA  inondent  sa  voilure  de  bouquets.  Il  met  en  braide  toutes 
les  cloches  de  la  ville;  il  donne  des  palmes  de  laurier  à  tous 
les  assistants,  aux  soldats  (jui  font  la  haie  au  cortège,  aux 
simples  spectateurs,  comme  aux  triomphateurs.  Il  pénè- 
tre avec  eux  dans  le  Palais  du  Parlement:  en  un  tour  de 
main,  il  orne  toutes  les  portes,  toutes  les  estrades,  tous  les 
sièges  de  trophées,  il  jonche  tous  les  parquets  de  feuillage 
et  de  fleurs.  Il  pénètre  dans  la  Grand'Salle,  écoute  les  ha- 
rangues, souligne  de  murmures  approbateurs  les  passages 
qui  lui  plaisent. 
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De  force  presque  el  iiiulgié  lupposilion  du  colonel,  il  a 
iiislallé  à  l'intéiieur  du  Palais  la  musique  du  Uégimenl  de 
Champagne,  pour  domier  luubade  aux  magisLrals  el  aux 
délégaiioiis  qui  \iemieiil  les  haranguer  el  un  orchestre  de 
ménélriers  poui'  l'aiie  danser  la  l'oule  après  leur  dépari . 

il  délèle  la  voilure  du  l'remier  Piésidenl  pour  le  ramener 
à  son  ilùlel,  lenlève  el  le  porle  à  bras  dans  son  salon.  Le 
peuple  s'y  installe  avec  lui  et  quand  un  huissier  veut  an- 
noncer un  personnage  ou  une  délégation  nouvelle,  il  le  fait 
laire  et  c'est  lui-même  qui  appelle  el  annonce. 

Si  excessives  que  puissent  paraître  ces  manil'estalions, 
elles  ne  sont  rien  à  coté  de  ce  qui  se  passa  à  l*au.  A  Greno- 
ble, l'émeute  a\  ail  arrêté,  ajoui'né  le  dépari  des  magistrats; 
à  l'auu  ),  malgré  leur  résistance  el  celle  du  Commissaire 
Koyal,  elle  les  réinstalle  dans  le  Palais,  dont  elle  a  brisé  les 
portes,  el  les  oblige  à  tenir  séance.  El  le  Parlement  se  remet 
à  siéger  el  encouragé  par  les  autorités  provinciales  et  loca- 
les; le  Syndic  des  Etats,  l'ordre  de  la  noblesse,  celui  des  avo- 
cats, il  enlie  lui-même  en  révolte,  u  déclare  nulle  la  trans- 
cription des  Edits  royaux  faite  mililairement  le  8  mai,  les 
susdites  lois  subversives  de  la  Constitution  du  Pays  et 
décide  qu'il  continuera  d'administrer  la  Justice,  comme 
jjrécédemmeni  el  ([u'il  seia  fait  des  représentations  au 
Pioi.  »  Quinze  niillc  hommes  en  aunes  avaient  accompa- 
gné le  Parlement  :  "  dapiès  le  zèle  (|ue  tout  le  monde 
lénioigne,  on  conijilc  sur  ])his  de  (|iiaranlc  mille  sur  pied 
iiii  moindre  .>i^ii;il.  ()ii  est  di'cidc  à  ne  laisser  entrer 
:iu(iin  légimenl  dans  la  \  ille  et  on  donne  une  garde  à  cha- 
cun des  rnagistiats  pour  les  préserver  de  la  moindre  vio- 
lence, n 


I.    "    K(-ril  (]«  ce  qui   .s'est  |>a.ssé  à   l'.iii    les    k),  ■>.()  o\  -m   juin    1788. 
\ivor\uiir  (Je  f\<)  pjit-es  s;uis  ni)ii\  d'îiiilciir  ni  (l"im|iiirnriir. 
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Cette  effervescence  passée,  on  ne  fut  pas  sans  inquiétude. 
Qualiait  faire  le  Pouvoir,  devant  cette  véritable  révolte  ? 
Comme  les  violents  et  les  faibles,  il  ne  fil  rien.  Il  envoya  à 
Pau,  pour  lui  rendre  compte  de  la  situation  exacte  et  négo- 
cier, s'il  y  avait  lieu,  le  Duc  de  Guiche,  capitaine  des  Gardes 
du  Koi  et  son  frère  le  Comte  de  Grammont,  appartenant  à 
la  première  noblesse  de  Béarn  (i).  On  ne  ménagea  rien, 
pour  se  rendre  les  ambassadeurs  favorables.  On  leur  lit  un 
accueil  magnifique;  arcs  de  triomphe,  acclamations  en- 
thousiastes, sérénades,  harangues,  discours,  cortèges,  gar- 
des d'honneur,  promenade  du  Berceau  d'Henri  IV,  ban- 
quets oii  le  Parlement  assiste,  toasts  chaleureux  après  les- 
quels on  brise  les  verres,  et  auxquels  on  fait  assister  le  por- 
tiait  d'Henri  lY,  protestations  de  fidélité  et  d'amour  au  Roi. 
Les  ambassadeurs  se  prêtèrent  de  très  bonne  grâce  à  toutes 
ces  manifestations,  ((  charmant  tout  le  monde  par  leur 
maintien,  leur  raison,  leur  bonne  grâce  »,  ils  versent  même 
des  larmes  en  écoulant  les  discours  pathétiques,  mais 
quand  ils  voulurent  insinuer  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu 
de  se  soumettre  aux  décisions  royales,  le  Parlement  lui- 
même,  tout  en  les  couvrant  de  Heurs,  s'y  refusa  nettement 
par  un  arrêt  nouveau.  Les  ambassadeurs  n'avaient  qu'à 
rentrer  à  Versailles. 

Le  désappointement  fut  grand  et  l'inquiétude  reprit. 
Qu'allait-il  survenir,  se  demandait-on  de  nouveau  ?  Les 
bruits  les  plus  sinistres  se  répandent  :  des  troupes  s'avan- 
cent poui'  investir  la  ville  et  procéder  à  des  arrestations 
en  masse.   La  panique  envahit  les  esprits  et  produit  ses 

I.  ('  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'an  à  l'anivi'c  Ac  M.  le  duc 
de  Guiche  et  de  M.  le  comte  dç  tiraniinont  son  frère,  et  discours  de 
MiM.  les  avocats.  »  Brochure  de  lO  pa^es.  A  Pau,  de  l'imprimerie  de 
P.  Daumon,  imprimeur  du  Hoi,  place  de  Grammont.  Avec  permis- 
sion. 
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t-ricls  liubituels,  rafl'olcinciil  cl  raiiurchie.  I.c  6  août  (i),  la 
générale  bal,  dos  lasseniblements  luiiuillueux  se  foimeiit  : 
on  adopte  des  couleurs  [)our  se  reconnaîlie,  on  organise 
des  palioiiilles  pour  veiller  à  la  sùrelé  de  la  ville.  L'énio- 
lion  gagne  bientôt  la  campagne  et  les  paysans  viennent 
grossir  les  gardes  civiques.  Le  ii,  l'agitation  s'aggrave, 
le  Parlement  est  mandé  à  Versailles  par  ordre  du  Roi.  Le 
if),  on  apprend  que  des  régiments  s'avancent  vers  la  ville, 
mais  on  ne  craint  rien,  dit-on,  ((  le  cœur  des  Béarnais  vaut 
mitu.v  que  des  remparts  ».  Le  i6,  la  terreur  est  au  comble, 
le  tocsin  sonne,  les  nombreux  prisonniers  de  la  Concier- 
gerie se  sont  révoltés,  ont  enchaîné  leurs  gardiens,  saisi 
leurs  armes,  et  vont  mettre  la  ville  au  pillage.  Les  pa- 
tiouilles  s'assemblent,  entoincnt  la  priscjn,  et  il  falliif  trois 
jours  de  fusillades  pour  maîtiiser  les  bandits. 

Mois  les  régiments  s'approchaient  chaque  jour  de  la 
^  ille.  Avec  eu.v,  on  inaugure  une  tactique  nouvelle,  la  lac- 
lifpic  éj)is(olaire.  On  leur  éciit  d('!^  Iclli'es  pathéli(pit's,  on 
fait  appel  à  leui'  sciisihiUtc,  à  leur  putriolisme ,  à  h'ur 
lu'.rlu.  L;i  correspondance  s'engage,  les  lettres  se  croisent, 
les  mah'nlendus  se  dissipent,  sans  doute  aux  dépens  de  la 
di.scipline,  on  échange  bientôt  des  visites,  et  —  le  vin  de 
.liiraiicoii  aidaiil,  comme  dil  la  brochure,  (<  les  âmes 
sympalhi(pies  .se  sont  épanchées  les  unes  dans  les  autres 
el  la  conlraternilé  se  cimente  ».  Une  nouvelle  imprévue 
\iiil  l'assurer  loiii  à  l'ail,  la  chute  du  Ministère,  et  la  mi.s- 
sion  donnée  an  tnar(piis  de  l.ons,  syndic  de  la  .Nobles.se, 
(le  convfxpier  les  Ltats  de  Béarn. 


I.  •■  Ufl.-itidii  lie  ce  (|ui  s'csl,  [kissi-  à  l'jiii  depuis  le  (l('|);irl  de  .M.  U-  Am- 
fie  (îuiclie  o\  i\c  i\[.  Ifi  conilp  (le  Grammniil  son  frère,  jiisquos  .'i  l.i  nou- 
velle (le  iii  n-iril('£rralion  urorli.nrie  du  FVitlenienl  appeh^  U  Vers.iilles  p.ir 
ordre  de  Sa  .Majosl('',  aver  loiil  ce  ijul  a  suivi  iiis(|ijcs  au  lO  sepleiidire 
17SS.  ..  -iW  pajjes  sans  nom  d'.iiileiir  ni  cl"i(M|iiirMeur. 
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On  se  félicite,  ((  on  se  j<^lle  dans  les  bras  les  uns  des  au- 
tres »  on  court  en  masse  chercher  le  marquis  qui  était  à  sa 
maison  de  campagne;  on  le  rencontre  qui  arrivait,  <(  la 
foule  l'entoure,  le  presse,  le  serre  dans  ses  bras,  reçoit  de 
lui  l'expression  des  transports  les  plus  vifs,  et  le  conduit 
entin  dans  son  hôtel,  oii  le  plaisir  de  la  table,  animé  par 
la  présence  de  la  beauté,  semble  ne  former  de  tous  qu'une 
même  famille  ». 

Après  un  solennel  Te  Deutn,  la  soirée  s'acheva  par  les 
illuminations,  les  feu.v  de  joie  et  les  autodafés,  les  discours 

de  circonstance.  Enfin,  le  9  septembre,  on  apprit  que  le 

> 
Parlement  revenait  de  Versailles,  et  son  retour  allait  don- 
ner lieu  à  des  fêtes  et  à  des  réjouissances  dont  le  récit  s'il 
n'était  tiré  d'une  brochure  authentique,  paraîtrait  abso- 
lument invjaisemblable.  Mais  tout  ne  l'est-il  pas  dans 
celte  période  troublée  ?  Car  la  brochure  que  nous  venons 
de  résumer  se  termine  par  une  lettre  de  l'Evêque  de  Les- 
car  au  Duc  de  G.uiche,  dans  laquelle  le  Prélat  affirme  que 
s'il  l'avait  fallu,  n  il  aurait  marché  à  la  tête  du  Peuple  pour 
désarmer  les  troupes  et  en  imposer  au  Général  chargé  d'or- 
dres barbares  ». 

Les  Pàlois  avaient  sans  doute  un  historiographe  ou  un 
chroniqueur  attitré,  car  la  nouvelle  brochure  (r)  reprend 
le  récit  où  la  piécédente  l'avait  laissé,  c'est-à-dire  au  16 
septembre.  Elle  va  décrire,  dit-elle,  ((  le  délire  patritjlique 
dont  l'activité  brûlante  gagnait  tout  le  pays  ». 

On  va  voii'  que  le  mot  est  e.xact  et  que  la  chose  pénétrait 


I.  «  Relation^de  ce  qui  s'est  passé  à  Pau  depuis  le  16  septembre, 
terme  de  notre  précédent  récit,  juscjucs  au  retour  du  Parlement  ci-devant 
appelé  à  Versailles  et  actuellement  dans  ses  fonctions,  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  avec  tout  ce  qui  a  suivi  jus(|ues  au  G  novemi)re  1788.  »  —  Se 
trouve  à  Pau  cliez  P.  Daumon,  imprin)eur;  Tonet,  libraire  à  la  Grand'- 
Rue;  Bcrgol,  libraire,  au  coin  de  la  rue  l*olidor.  32  pages. 
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iiiénie  dans  les  lieux  où  on  élail  le  moins  fondé  ù  l'ullen- 
die. 

«  Dans  ces  asiles  révérés,  où  1  ai  l,  ennemi  de  la  nature, 
élève  un  mur  de  séparation  entre  les  deux  sexes,  où  la  ma- 
turité surveillante,  la  pénétration  inquiète  maîtrise:«r  sous 
les  verrous  les  charmes  et  les  désirs  du  bel  âge,  dans  ces 
retraites,  eniin,  qu'on  appelle  des  Couvents,  s'était  fait 
entendre  le  cri  de  la  Pairie.  Les  paisibles  cellules  en 
avaient  retenti,  et  si  les  anciennes  néophytes  n'y  furent 
pas  insensibles,  quel  saisissement  durent  éprouver  les  jeu- 
nes captives  dont  le  divorce  avec  le  uKjnde  n'est  pas  en- 
c(ne  décidé. 

«Frappées  de  nos  chants  de  xicloircel  làchantde  les  par- 
tagei',  elles  prirent  à  la  hâte  du  feuillage  et  des  guirlandes, 
les  arrondirent  avec  adresse  et  prolitèrent  d'un  moment 
favorable  pour  en  faire  don  à  nos  volontaires.  Tout  che- 
valier courtois  est  reconnaissant.  Les  nôtres  répttndirent 
par  une  lettre  dont  \oiei  la  teneur.  )> 

Fn  voici  du  moins  le  résumé  :  »  Nos  àme?.  urit  Trémi,  vos 
cœui.s  sensibles  ont  tressailli  de  joie.  Les  remparts  qui 
vous  entourent  n'ont  fait  qu'en  rendre  les  mouvements 
plus  vifs...  Les  doigts  des  Grâces  ont  préparé  la  récom- 
pense de  Bellone...  Nous  sommes  couronnés,  mais  vous 
mérilc/.  de  {'(Mre.  I.a  main  généreuse  qui  décerne  luic 
palme  est  aussi  distinguée  que  le  front  qui  la  reçoit  et  si 
le  f)ii\  (pi'on  adache  aux  honneurs  peut  faire  les  héros, 
nous  pouvons  désoiinais  aspirer  à  ce  litre.  Une  couronne 
(liiiinée  j)ai-  la   hrauli'-  r-l   le   \iai   tiioMiplie  de  la   valeur.   » 

((  Signés  :  Les  Citoyens  de  Pan.  ). 

Ces  lignes  fuient,  diloii,  reçues  a\('c  politesse,  lues  avec 
iiNidilé,  )ii('(lil(''cs  avec  agitation.  La  réponse  n'  a  point 
[>;.i  M  :  n(ju^  \oij|.in>  din-  (pi'ellc  n'a  pa>  ('■It''  j>ublique.  » 
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On  n'eût  pas  mieux  parlé  à  l'Hôtel  de  Rambouillet.  Dans 
tous  les  cas,  cette  littérature  nous  peint  très  bien  l'état  d'es- 
prit de  ces  populations  vives,  gaies,  légères  et  démonstra- 
tives. Les  fêtes  quelles  vont  imaginer  et  ordonner  avec 
pompe  ressembleront  plutôt  à  des  Bergeries  de  Berquin, 
ou  à  des  Opéras  de  Rameau  ou  de  Lulli  qu'à  des  manifes- 
tations civiques.  Mais,  hélas  1  rien  ne  faisait  prévoir 
qu'elles  se  termineraient  par  le  drame  le  plus  sanglant 
que  l'histoire  ait  enregistré. 

La  vie  coutumière  était,  peut-on  dire,  interrompue  dans 
la  ville  de  Pau  et  tous  ses  environs.  La  capitale  du  Béarn 
était  transformée  en  un  vaste  atelier  de  confection  de  guir 
landes,  de  couronnes,  de  drapeaux,  d'étendards,  d'emblè- 
mes, de  costumes  d'étoffe  les  plus  riches.  Toutes  les  clas- 
ses de  la  population  prenaient  part  au  travail  et  n'en 
étaient  distraites  que  par  le  passage  des  bandes  de  paysans 
qui  arrivaient  chaque  jour  et  à  chaque  heure  <(  en  ordre 
de  bataille,  couverts  de  lauriers,  précédés  de  leurs  instru- 
ments champêtres,  munis  de  fusils  »,  pour  aller  saluer, 
par  des  salves  répétées,  le  retour  de  Versailles  des  mem- 
bres du  Parlement  qui  étaient  leurs  seigneurs  respectifs 
«  et  leur  offrir  avec  fracas  leur  dévouement  et  leur  pou- 
dre ». 

Mais  ce  n'étaient  que  de  simples  préludes  de  la  grande 
fête  qui  allait  accueillir  le  retour  de  M.  de  Lacaze,  le  Pre- 
mier Président.  Ce  fut  le  i5  octobre  que  survint  ce  mé- 
morable événement.  Mais  auparavant,  chaque  village, 
chaque  communauté,  sans  en  excepter  la  ville  de  Pau, 
avaient  fait,  dès  le  5  octobre,  bénir  solennellement  tous 
les  drapeaux  et  étendards  qui  devaient  y  paraître. 

Enfin  le  grand  join-  arrive  :  «  L'amore  nous  vit  paraître 
tout  dispos.  La  nature  semblait  avoir  partagé  notre  ac- 
cord. L'atmosphère  raréfiée,  la  température  d'un  air  Iran- 
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quille,  la  clarté  du  soleil  venant  à  pénétrer  avec  douceur 
à  travers  un  léger  tissu  de  nuages,  offrirent  une  de  ces 
agréables  journées  d'automne  si  chères  aux  voyogeurs... 
Dès  les  huit  heures,  le  bruit  des  trompettes  et  des  tam- 
bours éclata  dans  la  ville.  Le  signal  fut  donné,  il  fut  suivi 
d'un  spectacle  enchanteur  :  c'étaient  nos  troupes  rangées 
sur  la  place  Royale. 

«  A  la  tête,  paraissaient  cent  coureurs  d'une  taille  svelte 
Leur  habillement  était  d'une  blancheur  éblouissante.  Veste 
et  petit  jupon  en  taffetas  rose,  bordé  d'argent,  tonibaiil 
jusqu'à  mi-cuisse,  le  tout  relevé  de  nœuds  de  rubans,  jus- 
que dans  les  cheveux  flottants  sur  les  épaules...  Un  casque 
élégant  brillait  d'un  contour  doré  011  les  pierreries  parse- 
mées étaient  ombragées  de  hauts  panaches  diversement 
colorés.  Une  canne  guirlandéc  montrait  au  bout  une 
pomme  resplendissante,  que  les  coureurs  tenaient  fière- 
ment à  la  main. 

<'  ...  Après  eux  était  la  cavalerie Cinquante  musi- 
ciens annonçaient  d'abord  une'  harmonie  bruyante.  Ils 
étaient  munis  de  cors  de  chasse,  serpents,  clarinettes, 
hautbois,  octavins,  caisses  turques,  tambours  de  basques, 
tambours  turcs,  cymbales  et  autres  instruments  sonores... 
Sui'  un  costume  entièrement  blanc  était  mi  uniforme  écar- 
late,  revers  blancs,  relevés  de  boutons  et  de  deux  épau- 
lettes  en  argent,  l'épée  au  coté...  le  tout  couronné  pai'  un 
vaste  chapeau  à  j)lumes  et  à  ganse  d'oi . 

"  Ensuite  \eii;iieMl  Irois  cents  jeinies  gens  d'élite,  dont 
l'habit,  en  charmant  nos  regards,  attendrissaient  tous  nos 
C(Eurs.  Ils  étaient  vêtus  dans  le  costume  d'Henri  IV.  » 

Ce  costume  est  assez  connu,  avec  sa  haute  fraise  et  son 
large  chapeau  à  [)anache,  prmr  rpie  nous  no  suivions  pas 
l'auteur  dans  la  minutieuse  description  (pi'il  en  fait.  Cent 
pompiers  en  grand  costume  suivaient  les  cavaliers  et  ve- 
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liait  après  eux  le  corps  des  artisans,  à  l'uniforme  vert, 
avec  des  revers  rouges.  <(  Ces  troupes  rassemblées  domi- 
naient avec  éclat  une  multitude  immense  qui  les  envi- 
ronnait de  toutes  parts.  » 

Le  signal  est  donné.  Musique  en  tête,  le  cortège 
s'ébranle,  suivi  par  la  foule  grossissant  à  chaque  pas, 
s'augmentant  sur  son  parcours  des  paysans  des  villages 
voisins,  «  vêtus  en  blanc,  couverts  de  guirlandes,  laurier 
au  bout  du  fusil;  une  grande  lieue  de  terrain  en  était  cou- 
verte. »  Au  centre  du  cortège  était  «  un  carrosse  magnifi- 
que dont  l'impériale  était  couronnée  de  deux  hauts  cin- 
tres en  sautoir,  qui  montraient  au  lointain  des  lauriers 
verdoyants  ». 

Enfin,  après  deux  lieues  de  parcours,  des  cavaliers  re- 
viennent à  bride  abattue  annoncer  que  M.  de  Lacaze  est  là; 
il  arrive  et  aussitôt  les  harangues  commencent  :  «  Le  pou- 
voir souverain  nous  enleva  nos  pères,  son  équité  les  rend 
à  notre  amour...  En  vain,  des  monstres tyranniques vomis- 
saient sur  vos  pas  leur  haleine  empestée,...  les  cris  des 
Béarnais,  en  pénétrant  d'effroi  nos  ennemis,  parvinrent 
au  plus  juste  des  princes.  Son  cœur  sensible  en  fut  ému, 
ses  yeux  s'ouvrirent,  la  vérité  parut  et  les  spectres  impos- 
teurs s'évanouirent  pour  jamais marchez  vers  ce  Tem- 
ple, oi^i  Thémis  en  pleurs  vous  attend  pour  remettre  en 
vos  mains  sa  balance  sacrée,  etc.  etc. 

«  Au  discoiiis  prononcé  avec  intérêt,  M.  le  Premier  Pré- 
sident répondit  avec  bonté.  Les  larmes  mouillèrent  son  vi- 
sage, toute  la  troupe  y  mêla  ses  pleurs.  » 

Nous  ne  décrirons  pas  le  retour  du  cortège  qui  grossis- 
sait à  chaque  pas;  vingt  mille  hommes,  affirme  l'auteur 
de  la  brochure,  ni  son  entrée  triomphale  dans  la  ville  de 
Pau,  son  arrivée  à  la  demeure  du  Premier  Président,  où 
toute  la  soirée  se  succédèrent  les  délégations  et  députations 
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de  tous  les  corps  constitués,  clergé  en  tète  el  ordres  reli- 
gieux. 

I.e  lendemain,  17  octobre,  eût  lieu,  avec  la  même 
pompe,  les  mêmes  manifestations,  les  mêmes  figurants, 
coureurs,  Henri  quatre,  etc.,  jeunes  filles  jetant  des  fleurs 
sous  ses  pas,  la  rentrée  solennelle  du  Parlement.  De  nou- 
velles délégations  de  toute  la  Province.  «  députés  des  curés 
du  diocèse  de  Lescar  et  de  Dax  »,  même  des  élèves  du  Sé- 
minaire viennent  le  haranguer. 

Nous  l'avons  vu,  ces  fêtes  duraient  depuis  la  mi-septem- 
bre, elles  allaient  continuer  près  d'un  mois  encore,  chaque 
jour  marqué  par  une  manifestation  nouvelle.  L'auteur  tes 
décrit  toutes  :  c  tantôt  une  course  de  taureaux,  le  lende- 
main un  Te  Deinn,  un  autre  jour  une  grand-messe  d'ac- 
tion de  grâce.  I,a  plus  importante  et  la  plus  belle  fut  celle 
qui  eût  pour  Ihéàlre  le  château  d'Henri  IV.  «  La  même  en- 
ceinte qui  vit  naître  ce  grand  Roi  devait  être  témoin  de  la 
joie  de  la  Patrie,  la  décoration  fut  natnrelle  comme  nous  ». 
L'auteur  se  faisait  quelque  peu  illusion. 

Un  banrjuet  ûe  4oo  couverts  était  dressé  dans  les  vastes 
salles  du  rez-de-chaussée.  <(  L'air,  la  terre  et  l'eau  sem- 
blaient avoir  prodigué  leurs  dons  pour  former  le  festin, 
un  amfngu,  aussi  copieux  que  délicat,  qui,  présidé  par  la 
franchise,  soutenu  par  la  civilité,  fait  naître  une  répétition 
de  services  mutuels  qui  engage  toujours  à  la  reconnais- 
sance. L'appaiT'il  coinesliblc  était  relevé  par  un  ornement 
ingénieux  placé  au  milieu  de  la  première  salle  ».  C'était 
nnc  haute  pyramide.  Sur  l'une  de  ses  faces,  l'on  voyait 
Sidly  et  Necker  se  donnant  la  main,  et  m  exergue  Les  deux 
amis  des  deux  îîenri  et  au  sommet,  l'écaillé  de  tortue  qui 
fui  le  borceaii  d'Henri  IV. 

Tfuifes  jps  autorités  de  la  villf.  Fvêrpic  ot  Parlement  en 
lêlr,  prirrnf  part  an  banquet.   "  Les  dames,  les  représen- 
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tants  de  ce  sexe  enchanteur  qui  est  l'emblème  et  le  type 
du  plaisir,  costumées  toutes  en  Jeanne  d'Albret,  tandis 
que  les  jeunes  gens  étaient  en  Henri  IV,  y  assistaient  en 
grand  nombre.  » 

Les  reliefs,  augmentés  de  nombreuses  victuailles,  sont 
abandonnés  au  peuple  des  campagnes  «  et  aux  nymphes 
bocagères  qui  les  accompagnent  »  et  six  fontaines  de  vin 
coulent  pour  étancher  leur  soif,  tandis  qu'un  superbe  bal 
s'organise  dans  les  autres  salles  du  château.  «  Nos  Dames, 
animées  par  une  symphonie  joyeuse,  transportées  par  les 
mouvements  de  la  danse,  par  de  plus  doux  sans  doute, 
avaient  acquis  ce  degré  d'électricité  qui  fait  raffoler  les 
j)lus  sages.  Que  ne  devait  pas  sentir  la  jeunesse  bouil- 
lante ?...  Les  transports  ne  diminuaient  pas,  mais  l'au- 
rore avance  et  avec  elle  l'heure  de  la  retraite...  nos  Beau- 
tés sont  conduites  en  triomphe.  Les  unes  gagnent  les  logis 
oii  l'hymen  les  attend,  les  autres  isolées  vont  rêver  à  ses 
chaînes.  Dans  ce  nombre,  nous  ne  devons  pas  oublier  les 
aimables  recluses  qui,  dégagées  ciuelques  instants  des  gril- 
les jalouses,  étaient  venues  sans  contrainte  partager  notre 
triomphe...  Elles  nous  quittent,  et  les  Souveraines  des 
hommes  vont  rejoindre  les  Servantes  de  Dieu,  les  Révé- 
rendes Mères.  » 

Tout  a  une  lin  en  ce  monde,  même  et  surtout  les  fêtes. 
Cependant,  celles-ci  se  prolongèrent  encore,  grâce  aux  vil- 
lageois (jui  venaient  tour  à  tour  «  en  fidèles  vassaux  »  fêter 
les  Parlementaires  Seigneurs  de  leur  village.  «  La  jubila- 
tion (jue  les  habitants  de  nos  coteaux  firent  éclater  a  été 
comnnine  aux  colons  de  nos  plaines.  Les  villes  voisines 
s'y  sont  distinguées.  Des  chants  de  victoire,  des  feux  de 
joie,  des  cris  triomphants,  ont  marqué  de  toutes  parts 
l'époque  de  notre  délivrance.  » 

«  Cependant,   le  4   novembre  encore,  de  nouvelles  ré- 
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jouissances  onl  éclaté  dans  la  ville.  IMiisieurs  bals  ont  été 
donnés.  Nous  avons  piincipalenicnl  remarqué  celui  de  nos 
Henri  IV,  dont  laltraction  ordinaire  a  rassemblé  un  nom- 
bre inliiii  de  citoyennes... 

«  Ainsi  liiiil  la  chaîne  des  faits  successifs  qui  nous  regar- 
dent... elle  remonte  toujours  à  la  même  cause,  un  brû- 
lant Jinxun'  de  la  Patrie...  Animés  de  la  même  énergie, 
nous  allons  reprendre  avec  ardenr'  le  rouis  de  nos  travaux, 
bénii-  le  Souxcrain  bienfiiisanl  (|ni  vient  dCn  ranimer  la 
souj'ce,  et  jouir  enlin  dn  j)ri\  de  l;i  \rilii,  s(;us  l'égide  in! 
[)énétrable  des  lois.  » 

iN'est-ce  pas  un  sentiment  dindiciblc  iiistessc  (ju'ins- 
pirc  l'expiession  si  naïve  et  si  jjiofondc  de  ces  joies  et  de 
ces  fêtes  populaires,  à  la  veille  de  tant  d'amertumes  et  de 
lendemains  sanglants  ?  Que  nous  sommes  éloignés  de  cet 
étnl  d'esprit  !  I^lt  dans  quelle  indilTér(Miee  nous  laisseraient 
anjoind  liui  le  d(''p;irl  cl  !••  ictonr  d  iitic  de  nos  cours  d'ap- 
pel. <;'rsl  (pie  les  anciens  Parlements,  plus  (pi'nn  Iribunid 
supi'rieur,  étaient  surtout  les  dépositair'es,  les  gardiens, 
les  garants  des  anciennes  franchises  locales,  les  symboles 
Ai\an(s  de  l'autonomie  provinciale  et  de  l'indépendance 
des  antiques  patries,  Navarre,  Monrj^o^'-ne,  F^airpliiné  ou 
l^refagne. 

rommenl  donc  les  liornrnes  (pii  venaieni  de  manifester 
fi  \ioleinrneril  la  jojr  de  Icm  rnainlien  el  d'entier'  en 
re\(ille  corilie  je  p!Mi\(iir  i(i\al,  pour  nne  simple  inodifiea- 
'i"n  d<-  leur-  jiii  idielions,  s'ineliiièreiit  ils  <i  laeilernent, 
(pielques  rnr)is  plus  lard,  de\anl  la  dt'ci-ion  de  la  C-onsli- 
luarile  (pii  les  snppiiniaif  biutalennMit  d'un  simple  Irait 
de  |)liiMie  !'  Ils  '"('•laierit  plis  à  jcin  pioinc  piè^^e,  air  [)iège 
pliilo^opliicpic  .  Irnbiis  de<  rhimères  du  (jnilral  sncial,  ils 
■•''.lient  i(-e|aiii('.  promettant  de  s'incliner  devant  leur  (h'ci 
sioii,  la  eonvfteation  des  Riats  généraux,  seuls  capables. 
cioyaient-ils,  de  réparer  un  édifice,  œuvre  lente  des  siècles 
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(•!  (le  fiirtcuis  jiulieiiu'iil  complexes  et  nombreux  ({ue  le 
seul  cl  I  udimenlaiie  suffrage  populaire. 

Les  fêtes  sont  finies,  les  derniers  lampions  éteints,  les 
dernières  salves  tirées.  Le  Pouvoir  Royal  a  capitulé,  l'in- 
digne et  incapable  Brienne  a  cédé  la  place  à  l'idole  du  jour 
le  financier  Necker.  La  joie  du  triomphe  inonde  tous  les 
cœurs,  chauffe  toutes  les  têtes.  Une  ordonnance  royale  a 
convoqué  les  Etats  généraux  en  janvier.  Quelle  fermenta- 
tion provoque  cette  annonce.  Chacun  veut  réformer  les 
abus,  rétablir  l'ordre,  restaurer  l'Etat,  refaire  la  Constitu- 
tion du  Royaume.  Chacun  a  son  plan  longuement  médité 
cl  le  rédige  autour  de  la  table  de  famille  ou  dans  le  silence 
du  cabinet,  pendant  les  longues  soirées  d'hiver  :  El  les  bro- 
chures naissent,  pullulent  sur  tous  les  points  du  territoire. 
C'est  l'incubation  du  grand  drame  Révolutionnaire,  ce 
sont  les  tressaillements  de  l'enfantement,  les  joies  d'une 
maternité  prochaine,  dont  la  France  ignorait  encore  les 
douleurs. 

Désaffectionnée  d'un  état  social,  dont  les  charges  deve- 
nues arbitraires  et  excessives,  n'étaient  plus  compensées 
I-ar  des  avantages  égaux;  désillusionnée  du  passé  par  les 
critiques  acerbes  ou  spirituelles  d'un  Voltaire  et  d'un  Dide- 
rot, trompée  par  les  déductions  logiques  de  d'Alembert  et 
des  Encyclopédistes,  séduite  pai-  les  rêveries  himinnitaires 
et  romanesques  de  Rousseau,  elle  était  mûre  poiu'  les  aven- 
tures chimériques  et  les  catastrophes  sanglantes,  oii  avec 
s.i  grandeur  allaient  sornbiei-  (juatoi/e  siècles  d'histoire. 

G.  Baudens. 
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Rapport  de  M  Bussière.  président  à  la  Cour  d'appel, 
sur  un  ouvrage  de  M.  Maurice  Durand  relatif  à  la 
Comptabilité  notariale. 

Sous  ce  titre  it  Des  opérations  et  de  la  comptabilité  nota- 
riales et  de  leur  contrôle,  étude  historique  et  critique  des 
décrets  des  3o  janvier  et  2  février  1890  sur  le  Notariat  », 
M.  Maurice  Durand,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  de 
Paris,  a  publié,  non  point  une  réhabilitation  du  notariat 
qui,  malgré  ses  malheurs,  n'a  pas  besoin  d'être  réhabilité, 
mais  une  apologie  de  cette  institution  et  des  règles  aux- 
(luelles  elle  est  actuellement  soumise.  C'est  un  travail 
consciencieux,  qui  révèle  une  étude  approfondie  du  sujet, 
mais  au(iuel  semble  un  peu  manquer  l'esprit  critique  et 
CL-  sens  pratique  que  donnerait  l'exercice  de  la  profession 
de  notaire  ou  de  fonctions  exigeant  un  contact  journalier 
avec  le  notariat.  Il  y  a,  en  d'autres  termes,  dans  cette  étude 
qui  nest  point  sans  valeur,  sinon  un  parti-pris  d'admira- 
tion, du.  moins  une  tendance  trop  marquée  à  considérer 
lorganisation  actuelle  du  notariat  comme  parfaite  et  le 
contrôle  organisé  par  les  décrets  de  1890  comme  assurant 
aux  fiançais  une  sécurité  complète.  On  doit  à  ses  amis  la 
vérité.  M.  Durand  a  certainement  voulu  être  véridique; 
mais  je  suis  convaincu  que,  s'il  se  fût  renseigné  plus  com- 
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plèlenieul  auprès  des  fonctionnaires  de  rEnregistrement 
('<  des  inagislrals  du  Parijuet,  il  eut  formulé  des  apprécia- 
tions moins  constamment  optimistes.  L'honorabilité  du 
corps  des  notaires  est  certaine;  des  défaillances,  même 
iionibieuses,  ne  peu\ent  pas  la  compromettre.  Mais  il 
n'est  pas  interdit  de  penser  que  cette  fonction  si  délicate 
et  si  périlleuse  est  trop  souvent  conliée  à  des  gens  qui  ne 
sont  pas  complètement  en  état  de  la  bien  exercer,  et  que 
Ivi  contrôle  des  chambres  de  notaiies  et  du  Parquet  est  plus 
apparent  que  réel. 

Les  premiers  chapitres  du  livre  de  M.  Durand  sont  con- 
sacrés à  l'histoire  du  notariat  en  France.  Ce  n'est  pas  la 
partie  la  plus  nette  ni  la  plus  abondante  en  renseignements 
précis.  Sur-  le  notariat  à  Home,  et  les  Novelles  44,  4/  et  78 
de  .lustinien  qui  réglementèrent  la  profession  des  Tabel- 
liones,  sur  la  fameuse  donation  du  sixième  siècle  conser- 
vée dans  les  archives  de  Ra\enne  (i),  le  livre  est  muet. 
Le  notariat  à  l'étranger  est,  d'autre  part,  absolument 
liinis.  Il  n'eût  pas  cependant  été  san  sutilité  de  comparer 
!'•  contrôle  de  la  comptabilité  notariale  en  Allemagne,  en 
Italie,  en  Angleterre,  avec  celui  que  le  gouvernement 
fiançais  a  organisé. 

Après  avoir  analysé  la  loi  du  :>.')  ventôse  an  XI,  organi- 
que du  notariat,  et  l'ordonnance  du  4  janvier  i8/|3,  qui  dé- 
termine les  attributions  administratives,  conciliatrices, 
consultalives,  leprésentatives,  disciplinaires  et  judiciaires 
(les  cliiiubro  (le  noiaires,  i'aulcui  lappellr  la  ciisc  qui 
sévit  sur  !»•   iiolinial    franvais  apiès   1S70  et  l'ardeur  avec 


I.  I^.i  roniiiili'  tic  clôlurc  de  cel  ado  ne  iii;ni(|iu'  pas  (rinh'rèt  :  «  Kîço 
Tlicodosius ,  vir  liruicsliis,  lalinilio  iirhis  l\onia',  liahens  slalioncin  in 
|iiittnMi  (Ir  snlxirra  iVLf.,  ijuarta,  si'riptor  Inijiis  cliartula*,  a  flic  pra-senli 
clijfiationis  [idhI  Irsiinni  sultscriplidncs,  cl  [ira'dictinni'  l'acla,  cf»ni|tlevi  et 
absoivi    0 
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laquelle,  tant  dans  la  presse  qu'au  Paileiuenl,  fuient  ré- 
clamées dos  réformes.  11  signale  comme  ayant  été  les  prin- 
cipales causes  de  ces  multiples  déconfitures  notariales  qui 
presque  loujoujs  entraînaient  des  poursuites,  pour  abus 
de  confiance  etfauA.,  le  phylloxéra  qui  ruina  le  Midi,  l'aban- 
don de  la  terre  et  sa  dépréciation,  la  tendance  marquée 
des  tribunaux  à  rendre  le  notaire  responsable  des  place- 
ments hypothécaires  faits  par  son  intermédiaire,  l'obliga- 
tion pour  cet  officier  ministériel  de  racheter  les  immeu- 
bles affectés  à  la  garantie,  des  spéculations  de  bourse  ten- 
tées pour  combler  le  délicit,  les  crises  industrielles  et  h- 
naneières  (jui  vinrent  se  joindre  à  la  crise  agricole...  11 
ajoute  :  <(  le  notaire,  durant  plus  d'un  demi-siècle,  fut  le 
banquier  gratuit  auquel  tous  s'adressaient;  prêteurs  et  em- 
prunteurs ne  connaissaient  que  lui,  et  lui  seul  était  respon- 
sable. Il  reçut  ainsi  en  dépôt  des  sommes  considérables, 
sans  affectation  déterminée  ni  emploi  précis,  à  charge  seu- 
lement de  les  faire  fructifier...  Sans  doute,  les  notaires  n'au- 
raient pas  dû  se  prêter  à  des  opérations  dangereuses  pour 
eux-mêmes  et  pour  leur  clientèle;  mais  ils  furent  obligés 
souvent  de  se  plier  aux  nécessités  du  moment.  »... 

A  ces  causes  qui  sont  réelles,  il  nous  semble  qu'il  en 
f;uit  ajouter  au  moins  tiois  aulies  dont  M.  Durand  ne 
parle  pas  :  i"  la  facilité  excessive  avec  laquelle  un  trop 
grand  nombre  de  candidats  mal  préparés  et  n'offrant,  tant 
au  point  de  vue  de  la  solvabilité  qu'à  celui  de  la  capacité 
et  de  la  moralité  (]ue  d'insuffisantes  garanties  ont  été  ad- 
mis à  exercer  ces  fonctions;  -2°  l'exagération  du  prix  des 
charges,  surtout  à  la  campagne,  où  le  titre  de  notaire  faci- 
lite de  brillants  maiiages  et  [jai-  suite  est  recherché  par  des 
(•oncuii«'nls  (jui  ne  voient  pas  dans  le  notariat  un  sacer- 
doce; 3"  l'habitude  contractée  par  les  notaires,  au  moins 
dans  •  certaines    régions,  de    faire  des  avances,  non  seule- 
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meut  d'honoraires  mais  eiieoie  de  timbre  et  de  droits  d'en- 
registrement, aliii  de  retenir  ou  de  grossir  leur  clientèle. 

Ils  ont  été  nombreux  les  notaires  qui,  au  début  de  leur 
exercice,  ont  été  crasés  par  les  charges  trop  lourdes  résul- 
tant, pour  eux,  de  leurs  prix  de  cession.  Obligés  de  verser 
<\  échéances  iixes,  des  acomptes  importants,  de  vivre  dé- 
cemment, d'avancer  en  outre  l'enregistrement  de  leurs 
actes,  ils  auraient  eu  du  mérite,  leurs  deniers  personnels 
étant  épuisés,  à  respecter  les  dépôts  conliés  à  leur  garde. 
Ceux  qui  ont  succombé  à  la  tentation  n'étaient  peut-être 
par  tous  sans  excuses.  Il  appartenait,  tl  est  vrai,  aux  cham- 
bres des  notaires,  aux  parquets,  au  ministère  de  la  justice 
d'écarter  les  insolvables  ainsi  que  les  incapables,  et  de  ne 
pas  laisser  les  oli'ices  se  vendre  à  des  pri\  hors  de  propor- 
tion avec  leurs  revenus.  Assurément;  mais,  outre  que  l'u- 
sage des  contre-lettres  ne  permet  guère  aux  magistrats  du 
ministère  public  de  connaître  exactement  les  conventions 
ii.tcrvcnues  entre  cédants  et  ccssionnaircs,  l'intervention 
des  hommes  politiques  influents  paralyse  bien  des  efforts 
et  amollit  bien  des  résistances.  Ces  questions  n'ont  plus 
de  seciels  pour  vous.  Vous  me  dispenserez  d'insister. 

Pour  donner  satisfaction  au\  doléances  formulées,  tant 
au  l'atlciuen!  (|uc  par  la  l'resse,  le  gouvernement,  au  lieu 
le  déposci'  un  projet  de  loi,  a  usé  de  son  pouvoir  réglemen- 
lair(,'  et  il  a  pidundgin'  les  décrets  des  3o  janvier  et  y.  fé- 
vrier i8ç)o.  M.  Maïuicc  Durand  analyse  avec  clarté  ces  dis- 
positions iioiiNcJits  ipij  ajoiilciil  aii\  i iilcrdiclii tris  résul- 
liMit  déjà  di'  l'ordonnance  de  i8^.S,  celles  de  rcîcevoii'  ou  de 
coiiser\cr  des  fonds  à  charge  d'en  servir  l'intérêt,  de  les  af- 
fecter à  un  iisii^o  auquel  il  ne  seraient  pas  destinés,  de  faire 
signei-  (les  billets  ou  reconnaissances  en  laissant  le  nom  du 
«réancier  en  blanc,  de  j)ermetlre  aux  clercs  d'intervenir 
dans  les  actes  sans  uti  mandat  écrit.  I.a  partie  essentielle  de 
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ces  décrets,  est  celle  qui,  lègleiiieiitaiil  les  dépôts,  fait  dé- 
fense aux  notaires  de  conserver  pendant  plus  de  six  mois 
les  sommes  qu'ils  détiennent  pour  le  compte  de  tiers,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  et  leur  enjoint  à  l'expiration  de  ce 
délai,  de  verser  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations  toute 
somme  qui  n'a  pas  été  remise  aux  ayants  droits,  leur  per- 
mettant toutefois,  dans  certains  cas,  de  garder  ces  fonds 
encore  pendant  six  mois,  sur  la  demande  écrite  des  parties 
intéressées.  M.  Durand  juslilic  pai  de  bons  arguments  ces 
mesures  critiquées  par  certains  commentateurs  comme 
[)ortant  atteinte  aux  droits  des  particuliers  de  choisir  libre- 
ment leurs  dépositaires  et  les  forçant  parfois  de  s'adresser 
à  des  gardiens  moins  scrupuleux.  Les  notaires  sont  des  of- 
ficiers publics  dont  la  mission  n'est  pas  de  recevoir  des  dé- 
p(Ms  et  qui  ne  doivent  pas  se  laisser  distraire  de  leurs  tra- 
vaux officiels  par  des  mandais  qui  feraient  d'eux  des  ban- 
quiers ou  des  courtiers.  Le  mécanisme  des  consignations 
et  des  retraites  de  fonds  et  du  compte  courant  du  notaire 
à  la  caisse  des  dépots  est  exposé  très  clairement  par  M.  Mau- 
rice Durand. 

Il  fournil  aussi  sur  la  comptabilité  que  doivent  tenir  les 
notaires,  en  vertu  des  décrets  de  i8go,  sur  l'utilité  des  nou- 
v(>aux  livres  et  les  modifications  autorisées  et  sur  le  con- 
tiolc  des  actes  et  des  registres  par  la  chambre  de  discipline 
qui  doit  faire  procéder  à  des  vérifications  annuelles  par  ses 
délégués,  des  indications  très  complètes.  Le  contrôle  du 
parquet  et  sa  collaboration  avec  la  chambre  de  discipline 
est  plus  sommairement  examiné.  Il  est  vrai  que  cette  colla- 
boration qui  serait  désirable  ne  consiste  le  plus  souvent 
que  dans  des  échanges  de  phrases  protocolaires  et  de  for- 
mules de  politesse.  Les  parqueis  ne  reçoivent  jamais  les 
confidences  des  chambres  de  discipline  ou  de  leurs  délé- 
gués. On  n'est  pas  ennemi,  mais  on  se  connaît  peu.  C'est 
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un  (''lat  de  paix  armée  pour  ne  pas  dire  de  défiance  récipro- 
cpie.  On  se  salue,  mais  on  ne  se  parle  guère.  La  corpora- 
tion des  notaires  \eut  qu'on  respecte  son  indépendance;  et 
lis  curiosités  du  parquet  lui  paraissent  toujours  déplaisan- 
tes. M.  Durand  s'exprime  ainsi  sur  ce  sujet  :  ((  Le  parquet 
a  un  moyen  de  surveiller  le  contrôle  des  Chambres  et  des 
délégués,  c'-est  de  procéder  lui-même,  à  des  contre-vérifi- 
cations; mais,  en  toutes  circonstances,  dans  l'exercice  de 
celte  autre  mission,  les  magistrats  doivent  se  montrer  plu- 
lot  les  collaborateurs  des  chambres  que  les  surveillants. 
C'est  l'espiit  du  décret  ».  Plus  loin  il  ajoute  :  l'expérience 
a  montré  que  des  spécialistes  seuls,  c'est-à-dire  des  notaires 
a\airnt  compétence  pour  contiôler  la  comptabilité  lujta- 
riale.  »  N'est-ce  pas  dire  aux  magistrats  du  ministère  public 
e  ntermes  aimables  :  c  Vous  ne  connaissez  pas  le  notarial. 
Tenez  vous  traïKiuilles.  Vous  avez  des  droits,  mais  je  vous 
conseille  de  ne  pas  les  excrcei',  vous  ne  feriez  que  des  sotti- 
ses. » 

Le  décit't  du  ?>o  janvier  1890  pré^oit  que  les  Chambres 
de  discipline,  pourront  commettre  des  man(|uemenls  gra- 
ves à  leurs  devoirs,  notamment  à  ceux  qui  concernent  le 
contnMe  et  la  suixeillancc!  des  notaires;  et  il  donnt;  le  droit 
au  Garde  des  Sceaux,  de  les  suspendre  ou  de  les  dissoudre, 
[•ai-  ariété  pris  après  avis  de  la  1*  Chambre  de  la  Cour  d'Ap- 
pc!  délibérant  en  chambre  du  Conseil.  Les  attributions  de 
laCluiinltri'  (If  (lis(ij)liiif.,  sont  nlors  Iraiisférées  au  Tiibiiiial 
(^ivil  de  l'arrondissement  (art.  1/4).  M.  Maurice  Durand  dé- 
clare ces  dispositions  illégales  et  mauvaises.  Il  est  plus  sé- 
vère encore  pour  la  Circulaire  ministérielle  du  i^'^mars  1890 
où  le  ministre  de  i;i  justice  <lil  s'être  assuré  le  concours 
éventuel  (le  I  .idniinistration  de  l'Knregistrement,  p(tui  le 
contr(Me  de  la  eonqjlabililé  notariale.  Il  est  bien  certain, 
«pie  jjiir  lin  déeicl  j.-  chef  de  ri\liil  n'a  [tas  le  droit  de  mo- 
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tlifier  une  loi,  spccialeinent  celle  du  20  ventôse  an  XI  or- 
ganique du  notariat.  Mais  M.  Maurice  Durand  oublie  que 
1  article  5o  de  cette  loi  contient  la  disposition  suivante  : 
((  L.es  Chambres  qui  seront  établies  pour  la  discipline  inté- 
rieure des  notaires  seront  organisées  par  des  règlemenis.  )> 
C  est  en  veilu  de  cette  délégation  du  législateur,  que  le  dé- 
cret du  3o  janvier  1S90  a  donné,  au  Garde  des  Sceaux,  le 
droit  de  suspendre  ou  de  dissoudre  les  Chambres  de  disci- 
pline qui  refuseraient  de  se  conformer  à  leurs  devoirs. 
Nous  ne  voyons  là,  rien  d'illégal,  rien  de  mauvais.  Quant 
aux  fonctionnaires  de  l'Enregistrement,  il  nous  semble 
qu'ils  ne  peuvent  que  transmettre  au  parquet  les  rensei- 
gnements que  leur  fournit  l'enregistrement  des  actes  ou  les 
assister,  comme  experts,  dans  leurs  vérifications.  Il  n'est 
pas  à  notre  connaissance  qu'ils  aient  excédé  cette  limite. 
M.  Maurice  Durand  approuve  sans  réserve  les  autres  dispo- 
sitions édictées  par  les  décrets  de  1890,  et  les  considère 
comme  assurant  aux  citoyens  Français,  dans  leurs  rela- 
tions avec  le  notariat  une  sécurité  complète.  D'autres  ré- 
formes ne  lui  paraissent  pas  désirables.  C'est  à  peine  s'il 
admet  qu'on  astreigne  les  notaires  à  délivrer,  chaque  fois 
qu'ils  reçoivent  un  dépôt,  un  récépissé  détaché  d'un  regis- 
tre à  souche,  ce  qui  doit  rendre  le  contrôle  beaucoup  plus 
facile.  Olte  modeste  réforme  vient  d'être  réalisée  par  le  dé- 
cret du  22  octobre  19 10. 

Nous  ne  partageons  pas  la  confiance  de  M.  Durand.  Il 
éluit  utile  assurément  que  les  notaires  fussent  soumis  à 
l'obligation  de  tenir  une  comptabilité  indiquant  les  dépôts 
par  eux  reçus  et  peimettant  de  suivre  tous  les  mouvements 
de  ces  fonds;  mais  il  ne  faut  pas  oublirr  (ju'une  comptabi- 
lité n'a  jamais  gêné  les  gens  sans  scrupules  et  qu'il  n'existe 
(}ue  trop  de  moyens  de  dissimuler  les  désaffectations,  les 
virements  et  les  abus  de  confiance. 
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Quand  au  contrôle  des  délégués  des  chambres  de  notaires 
s'il  peut  avoir  un  effet  préventif  et  s'il  donne  parfois  aux 
notaires  dont  les  opéiations  sont  irrégulièrtîs  de  salutaires 
avertissements,  il  est  notoire  (iii'il  n  effraie  guère  les  notai- 
res infidèles  et  qu'il  ne  renseigne  pas  le  par(|uel,  même  sur 
1-s  abus  que  la  plus  simple  vérification  devait  révéler.  El 
il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  L'officier  ministéiiel  considère 
loule  surveillance  exercée  sur  lui  comme  blessante.  11  lui 
répugne,  par  suiie,  de  surveiller  un  collègue.  Les  vérifica- 
tions sont  presque  toujours  de  pure  foiine;  et  il  n'est  ni 
a  ma  coimaissance,  ni  à  celle  des  magistrats  du  ministère 
public,  que  j'ai  pu  consulter,  (juune  chambre  de  disci- 
pline, où  ses  délégués  aient  jamais  signalé  au  parquet, 
(pi  un  notaire  était  en  état  d'abus  de  confiance.  La  dénon- 
ciation n'est  pas  entrée  dans  nos  mœurs.  Même  lorsqu'elle 
constitue  un  devoir,  on  préfère  garder  le  silence,  et  fein- 
dre de  n'avoir  rien  vu.  Si  le  délégué  de  la  (îhambre  est 
1  ami  du  notaire,  il  se  gardera  bien  de  jeter  un  coup  d'œil 
indiscret  siu-  sa  caisse  ou  sur  ses  écritures.  S'il  est  son  enne- 
mi, il  craindrait  de  paraître  satisfaire  un  ressentiment  en 
st  li\raiil  à  des  en(piètes  (pii  pourraieiil  lui  ré\éler  (pie  son 
collègue  reçoit  des  dép(>ts  et  ne  les  inscrit  pas.  La  \érifica- 
lion  n'est  séiieuse,  que  si  celui  (jui  en  est  chargé  n'accepte 
les  dires  ou  explications  de  son  collègue,  qu'après  en  avoir 
conslalé  l'exactitude.  Voici  un  acte  de  vente  ou  d'obliga- 
liuu--,  i|ui  l'ait  ])iésumer  lui  dép('>t  de  fonds.  Le  notaire  af- 
firme n'avoir  jxtini  reçu  le  prix  ou  le  iu(.utaul  du  |)r(''t; 
l'inspecleiii-  ne  doit  pas  iK'-siter,  s'il  a  i\i-s  doutes,  a  iuleiio- 
ger  vendeur  ••[  acheteur,  fjrt^-tenr  et  enqjiunleur  et  ukmuc 
à  n'curilllir  d'aulics  reuseigucincnls.  N'espéi'cz  pas  i|u'uu 
u.)iaire  \  ('•!  iliaiil  la  c()Ui|)t.d»ilil(''  d'un  collègue  se  livreia  à 
d.'  paceilles  i n vest igal i( »us.  liref,  ce  conlioh.-  des  (Jham-" 
bres  (le  discipline  n'est  d'ordinaiie  (pi'nri  trompe  l'œil. 
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Si  on  veut  un  contrôle  digne  de  ce  nom,  il  faut  consti- 
tuer, au  siège  de  la  cour,  un  corps  d'inspecteurs  indépen- 
dants, pris  parmi  les  anciens  notaires,  les  anciens  magis- 
trats, ou  les  anciens  inspecteurs  de  l'enregistrement  et  les 
rémunérer  largement  au  moyen  de  prélèvements  opérés 
sur  les  fonds  des. bourses  communes  des  notaires.  C'est  à 
cette  condition  seulement  qu'on  aura  le  droit  de  dire  aux 
justiciables  qu'ils  ont  les  garanties  résultant  d'une  vérita- 
ble inspection. 

J'estime  qu'il  faut  aller  plus  loin  et  interdire  aux  notai- 
res, sous  les  peines  les  plus  sévères  Tanmendes,  suspensions, 
révocations)  de  recevoir  des  dépôts.  Leur  ministère  n'exige 
pas  qu'ils  soient  dépositaires.  Tl  faut  écarter  d'eux  des  ten- 
tations dangereuses.  C'est  leur  intérêt;  l'intérêt  public 
l'exige  également.  Assurément  il  pourra  en  résulter  pour 
les  clients  des  notaires,  une  certaine  gêne;  leurs  habitudes 
devront  se  modifier.  Mais  les  établissements  de  crédit  dis- 
posés à  recevoir  des  dépots  et  même  à  servir  un  intérêt  ne 
manquent  pas.  Tl  serait  facile,  en  outre,  de  rendre  plus  ac- 
cessible la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  réduire 
les  formalités  qui  précèdent  les  retraites  de  fonds.  Le  per- 
cepteur ou  le  receveur  de  l'enregistrement,  pourrait  être, 
dîiiis  chaque  canton,  autorisé  à  Recevoir  des  dépôts  qu'il 
anrail  le  devoii'  de  verser,  dans  un  bref  délai,  à  la  caisse  des 
consignations.  Mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  nous 
avons  reçu  mission  d'analyser  un  livre  et  non  de  préparer 
un  projet  de  loi  sur  le  notariat. 

M.  Maurice  Durand,  dans  la  dernière  partie  de  son  ou- 
^rage,  se  demande  si  les  personnes  chargées  de  contrôler 
\\\  opérations  et  la  comptabilité  notariales  peuvent,  à  ce  li- 
tif ,  encourir  des  responsabilités  civiles.  Siu'  cette  question 
If"-  décrets  de  1890  sont  muets,  de  même  que  les  lois  ou  or- 
donnances antérieures.,  pour  soutenir  que  la  Chambre  de 
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dicipline,  au  ras  de  faute  ou  de  négligence  duement  cons- 
talée,  ne  peut  être  rcrhi-iehéc  pai'  ceux  ipii  se  diraient  vic- 
times de  ce  manquenienl  au  devoir,  M.  Durand  invoque 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  qui  affirment  que  «  ces 
Chaml)res  de  discipline,  par  la  nature  même  des  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  et  l'objet  de  leur  institution  ne  sont 
responsablies  de  l'accomplissement  des  devoirs  (pji  leur 
sont  imposés  qu'envers  l'autorité  sous  la  surveillance  de 
laquelle  elles  se  trouvent  placées  »  (3i  mars  1827,  et  28 
mai  189 1).  Il  estime  que  «  lorsque  les  vérifications  oni 
été  faites  à  la  légère,  leurs  auteurs  n'encourent  que  dvs 
sanctions  (lisri|)linairfs  »  ;  cl  il  njoulc  :  «  Tonles  les  anto- 
rités  disciplinaires  cliiu'^ées  du  c<tiilrolc  de  la  comptabilité 
notariale,  parquets,  tribunaux.  Chambres  de  disciplines  et 
leurs  délégués  ayant,  à  ce  titre,  une  mission  et  une  fonc- 
tion de  judicalure  ne  peuvent  être  actionnées  en  domma- 
g<'s-intérêts,  (pie  pai-  la  voie  de  la  prise  à  partie  ».  Ici,  nous 
sommes  obligés  de  faire  des  réserves.  La  prise  à  partie,  est 
l'action  civile,  dirigée  contre  im  jiig(>  ou  contre  un  tribunal 
'.  raison  de  ses  jugements  ou  de  ses  actes,  pour  obtenii"  en 
veitu  de  l'article  1882  du  code  civil,  la  réparation  du  préju- 
dice causé  par  sa  faute.  I/article  5o5  du  code  de  piocédure 
ci\ile  dit  :  "  Les  juges  j)euvent  être  pris  à  partie  dans  les 
cas  sui\  ants. ..  (  ;<■  niol  <•  juge  <>  a  ici  son  sens  le  j)lus  étendu. 
Il  comprend  toutes  les  personnes  dont  la  fonction  est  de 
collaborer  à  l'ceuN  ic  de  la  justice,  les  juges  de  [)aix,  les  of- 
ficiels du  ministère  j)ublic,  les  f)ffieieis  de  police  judiciaire 
les  priid'liommes,  les  con>uls...  Nous  admettons  bien  que 
Il  Cliiiin  lue  de  discipline  ne  jieut,  loi  xpielle  rend  {\vs  déci- 
sions, être  all;i(pi(''e  (pie  par  la  voie  de  la  prise  à  partie, 
paice  (pi'elle  fait  idois  acte  de  judicature;  mais  il  nous 
semble  (pic  les,  uoiaiics  délégués  pour  vérifier  les  études 
de  leur»  collègues  et  faire  rapport  aux  chambres  de  disci- 
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pline  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  juges.  Ce  sont  plutôt 
des  experts.  Or  le  privilège  de  juridiction,  édicté  par  les 
articles  5o5  et  suivants  du  code  de  procédure  civile,  n'ap- 
partient point  aux  experts.  La  Cour  de  Rouen  dans  son  ar- 
rêt du  i6  février  1910,  a  adopté  la  thèse  soutenue  par 
M.  Maurice  Durand;  mais  les  motifs  de  cet  arrêt  ne  nous 
paraissent  pas  décisifs.  La  Cour  de  Cassation  ne  s'est  pas 
encore  prononcée;  et  nous  ne  considérons  pas  la  jurispru- 
dence comme  fixée. 

Quant  à  la  responsabilité  collective,  des  notaires  de  l'ar- 
rondissement, au  cas  d'insolvabilité  du  notaire  coupable, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  législateur  doive  l'édicter.  En 
vertu  de  quel  principe  de  notre  droit  ferait-on  supporter 
par  un  notaire  irréprochable,  les  conséquences  des  crimes 
ou  des  fautes  d'un  collègue  qui  joue  à  la  bourse,  ou  sub- 
ventionne les  élégances  d'une  demi-mondaine  ?  L'officier 
ministériel  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  Chambre  de  disci- 
pline, n'a  point  le  moyen  d'empêcher  ses  collègues  de  fré- 
quenter les  coulissiers,  remiseurs  et  démarcheurs,  ou  de 
porter  ses  dépôts  sur  les  autels  des  divinités  galantes  de 
Toulouse  ou  de  Paris.  La  responsabilité  collective  consti- 
tuerait à  nos  yeux  une  iniquité. 

En  résumé,  l'œuvre  de  M.  Maurice  Durand,  qui  a  peut 
être  trop  les  ap|)aiences  d'un  plaidoyer  écrit  pour  la  gloire 
du  noiariat  français,  n'est  pas  sans  défauts;  mais  elle  n'est 
pas  non  plus  sans  mérites.  C'est  un  livre  qui  vaut  qu'on  le 
lise. 
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RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX  DE  L ACADÉMIE 

PENDANT    l'année     ICjIO 

Par  M.  Joseph  Brkssoli.es,  seci'ct.iiro  [lerpéliiel. 

Peu  de  jours  ;nant  de  quitter  sa  chère  ville  de  Toulouse, 
qu'il  ne  devait  niaiheureusenienl  plus  revoir,  M.  Deloume 
me  demanda  de  faire,  cette  année,  à  sa  place,  le  rapport 
sur  les  travaux  de  l'Académie.  J'acceptai,  pensant  que  no- 
tre Compagnie  de^ait  trop  de  reconnaissance  à  son  Secré- 
iaire  Per]>étuel,  poui'  ne  pas  accéder  au  moindre  de  ses  dé- 
sirs. 

•le  n'ignorais  pas  cependant,  (pià  ce  chaugcmeni,  la 
fcte  de  (^ujas  allait  perdre  son  |)riii(ipal  alluiil.  mais  je 
C(tmplais  sur  l'indulgence  de  mes  auditeurs  et  je  me  disais 
([uaprès  tout,  une  fois  n'est  pas  coutume.  Lorsque  r.\ca- 
démie  décida  que  serait  lu  aujomd'hui  l'éloge  de  M.  Paget 
que  M.  Deloume  \enail  déeiire,  je  me  pi'omis  bien  t]v 
faire  remanpier  rpie  ce  morceau  de  belle  tenue  |)r<)u^ait, 
(juen  dépit  de  son  abstention  momentaïuV,  notre  Secré-, 
iaire  Perpétuel  nous  restait,  avec  son  esprit  élevé  et  son 
cœur  plein  de  délicatesse. 

Hélas,  la  mort  devait  briser  ces  espérances.  C'est  cruelle- 
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nient  fiaj)j<('r  |);ii'  un  iniillirm  iniiltcndn,  c'est  on  grand 
(l(Miil  (|n('  I "Acacléniic  ic^çoil  anjourd'luii  ses  in\itos.  No- 
Ire  première  pensée  fut  de  supprimer,  cette  année,  la  fête 
de  (iUJas;  il  nous  parut  qiie  c'était  aller  à  l'encontre  des  dé- 
sirs de  celui  rpie  nous  voulions  honorer.  Le  temps  a  man- 
qué d'autre  part  pour  rédiger  un  éloge  (pii  eût  donné  à  no- 
Ire  réunion  le  caractère  douloureusement  réservé  qui  lui 
"onvient.  A  la  prochaine  fête  de  Cujas,  l'un  de  nous  cher- 
cliera  à  mettre  en  hunière  cette  grande  et  noble  figure. 
\iii()ni'd'hui  ce  ne  sera  pas  au  nom  de  cette  science  du 
Oroil,  donl  ii  lui  1  un  i\i'>  uiaîlres  les  plus  autorisés,  (pi'un 
pieux  hommage  lui  sera  rendu,  mais  nous  tiendrons  à  af- 
fiimer  les  regrets  unanimes  de  nos  cœurs  attristés.  Si  je 
n'ajoutais  pas  qu'à  ces  regrets  se  joignent  d'immortelles 
espérances,  je  manquerais  de  respect  à  la  mémoire  de  celui 
qui,  les  ayant  fortement  gravées  au  cœur,  savait  les 
e\[)iimer  de  la  façon  la  plus  éloquente. 

I, 'année  1910  s'était  écoulée,  et  la  mort  n'avait  frappé 
aucun  de  nos  associés  ordinaires;  les  premiers  jours  de 
191 1,  devaient  nous  apporter  un  double  deuil.  Les  obsè- 
ques de  M.  Deloume  étaient  à  peine  terminées  que  s'étei- 
gnait M.  le  Président  Amilhau;  il  nous  appartenait  depuis 
iSpo.  Issu  d'une  vieille  famille  tf)ulousaine,  honorée  entre 
loutes,  il  fit  hois  du  ressent  une  carrièie  judiciaire  que  nos 
<  ontem[)orains  trouveraient  peut-être  un  peu  lente,  mais 
ipii  assurait  chez  les  magistrats,  chargés  de  dire  le  droit, 
maturité  du  jugement  et  exjjérience  des  affaires.  M.  Du- 
fiiiue,  (|iii  >e  connaissait  en  Iiduiiiio,  rall;ielia  en  qualité 
de  eonseillei  à  la  (amiv  de  Toulouse.  On  n'y  oubliera  pas  la 
grande  place  (pi'il  y  a  occupée  et  les  (pialités  éminentes 
dont  il  a  fait  preuve.  Le  Palais  de  Justice,  décoré  sous  sa  di- 
reeliori,  iiioiilrei  il  son  goût  e\(piis.  Cependant  plus  douce 
encore  à  sa  mémoire  sera  la  prière  reconnaissante  quj  monte 
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VOIS  Dieu  du  cœur  des  jeunes  aveugles,  à  qui  il  consacra 
ses  moindres  loisirs.  A  l'Académie,  nous  aimerons  à  nous 
lappelei'  le  confrère  distingué  et  bienveillant,  expansif 
f!l  enjoué,  à  qui  nous  devons  le  portrait  si  vivant  de  son 
collègue  et  camarade  d'enfance  Edmond  Delquié  (i). 
M.  Amilhau  paicournl  devant  nous  avec  une  pleine  maî- 
trise, les  deux  beaux  volumes  écrits  par  M.  le  conseiller 
Fabreguette,  notre  membre  honoraire,  sous  le  titre  de  Etat, 
Société,  Patrie;  il  nous  montra  qu'aucun  des  nombreux 
problèmes  abordés  par  l'éminent  magistrat  ne  lui  était 
étranger  (2).  Son  livre  .Yo.s  Premiers  Présidents,  fut  pour 
}  Académie,  l'occasion  de  voir  en  présence  un  libéral,  l'au- 
teur de  l'ouvrage,  et  un  traditionaliste,  le  grand  orateur  ca- 
îholi({ue  et  royaliste  Gabriel  de  Belcastel.  Entre  eux  l'ac- 
cord ne  fut  pas  parfait  sur  tous  les  points  mais  cette  dispti- 
tatio  si  intéressante,  si  instructive  pour  les  auditeurs  mon- 
tra qu'entre  hommes  d'égale  bonne  foi,  la  divergence  de 
vues  ne  peut  diminuer  l'estime  réciproque  (3). 

Dans  le  courant  de  l'année  19 10,  xw  de  nos  plus  anciens 
membres  correspondants  M.  Gustave  Boissonade  de  Fon- 
t'irabie,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Paris,  est  mort  à  Antibes,  oii  j'avais  eu  l'honneur  d'être  ac- 
cueilli par  lui  avec  la  plus  exquise  bonté.  Il  me  dit  que  l'im 
(if  ses  ancêtres  avait  été  ca])itoul  à  Toulouse  et  je  lui  ra[)pe- 
lai  que  c'était  à  l'Académie  de  Législation,  que  ses  pre- 
miers travaux  avaient  été  couronnés  (f[).  Plus  tard,  lauréat 
d-  l'Institut,  attaché  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  il  avait 
été  appelé  au  Japon  povn-  y  rédiger  les  Codes  d'un  peuple 
qui  voulait  tenir  sa  place  dans  le  monde  civilisé  ense  et  le- 

->.! ,  lipciiril  I.  .\i,\',  |).  21. 

2.  Recueil,  t.  xlvi,  p.  r>oi, 

3.  Recueil,  t.  xxxi,  p.  i^o. 

4.  Recueil,  t    xvi,  p.  620. 
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fjfi6?/.s.  Pliisieiii-,s  envois  de  sa  part  nous  avaient  montré 
quoi  prix  il  attachait  aux  appréciations  de  rAcadémie, 
C'esl  à  M.  Boisson nade-  que  notre  éminent  et  distingué 
nKMnbic  fondateur,  Gabriel  Demante  (vous  reconnaîtrez  sa 
délicatesse  de  touche)  dit  un  jour  que,  si  Ulpien  qualifie  les 
juristes  de  prêtres  du  Droit,  il  en  avait  été  le  missionnaire. 

Ce  n'est  pas  heureusement  la  mort  mais  la  loi  inexorable 
de  la  retraite  qui  éloigne  de  nous  M.  le  Premier  Président 
Dormand.  II  voulait  bien  se  souvenir  de  sa  qualité  de  mem- 
bre né  de  l'Académie  et  il  nous  réservait  une  large  part  de 
sa  bienveillance.  Nous  lui  demandons  d'agréer  l'expres- 
sion de  nos  regrets.  De  même  fpi'il  reste  attaché  à  la  cour, 
nos  statuts  nous  autorisent  à  l'insciire  j)armi  nos  membres 
correspondants;  nous  lui  serons  reconnaissants,  puisqu'à 
l'heure  du  repos  il  est  en  pleine  activité  intellectuelle,  de 
nous  communiquer  des  travaux  (jui  nous  apporteront  plai- 
sir et  profit. 

Du  successeui  de  AT.  le  Preiuiei  Président  Dormand,  nul 
de  nous  ne  [)eui  pailcr  avec  impailialité  sine  studio  et 
moins  peut-être  qu'un  autre,  son  ancien  camarade  qui  a 
l'horuieur  de  porter  en  ce  moment  la  parole.  Nous  aimons 
à  iiDus  rappeler  fpi'af)rès  avoii-  affirmé,  parfois  à  nos 
dé'priis,  sa  sup(''riotilé  jiuidi(|ur  dans  les  concour^^  de  la 
l'^ieiilh'  de  Dioil,  il  cuira  flari<  la  magisli  aliii c  par  droit  de 
conquête,  à  la  suite  du  concours  établi  par  M.  Dufaure. 

I,a  carrière  se  poursuivit  cependani,  brillante  et  lapidc 
•  1.  lor>-(pi'i)  fui  ;iiii\r  à  ra\aiil  deinici  ('cliclon  de  la  hié 
rarrliic,  il  linl  ,"i  montrer  sa  fidélité  aux  chères  éludes  en 
demandant  un  siège  à  l'Académie.  Cesl  là  (pic  nous  avons 
tous  pu  connaîtie  les  rpialilés  éminenfes  qui  ont  décidé  le 
chf)i\  du  goii\  cr  iictuenl.  RmH  pnssitlrnles  disions-nous,  et 
nr»lre  possession  avait  un  jiisfr  lUrr:  nous  venons  d'acqué- 
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lir  un  titre  nouvel,  nous  pouvons  invoquer  le  privilège  du 
double  lien. 

Ainsi  après  ses  tleuils  i-l  ses  sépaialions,  i'Acailéniie  a 
connu,  au  cours  de  1  aimée  i»jio,  ses  jours  de  joie  :  jcnns 
de  joie  que  ceux,  où  nous  sûmes  que  M.  le  Président  Bussiè- 
res,  M.  (Jézar  Bru,  M.  Crouzil  avaient  le  désir  de  venir  oc- 
cuper les  places  laissées  vides  parmi  les  associés  oïdinaires; 
jours  de  joie  que  ceux  où,  Tordre  des  avocats  célébrant  le 
centenaire  de  sa  reconstitution,  nous  eûmes  i'iiomieui'  de 
nous  associer  à  cette  cérémonie,  représentés  par  noire  cher 
bâtonnier,  vice-président  et  demain  président  de  l'Acadé- 
mie; jour  de  joie  également,  que  celui  où  le  barreau  lou- 
l(.usain  lèla  le  cinquantenaire  de  l'inscription  au  tableau 
d{-  1  un  de  nos  confrères.  Je  n'ai  pas  à  répéter,  cela  a  été 
dit  en  trop  bons  termes,  par  quelles  rares  qualités  M.  Pujos 
à  méiité  la  profonde  et  affectueuse  estime  de  tous  ceux  qui 
l'ont  approché,  mais  il  me  permettra  de  lui  affirmer,  que 
nous  nous  sommes  tous  associés  de  plein  cœur  aux  hom- 
mages qui  lui  ont  été  rendus. 

Deux  de  nos  confrères,  M.  llauiiou  et  M.  Vidal,  ne  se 
contentent  pas  de  leui'  ("nseignemenl  à  la  Faculté  de  Droit; 
il-  s'adressent  au  grand  public  et  celui-ci  leiu'  demande  de 
nudtiplier  les  éditions  de  leuis  ouviagcs.  Ils  permettront 
à  rVcadémie,  sans  l'accuser  de  vouloir  se  parer  de  leurs  ri- 
chesses, d'en  tirer  au  moins  un  peu  d'orgueil. 

Deux  nouNcaux  membies  correspondants  sont  venus 
nous  a|)porter  leui-  collaboration.  M.  Tôt,  avocat  à  Buda- 
pesth,  dont  M.  \  idal  nou.'^a  fait  connaître  les  titres  et  M.  La- 
boiderie,  docleur  en  droit,  ancien  chargé  de  cours  aux  Fa- 
cultés de  Montpellier  et  de  Rennes,  sur  les  travaux  duquel 
j'ai  piésenté  un  rapport  Chacun  a  bien  voulu  nous  adres-. 
ser  déjà  un  Ménioiic.  le  premier  sur  le  (Iode  pénal  de  Hon- 
duras, le  second  sur  la  garde  des  inimités  au  Parlement 
de  Bretagne. 
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Les  éfoiioiiiislcs  assLiieiil  qu  un  objet  a  de  la  valeur  en 
raison  directe  de  sa  rareté;  à  ce  seul  titre,  la  fondation  que 
l'\eadéinie  doit  à. M.  lia/illf,  a\()cat  à  Figeac,  ancien  bâton- 
nier, nous  serait  précieuse.  Aiais  elle  a  à  nos  yeu\,  un  tout 
autre  prix  à  raison  des  sentiments  qui  1  ont  inspirée.  11 
nous  arrive  parfois  d  entendre  un  sceptique  railler  les  pro- 
fesseurs qui  s'intéressent  à  leurs  élèves  et,  quand  ils  le 
désiienl,  les  dirigent  dans  leurs  études.  Pour(|uoi,  nous 
dit-on,  gêner  l'initiative  des  jeunes  gens  ?  Ceux  à  qui  vous 
Cl  oyez  avoir  été  utiles,  ne  nous  en  ont  le  plus  souvent  au- 
cun gré.  M.  Bazille  proteste  contre  celte  accusation.  11  ré- 
glette seulement,  j  en  suis  assuré,  qu  aient  disparu  depuis 
longtemps  ceux  sous  les  traits  desquels  l'Académie  lui  est 
apparue,  \euillez  vous  reporter  par  la  pensée  au  lende- 
main de  la  loi  du  21  juin  i865  sur  les  conseils  de  préfec- 
ture. Le  législateur  vient  enfin  de  comprendre  que,  s'il 
veut  maiiitenir  les  juridictions  administratives  et  leur  as- 
surer le  respect,  il  faut  qu'il  leur  donne  l'aspect  de  tribu- 
naux et  non  d'une  commission  de  jeunes  attaché.-^;  il  faii. 
qu'avant  d'être  appelés  à  rendre  la  justice,  les  juges  fas- 
sent pieu\e  de  connaissances  acquises.  Ln  jeune  juriste, 
séduit  par  les  progrès  déjà  réalisés  et  par  ceux  qu'il  entre- 
voit comme  possibles,  rédige  un  tiavail  sur  les  juridic- 
ti(jns  administialives  et  le  soumet  à  l'homme  de  cœur,  au 
laborieux  etsavant  doyen,  que  le  gouailleur  Catien  Arnoult 
appelait,  si  je  ncme  trompe,  l'enthousiasme  administratif, 
j  ai  nommé  notre  ancien  confrère  (Jhauveau  Adolphe.  Ce- 
lui-ci encouiagc  fort  l'auteur,  il  l'engage  à  publier  son  Mé- 
moire, il  (Il  acccplr  la  dédicace  et  lui  tlonne  l'idée  de 
I  adresser  à  I  Académie.  CepriKhinl,  ( '.li.iincaii,  éloigné  de 
nos  réunions  par  la  maladie,  est  j)eu  après  frappé  j)ar  la 
nio/l.  Son  successeur  à  la  chaire,  l'infatigable,  l'excellent 
lîitz\,  prend  sa  place,  et,  à  l'occasion  du  mémoire  de  M.  lia- 


ACTES    DE    l'académie.  SqQ 

zillo,  il  expose  ses  idées  sur  les  juiidiciions  administratives; 
i!  rend  hoiniiiage  au  talent,  à  l'esprit  de  raiitei' • 
cl,  a\e('  !ui,  il  demande  qu'on  enlève  aux  ((nisi-ds  de 
préfecture  les  questions  qui  mettent  en  jeu  le  droit  de  pro- 
priété, notannnent  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 
.Modeste  à  l'excès,  M.  Bazille  n'avait  pas  sollicité  le  titre 
de  membre  correspondant.  En  1876,  il  faisait  hommage 
d'une  seconde  étude  sur  la  Procédure  administrative  et, 
peu  après,  devenait  membre  correspondant.  En  constatant 
les  mérites  des  ouvrages  de  M.  Bazille,  l'Académie  n'avait 
fait  ({ue  son  devoir;  l'auteur  a  tenu  à  lui  en  témoigner  sa 
reconnaissance  par  un  prix  qui  sera  décerné  chaque  trois 
ans,  et  qui  récompensera  une  étude  de  droit  administratif. 
L'Vcadémie  a  déjà  fait  parvenir  à  M.  Bazille  l'expression 
de  sa  gratitude,  je  tiens  à  la  lui  renouveler,  en  annonçant 
que  le  prix  sera  décerné  dans  trois  ans. 

C'est  au  milieu  de  ces  événements,  les  uns  tristes,  les 
autres  heureux,  que  l'Académie  a  continué  ses  travaux  or- 
dinaires, avec  leur  variété  habituelle.  Je  remarque  toute- 
fois ({ue,  cette  année,  les  études  de  droit  civil  n'ont  pas  at- 
tiré nos  confrères.  Ce  n'est  pas  cependant  que  des  problè- 
mes (|u"il  soulève  la  solution  dernière  ait  été  donnée.  En 
attendant  le  jour,  probablement  encore  lointain,  où  la  ré- 
vision totale  du  Gode  civil  sera  menée  à  bonne  fin,  il  ne  se 
passe  guère  d'année  où  l'iin  des  textes  de  i8o4  ne  reçoive 
une  modification  plus  ou  moins  heureuse  et  presque  tou- 
jours fort  prolixe.  Notre  recueil  de  l'année  prochaine  con- 
tiendra le  résumé  d'une  discussion  déjà  entamée  et  où,  sur 
l'iniiiatiNr  autorisée  de  M.  Cezar  Bru,  a  été  discuté  le  projet 
(jui  admet  en  piincipe  la  recherche  de  la  paternité  natu-- 
relie. 

En  dioit  public,  M.  Declareuil  nous  a  conununiqué  un 
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liu\uil  ayant  pour  lilre  Critiques  louchant  les  régimes  re- 
présentatif et  {jaitenienlaire,  d'après  les  œuvres  politiques 
de  J .-J .  Rousseau .  On  sait  I  inllufiici'  de  Jean  Jacques  sur 
ses  cuiitciiiporaius,  cl  rciilliousiu^uic  iju  il  excita.  Les  lec- 
Icuis  de  liousscau,  a  écrit  Taiiie,  le  sui\iieiit  coiuiiie  un 
icvélateur,  comme  un  prophète,  jusqu'au  bout  de  son 
inonde  idéal,  aussi  loin  sur  la  r(jule  de  l'erreur  que  sur  la 
Noic  de  la  vérité.  Aujouid  liai,  les  seiiliniciiis  ont  bien 
cliangé  et  déludcs  récentes,  fuites  notamment  par  .Iules 
Lcmaitre,  l'auteur  du  Contrat  Social  est  sorti  bien  dimi- 
nué. M.  Declareuil  a  \()ulu  rechercher  ce  que,  d'après  les 
(trincipes  de  l'iousscau,  il  lallail  jx-iiscj-  du  régime  parle- 
mentaire. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  la  caractéristique  pour  ainsi  dire 
essentielle  du  régime  pailemenlaiie.  Le  peuple,  reconnu 
souveiain  ci  ne  pouvant  cependant  exercer  directement  le 
pouvoir,  nomme  des  représentants.  Ceux-ci  sont  appelés  à 
ilécider  librement,  au  nom  du  peuple,  qui  est  censé  vouloir 
par  leur  volonté.  Cette  conception  a  paru  à  J.  J.  Rousseau 
absolument  incompatible  avec  l'idée  de  souveraineté.  8on 
argumcnlalion  était  comme,  M.  Declareuil  a  ^oulu  la  sui- 
vre dans  ses  dernières  conséquences  et  les  développements 
aussi  savants  (ju'ingénieux  qu'il  nous  a  présentés,  au- 
lonl  pour  les  lecteurs  de  notre  llecucil  le  \\ii  intérêt  qu'ils 
ont  d(''jà  eu  pour  Ic^  membics  dv  l'Académie. 

Si,  comme  le  soutient  Itousseau,  la  souveraineté  <'sl  née 
d'un  contrat  j)rimitir,  et  si  son  exe/cice  suppose  la  volonté 
^('■néiali',  elle  ne  peut  être  ni  transférée,  ni  déléguée;  toute 
idt'-e  (le  l'eprésemalion  <loit  donc  être  écartée,  car  on  ne 
I«ul,  san>-  >ii|))trimer  sa  \olonl('-,  dcjiiner  à  nuliiii  niaiidal 
di'  \oiiliiir  pour  soi.  Le  délégué  «'xprime  sa  volonté  person- 
imIIc,  (pii  peut  s'inspirer  exclusivement  d'intérêts  particu- 
liers. |)ès  (|M  il  a  un  représentant,  le  ()euple  n'est  plus  sou- 
verain. 
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Ces  déductions  des  doctrines  professées  par  Rousseau, 
reçoivent  leur  confirmation  dans  le  tableau  quil  présente, 
des  mœurs  politiques,  en  Angleterre  et  en  Pologne.  Dans 
ces  deux  pays,  le  pouvoir  est,  d'après  lui,  aux  mains  d'une 
oligarchie  divisée  en  deux  factions,  lour  à  tour  maîtresses 
du  pouvoir,  dont  elles  partagent,  comme  une  proie,  le  pro- 
fit entre  leurs  partisans.  Corruption,  invalidations,  frau- 
des de  toute  sorte  sont  des  armes,  jugées  bonnes  pour 
triompher  de  1  adversaire  et  dont  il  semble,  ajoute-t-il, 
que  le  régime  parlementaire  ne  peut  se  passer. 

Les  remèdes  qu  il  propose  pour  éviter  ces  maux,  ne  sont 
i!  le  déclare,  que  de  simples  palliatifs.  Parlementaires  et 
députés  sont  d'après  lui,  gens  dangereux  et  nuisibles; 
comme  au  lion  de  la  fabli^  il  faut  leur  rogner  les  ongles. 
11  propose  donc  le  mandat  impératif  avec  l'obligation  ri- 
goureuse de  rendre  des  comptes,  le  lenouvellement  fré- 
quent des  législateurs  empêchant  les  députés  de  se  cor- 
rompre ou  d'acquérir  une  imporhince  qui  vaille  qu'on  les 
achète,  l'interdiction  pour  les  assemblées  de  vérifier  les 
pouvoirs  de  leurs  membres,  moyen  trop  tentant  de  déci- 
,mer  les  minorités  et  d'annihiler  l'opposition;  le  fédéra- 
lisme lui  paraît lait  désirable,  peut  être  même  le  référen- 
dum. 

M.  peclaieiiil  a  \(»ulu  faire  un  simple  exposé,  il  a  laissé 
au\  amis  lecteurs  ou  auditeurs  le  soin  de  conclure.  Les  uns 
verre »nt  (laiis  les  projets  de  Housseau,  des  rêves  de  malade 
(V(jri  soniniu;  lorsqu'il  écrivit  les  considérations  sur  le 
goiivciiiemeiit  de  la  Polooiic,  .Ican-.lacques  était,  depuis 
quelque  temps  déjà,  manifestement  atteint  du  délire  de  la 
persécution.  Les  autres  ennemis  du  régime  représentatif, 
ne  craindront  pas  d'affirmer  (|iic,  s'il  finit  faire  la  part  de 
l'evagération,  on  ne  peut  s'enqjêcher  de  reconnaître  bien 
des  traits  confoirnes  à  la  réalité  dans  ce  sombre  tableau  des 
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mœurs  parlementaires.  11  semble  que  c'est  au  principe  lui- 
même  adopté  par  Housseau  qu'il  faut  remonter,  pour  en  af- 
lirmer  l'inexactitude.  iNon,  il  n'est  pas  vrai  que  la  loi  soit 
nécessairement  et  simplement,  l'expression  directe  de  la 
volonté  générale  formulée  d'une  façon  précise  par  la  ma- 
jorité des  citoyens.  Elle  est  avant  tout  une  règle  de  justice 
et  d'intérêt  public;  si  elle  a  à  sa  base  l'autorité  du  souve- 
rain, personne  n'oserait  dire  (pie  le  souverain  pourrait  de 
parti  pris  édicter  des  lois  injustes  ou  nuisibles  (i). 

Du  gouvernement  à  l'administration,  la  transition  est 
aisée.  11  semble  même  qu'on  pénètre  ainsi  dans  un  do- 
maine oii  les  juristes  sont  mieux  à  l'aise,  puisqu'on  y 
trouve,  exercé  par  de  véritables  juges,  un  contrôle  auquel 
échappent  les  actes  de  gouvernement.  J'ai  dit  avec  quelle 
satisfaction  nous  avons  accueilli  parmi  nous,  M.  l'abbe 
Crouzil.  Ses  anciens  maîtres  de  la  Faculté  de  Droit,  qui 
l'avaient  suivi  avec  la  plus  cordiale  sympathie  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  obtenu  le  giade  de  Docteur  en  Droit,  ont  été  heu- 
reux de  voii'  ses  supérieurs  ecclésiasti(iues  lui  confier  un 
enseignemeiii  destiné  à  vnigaiiser,  parmi  les  membres  du, 
clergé,  les  notions  de  droit  (aMoni(|iie  cl  de  droit  ciNil.  il 
nous  a  présenté  une  étude  sur  les  pouvoirs  du  juge  de  sim- 
ple police,  charma'  d'apjMécier  la  légalité  d'un  ariêté  admi- 
nistratif, à  piopos  dune  pouisuite  pour  contiavention  à 
cet  arièté.  Pas  de  doute,  si  l'arrêté  a  été  pris,  en  dehors 
des  attributions  d[\  fonelionii.iii  e,  ou  jtour  un  (»l)jet  (|ui 
n'est  j)as  confié  à  ses  soins;  la  saridion  doit  être  refusée. 
Mais  (pie  décider-  <i  Vi\r[o  drr  préfet  ou  du  maire,  peut  être 
er  iti(pié  j)om  df-loiir  rierueul  de  pou\oir  ?  Kn  pai'eil  cas,  le 
ronsejl  (ri\l;il,   nlrtv-ile  pii^,  on   le  s;iit,  à  annuler'  l'iurêté. 

I.    I^sriiciii,   l'i-(-ris  (h>  ilrnil  i-ons/i//l  iniifii',  .'^'  ('rlir.,   |).   t'.')^/. 
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conditions  purliculières,  variables  souveiVi  d" une  commune 
à  iauUc,  el  elle  leciierche  si  la  mesure  prise  peut  ainsi  se 
justifier.  D'après  la  Cour  de  cassation,  le  juge  de  simple 
police  est  loin  d'avoir  un  droit  aussi  étendu;  l'article  ^71 
n"  10  C.  pénal  l'autorise  seulement  à  rechercher  si  le  fonc- 
tionnaire administratif  est  resté  dans  son  domaine;  peu 
importe  le  mobile  auquel  il  a  obéi.  iM.  Crouzil  a  fait  remar- 
quer que  celle  divergence  de  solutions  porte  à  croire  qu'il 
y  a  deux  légalités.  Sous  le  contrôle  de  la  Cour  suprême,  le 
juge  de  simple  police  devrait,  d'après  lui,  pouvoir  refuser 
sanction  à  des  actes  qu'on  sait  voués  à  une  annulation  cer- 
taine. Cette  étude,  où  notre  jeune  confrère  a  fait  preuve  à 
la  fois  d'une  grande  science  et  du  sens  critique  le  plus  fin, 
a  montré  les  services  rendus  par  les  juridictions  adminis 
tratives.  On  a  critiqué  leur  institution,  je  le  rappelais  tout 
à  l'heure,  à  propos  des  travaux  de  MM.  Bazille  et  Rozy;  on 
peut  mesurer  les  progrès  qui  leur  sont  dûs  et  qui  font  hon- 
neur à  leur  indépendance.  Tandis  qu'en  principe  il  est  in- 
terdit aux  particuliers  de  se  rendre  eux-mêmes  justice, 
l'administration  a,  parmi  ses  prérogatives,  ce  que  notre 
45avant  doyen  appelle  l'action  directe,  qui  lui  permet,  sans 
s'adresser  au  juge,  d'exercer  les  droits  dont  elle  se  croit  in- 
vestie. Gràrr  au  Conseil  d'Etat,  elle  est  forcée  de  reconnaî- 
tre (jue  sa  puissance  n'est  pas  sans  limites.  Si,  en  un  sens, 
les  administrateurs  peuvent  dire  après  Justinien  legibus 
soliiti  SLinius,  ils  sont  forcés  d'ajouter  legibus  vivimus. 


Quand  donc  ce  sentiment  du  dioit  à  respecter  sera-t-il 
assez  fort  poui'  diriger  une  a\itie  action  directe,  reconnue 
comme  légale,  mais  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers, 
pour  employer  le  style  administratif  .*  M.  Crouzel  avait, 
en  1887,  obtenu  le  prix  que  nous  devions  alors  à  la  gêné- 
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losili'  (lu  Conseil  général  de  la  Haute-Garonne  pour  un 
travail  fort  iinpoilant  sur  les  grèves  et  les  coalitions.  On 
était  presque  au  lendemain  de  la  loi  du  .^i  mai  i884  sur  les 
syndicals  et,  mieux  peut-être  que  ceux  qui  avaient  pris 
liniliative  de  cette  loi,  l'auteur  avait  compris  qu'elle  allait 
donner  aux  grèves  une  force  nouvelle  et  des  occasions  de 
se  multiplier.  Aussi,  voulant  mettre  en  garde  les  ouvriers 
contre  de  funestes  tentations,  <(  la  giève,  leur  disait-il,  est 
une  arme  dangereuse;  elle  ne  sert  utilement  vos  intérêts 
(pià  une  condition,  c'est  que,  toujours  prête  dans  le  four- 
reau, elle  n'en  sorte  jamais  ou  presque  jamais  ».  Ce  n'est 
pas  le  moment  de  constater  que  ces  sages  conseils  n'ont 
pas  été  toujours  suivis.  A  qui  la  faute  ?  M.  Crouzel  nous 
avait  signalé,  l'an  dernier,  I  intervention  fâcheuse  et  par- 
fois coupable  de  tiers,  vivant  en  marge  du  monde  des 
travailleurs  et  pour  qui  la  grè\e  est  un  tremplin,  une  véri- 
table source  de  profits,  pendani  (]ue  les  ouvriers  ne  voient 
pas  Icui'  sort  s'améliorer.  Cette  année,  c'est  aux  ouvriers 
eux-mêmes  qu'il  s'adresse;  il  voudrait  leur  inspirer  des 
idées  de  justice  et  il  leur  fait  d'aillenis  entievoir  que  ce 
n'est  pas  devant  le  seul  tribunal  de  la  conscience  qu'ils 
peuvent  être  responsables.  Au  seul  énoncé  de  la  question 
(pie  se  pose  M.  Crouzel  :  y  a-i-il  des  cjrèves  injustes,  on 
peut  mourer  la  différence  ({ui  séj)are  la  législation  mo- 
derne de  celle  (jui  pendant  longtemps  a  condamné  à  l'iso- 
lement patrons  et  ouvriers.  I.a  loi  du  i^f)  mai  i8(î/i,  en  elTa- 
(;;int  de  nos  codes  les  textes  (pii  punissaienl  lonle  coalition, 
a  recoiiiiM  implicitemenl  le  (lioil  de  grève,  mais,  ajoute 
M.  (irou/.el,  il  n'est  jjermis  d'en  us(;r  (pie  pour  discuter 
avec  une  indépendance  (pii  fait  défaut  à  l'ouvrier  isolé  les 
condiljoiis  (lu  lia\ail  :  salaires,  dnit'e  de  la  journée...;  s'en 
^ei\ir-  dan--  une  anlie  |teti-;ée.  par  exemple  a\cc  riini<|iie 
ile-ii  (le  iiiiix'  au  paliuii  eu  reiiipècliani  (le  satisfaire  à  une 
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commande  importante;  faire  de  la  grève  une  arme  politi- 
(jiic;  arrêter  le  travail  pour  obtenir  le  renvoi  d'un  contie- 
maître  ou  d'un  ouvrier  qui  n'a  pas  démérité  et  auquel  on 
reproche  seulement  un  refus  d'adhésion  à  un  syndicat, 
constituent  de  véritables  abus  du  droit  de  grève.  L'article 
7  de  la  loi  du  21  mai  i88/j  assure  à  tout  ouviier  la  facidté 
de  se  retirer  d'un  syndicat,  il  a  donc  la  liberté  de  n'y  pas 
entrer;  on  n'a  pas  le  droit  de  le  gêner  dans  l'exercice  de 
cette  liberté  pas  plus  qu'on  ne  peut,  par  une  menace  de 
grève,  priver  sans  raison  un  contre-maître  ou  un  ouvrier 
du  travail  qui  le  fait  vivre.  A  cet  égard,  un  syndicat  n'a  pas 
des  droits  plus  étendus  qu'un  particulier;  l'un  comme 
l'autre  pourraient  encourir  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Cette  communication  était  trop  importaante  et  les  ques- 
tions soulevées  étaient  trop  délicates  pour  ne  pas  donner 
lieu  au  sein  de  l'Académie  à  l'une  de  ces  discussions,  oià 
l'on  apprécie  les  charmes  d'un  échange  de  vues  entre  per- 
sonnes qu'anime  la  seule  passion  de  la  justice.  Les  théo- 
ries les  plus  opposées  se  sont  fait  jour.  Certains  ont  pensé 
que  la  grève  est  toujours  licite,  quel  que  soit  le  but  pour- 
suivi; seuls  les  moyens  employés  peuvent  constituer  des 
délits  et  faire  encourir  des  responsabilités.  Quelques  passa- 
ges du  rapport  de  M.  Emile  Ollivier  au  Corps  législatif 
semblent  favorables  à  cette  manière  de  voir  (i).  D'autres 
ont  soutenu  au  contrain;  qu'il  fallait  rechercher  le  but 
poursuivi;  (\\i\  donc  déclarerait  licite  une  cessation  de  tra- 
vail combinée  dans  l'unifjue  dessein  de  contraindre  le  pa- 
lion  à  commettre  un  délit,  à  manquer  à  ses  engagements, 
par  exemple  envers  un  ouvrier  dont  le  renvoi  n'est  pas 
ju>^tifié  ;*  La  liberté  du  travail,  a-t-on  dit  encore,  ne  peut 

I,   Dnvergior,  CdIIccI :<>n  îles  lois,   i8(Vj,  p.   178. 
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rtic  en  \;iiii  ;jiii  ;iiil  ic  |>iii'  nos  l<iis  :  <|iii  \  |M»rlc  iillciiih" 
(Kiiiiiicl  iitic  t';iii|i'  (Idiil  il  doit  r(''|tiiiri'  les  (•( insiMHiciiccs 
j)i(''ju(li('i;il)l('s.  (Jn('|(|iics  (lisl  iiicl  ions  nul  ('Ir  proposr^s. 
Mil  CMS  (le  ('((iilr.il  collcclil'  de  lrii\;iil  ((iiiclii  crilrc  un  syn- 
(li(':il  cl  lin  |)iiln)ii,  c^l  il  pci mis  h  un  ouvrier  i|iii  (|iiillc 
le  sNiidiciil  (le  se  (l(''el;i  icr  (l('^;i;4(''  de  (oui  lien  i'  l'eut  il, 
sans  soulever  les  lé^^iliines  i  ('•elininil  ions  de  ses  ciiiiuniides, 
offrir  au  palron  de  lra\iiillei   an  rabais  i> 

Sans  vouloir  nier  les  dirfieiill(''s  d  a|»|ilieal  ion,  on  doil 
rrLMclh'i  i|iie  le  l('';j i>laleiir  n  ail  pas  rorniiili'  un  piiiH  ipe 
»  11(1  de  soliilion.  i'.n  iN'|(j,  on  di-enlail  à  1' Xssenibléc  légis- 
lative la  r(''foiiiie  (le^  ailicles  '\  i  ]  el  sni\  anis  du  ('ode  p(''na!; 
d(;u.\  liornme^^,  ipie  r\ea(l(''niie  s'Iioikmc  d'avoii'  conipl('' 
parmi  ses  adli('reiils  de  la  jireiiii("'re  heure,  le  ^^rand  jinis- 
ronsnlle   \;delte   el    le   ^^Maild    ('eoiioillisle   Wolouski,    piopo- 

si^M'eni  di'  ne  punir  les  coalitions,  soit  de  j)ali'ons,  .soit  d'ou- 
\rieis,  (pic  lors(prelles  seiaieni  injustes  cl  abusives,  l/a- 
nietidenieiit  fut  npoiiss('  coinnic  inntil(^  <  i  I.  N'est-ce  |»as  le 
cas  de  rép(''ter  (pie  ce  (pii  \  a  sans  dire  \  a  encore  iniciix  en  le 
disant? 

Dans  -on  M(''nioire  de  iNSy,  M.  ('.roii/.el  expriinail  l'es- 
jtoii  (pi'axec  le  pro/ZK--  de  li iist met ioii  cl  de  la  inoralil('', 
les  conllit-  eiilic  patron^  et  oii\iier<  dex  ieiidraieiit  moins 
fr('fjneii!s  ci  moin^  violents.  \\i\  niellant  en  liimir-re  le  ea- 
ra('l(''re  |)aif<ti-  injuste  des  gr('\es,  il  \eiil  faire  r(''ll('cliir 
les  oiiNiiers,  c;ii  il  a  conliance  dans  leur  bon  >-eiis  ci  dans 
l< m  e-[nit  de  justice.  Si  lin  pessimiste  s"(''cric  :  illusion; 
illn-'ioii  f(''co|idc,  i(''[ioii(|i;ii  je  ;i\cc  le  po(''te,  pllis(pre||e  a 
\alii  à  r\ca(l('>nne  des  (ciivrcs  ipii  font  autant  (riionncnr 
.'•   la  >-(ience  (pi'à  la  j^'-(''n('id>iit('  de  c(ciir  de  notre  coiificre. 

Si  M.  ('.roii/.el    csp(''re  amener    les  tia\  ailleurs  à    de  meil 
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ItMiis  sentiments  en  leur  ineulcjuant  des  idées  de  justice, 
je  ciois  bien  que  MM.  Mouici  et  Girard  doutent  de  l'in- 
fluence moralisatrice  que  pourrait  avoir  sur  certains  fon- 
dateurs de  sociétés  commerciales  une  dissertation  sur  le 
respect  du  bien  d'autrui.  Ils  jugent  plus  prudent,  et  nous 
ne  pouvons  (jue  les  approuver,  de  prendre  d'abord  des  pré- 
cautions à  leur  égaid;  on  cherchera  plus  lard  à  les  con- 
vertir. Cette  manière  de  voir  ne  leur  est  pas  du  reste  per- 
sonnelle :  l'ouvraore  le  plus  récent  peut-être,  écrit  sur  la 
matière  par  un  de  nos  collègues  de  la  Faculté  de  droit 
d'Alger,  dé])uté  et  vice-président  de  la  commission  parle- 
mentaire de  réforme  judiciaire,  porte  ce  titre  suggestif  : 
Des  mesures  à  prendre  pour  défendre  l'éparrjne  dans  les 
sociétés  par  actions. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'Académie  est  mise  au 
courant  de  projets  destinés  à  protéger  les  braves  gens  con- 
tre les  aigrefins,  à  éviter  de  cruelles  déceptions  à  l'incor- 
rigible M.  Gogo.  Après  le  krach  de  1882,  notre  regretté 
confrère  Louis  Arnault  fit  partie  d'une  commission  char- 
gée de  préparer  la  réforme  de  la  loi  de  1867,  et  il  nous  com- 
muniqua le  résultat  des  travaux  de  cette  commission. 
Quelques  points  particuliers  ont  été  modifiés  en  1898, 
mais,  pour  l'ensemble,  pendent  opéra  interrupta,  et  pour- 
t.int  il  y  aurait  urgence. 

Nos  deux  confrères  étaient  particulièrement  autorisés  à 
traiter  devant  nf)us  ce  >ujet.  M.  Mouret  a  écrit  sur  les  socié- 
tés un  savant  ouvrage,  dont  M.  Fraissaingea  nous  a  dit  les 
mérites.  Aux  renseignements  qui  lui  sont  fournis  par  son 
expérience  personnelle  d'ancien  président  du  tribunal  de 
commerce,  M.  Girard  a  pu  joindre  les  indications  recueil- 
lies dans  les  conférences  entre  présidents  de  tribunaux  de 
commerce,  où  il  a  su  faire  apprécier  sa  science  et  son  re- 
marquable talent  d'exposition. 
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Les  propoî>ili()ii!f  auxquelles  nos  confrères  se  sont  ralliés  j 
protègent  le  public  dès  les  premiers  projets  de  société  à  i 
créer.  A-t-on  remarqué  la  discrétion,  absolument  exagé- 
rée, observée  par  les  promoteurs  dune;  al'faire  à  l'égard  de 
ceux  dont  ils  comuitent  Jcs  cajjilaux  ?  11  faut  que  les  sous- 
cripteurs aient  dans  les  fondateurs  une  confiance  aveugle. 
Nos  confrères  demandent  au  contraire  (jue  le  bulletin  de 
souscription  leur  ouvre  les  yeux  bien  grands  sur  les  condi- 
tions d'établissement  de  la  société. 

Si  la  souscription  a  réussi  et  si  les  versements  exigés  par 
la  loi  ont  été  effectués,  que  deviennent  les  fonds  ?  Aujour- 
d'hui, les  fondateurs  les  gardent  avec  un  soin  jaloux  et 
aussitôt,  des  légendes  se  créent,  histoires  vécues  peut-être; 
ceux  qui  furent  dupes  l'affirment  du  moins.  Les  souscrip- 
teurs étaient  gens  complaisants  ou  hommes  de  paille;  les 
fonds  élaienl  empruntés  ad  pornpani  et  ostentationcin,  Ul- 
pien  avait  déjà  j)révu  cette  espèce  (i)  et  les  commentateurs 
pensent  qu'il  songeait  à  un  financier  cherchant  à  se  créer 
un  crédit  fictif;  ils  sont  soigneusement  restitués,  c'est- 
à-dire  sousliails  à  l'entreprise.  D'après  nos  confrères, 
les  fonds  devront  cire  déposés  dans  un  établissement  pu- 
blic et  ils  ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination. 

L'appréciation  des  apports  en  nalure  et  des  avantages 
particuliers,  confiée  trop  souvent  à  des  amis  choisis  par 
les  fondateurs,  fera  l'objet  d'une  expertise  désormais  sé- 
rieuse. 

ï/iidiMiiiistriilion  des  sociétés  anonymes  et  des  sociétés 
en  commandite  par  actions,  soumise  désormais  aux  mêmes 
règles,  cllf  comportera  des  mesures  de  surveillance  par  les 
commissaires  et  de  contrôle  par  les  actionnaires,  qu'on 
^'(TfoiffMa  de  rendre  efficaces. 

I.   /•>.,  ;>,  ^  H,  D  CotnnioHali  xiii,  6. 
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Après  avoir  exposé  et  justifié  ces  projets,  MM.  Mouret 
t  I  (Jirard  auraient  été  heureux  d'ajouter  :  le  pouvoir  légis- 
latif est  saisi,  donc  la  réforme  est  prochaine.  Ils  n'ont  pas 
osé  formuler  celte  conclusion  et  qui  oserait  les  en  blâmer  ? 
Ne  pourrait-on  pas  cependant,  en  attendant  le  texte,  sau- 
ver, éclairer  les  capitalistes,  les  engager  à  s'aider  eux- 
mêmes,  en  faisant  la  police  du  marché  des  valeurs  ?  Ceux 
qui  se  plaignent  d'avoir  été  trompés  ont  souvent  à  se  re- 
procher négligence  ou  paresse.  VigHaniibus  juj'a  subve- 
j^iunt. 

Les  mesures  de  précautions  utiles  contre  les  exploiteurs 
seront  certainement  approuvées  des  industriels  et  des  com- 
merçants qui,  en  toute  probité,  ne  cherchent  dans  la  fon- 
dation dune  société  par  actions  qu'un  moyen  honnête  et 
puissant  de  donner  à  un  établissement  l'ampleur  et  les 
ressources  qui  lui  sont  nécessaires.  De  même,  les  «  parfaits 
notaires  >»  et,  pour  en  trouver  nous  n'aurions  pas  besoin 
de  chercher  hors  de  l'Académie,  ne  s'effraieront  pas  des 
propositions  sévères  auxquelles  nous  avons  donné  notre 
approbation  à  suite  d'un  rapport  magistral  dû  à  la  plume 
autorisée  de  M.  le  président  Bussière.  La  comptabilité  nota- 
riale, réglementée  par  les  décrets  des  3o  janvier  et  2  fé- 
vrier 1890  et  par  l'aiièté  du  i5  février-  suivant,  est  l'objet 
d.'  vérifications  trop  sommaires  et  qui,  confiées  souvent  à 
des  confières,  c'est-à-dire  à  des  amis,  n'offrent  pas  de 
sérieuses  gaianlies.  A  riionncur  du  corjjs  tout  entier,  il  est 
juste  de  constater  qu'en  dépil  de  c<'tte  absence  de  précau- 
lions,  les  défaillances  sont  très  rares.  Pourquoi  ne  pas 
s'efforcer  d'en  diminuci-  encoie  le  nombre  ?  Ces  réllexions 
nous  ont  été  présentées  par  notre  distingué  confrère  avec 
celte  science,  cette  verve,  cet  à  propos  qu'il  veut  bien 
apporter  pour  notre  plus  grand  profil  à  nos  réunions  de 
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(|iiiiizaiiie,  à  l'occasion  d'un  ouvrage  ([ue  M.  Durand  avait 
adressé  à  r,\cadémie.  I. auteur,  après  avoir  rappelé  que 
le  contrôle  de  la  coni])labilité  notariale  a  été  confié  à  la 
fois  aux  chambres  de  discipline  et  au  Parquet,  ajoute  que 
de  spécialistes  seuls,  c'est-à-dire  des  notaires  eux-mêmes, 
on  peut  espérer  un  contrôle  sérieux.  Avec  sa  grande  expé- 
rience de  la  vie  judiciaire  et  de  la  pratique  des  Parquets, 
M.  Bussière  met  les  choses  au  point.  "  La  collaboration  du 
Parquet  et  des  chambres  de  discipline,  dit-il,  ne  consiste 
/  malheureusement,  le  plus  souvent,  (jue  dans  des  échanges 
de  phrases  protocolaires  et  de  formules  de  politesse.  On 
n'est  pas  ennemi,  mais  on  ne  se  connaît  pas.  C'est  un  état 
de  paix  armée,  pour  ne  pas  dire  de  défiance  réciproque. 
On  se  salue,  mais  on  ne  se  parle  guère.  La  corporation 
des  notaires  veut  qu'on  respecte  son  indépendance,  et  les 
curiosités  du  Parquet  lui  paraissent  toujours  déplaisantes.  » 
Pour  M.  le  président  Bussière,  le  contrôle,  tel  qu'il  fonc- 
tionne, tel  (pi'il  est  organisé,  n'est  d'ordinaire  qu'un  trom- 
pe-l'o^il.  Il  n'es!  pas  d'exemple,  dit-il,  ni  à  ma  connais- 
sance, ni  à  celle  des  magistrats  du  Ministèie  public,  que 
j'ai  pu  constater,  qu'une  chambre  disciplinaire  ait  jamais 
signalé  au  Parquet  qu'un  notaire  était  en  étal  tr'abus  de 
confiance.  La  dénonciation  n'est  pas  entrée  dans  nos 
mœurs,  même  lorsqu'elle  constitue  un  devoir;  on  préfère 
garder  le  silence  et  feindre  de  n'avoir  rien  vu.  En  cas  pa- 
reil, et  si  une  négligence  de  la  chambre  était  dûment  cons- 
tatée, on  s'est  demandé  si  les  \ictinies  ne  pourraient  pas 
l'actionner  en  responsabilité.  M.  Durand  pense  que  la  voie 
de  la  piise  à  partie  pourrait  seule  être  employée.  M.  Bus- 
sière hésite  à  se  rallier  à  cette  manièi'e  de  voir-,  rpii  a  pour- 
tant été  ,'idf)ptée  [jai  un  arrêt  récent  fie  la  Coui'  de  Bouen 
'  rT)  f('\  lier  i()if.  .'^.  ii,  ;>,  lai):  |)our  lui.  la  prise  à  partie 
ne  s'impose  rpic  lorsrpie  la  chambre  de  discipline  a  été 
appeler  }i  prendre  des  décisions. 
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-M.  le  pré-sident  Bussière  propose  de  surveiller  minutieu- 
sement le  recrutement  du  corps  des  notaires,  d'interdire 
tout  dépôt  de  fonds  entre  leurs  mains,  et  enfin,  de  créer,  au 
chef-lieu  de  chaque  Cour  d'appel,  un  corps  officiel  d'ins- 
pecteurs recrutés  parmi  les  anciens  notaires,  les  anciens 
magistrats  et  les  anciens  inspecteurs  de  l'Enregistrement. 
Ces  inspecteurs  seraient  largement  rémunérés  au  moyen 
de  la  bourse  commune  des  notaires. 

Cette  communication  a  été  l'occasion  d'une  discussion 
des  plus  aniinées.  L'Académie  a  fait  siennes  les  conclusions 
de  M.  Bussière  et,  pour  montrer  l'importance  qu'elle  y 
attachait,  elle  a  adressé  une  copie  de  ce  travail  à  M.  le  Gar 
de-des-Sceaux,  en  le  priant  de  le  soumettre  à  la  commis- 
sion de  réforme  notariale. 

.l'ai  déclaré  incorrigibles  les  financiers  véreux,  écumeurs 
de  répargne  privée;  le  législateur  n'a  pu  se  résoudre  à 
désespérer  de  l'amélioration  morale  des  jeunes  gens  ou 
des  jeunes  lilles  que  de  mauvais  exemples,  l'abandon  des 
parents  ou  une  perversité  précoce  ont  entraîné3  vers  de 
honteux  désordres.  M.  Georges  Vidal,  dont  je  n'ai  pas  à 
faire  connaître  le  dévouement  inlassable  pour  toute  œuvre 
de  réhabilitation  ou  de  sauvetage,  nous  a  mis  au  courant 
des  efforts  déjà  tentés  et  de  ceux  rpii  s'imposent  encore. 
Pendant  fioj)  longtemps,  les  malheureux  dévoyés  ont  été 
soumis  ;i  un  régime  purement  administratif,  d'oii  tout  ar- 
bitraire n'est  pas  absent  et  où  certaines  dispositions  de  nos 
codes  sont  manifeslemeiit  méconnues  ou  détomnées  de 
leur  application  normale.  Heureusement  la  police  n'est 
pas  .seule  à  veiller  sur  la  moralité.  De  pieux  asiles  sont 
ou\erts,  on  les  appelle  du  doux  nom  de  refuges.  De  sain- 
tes filles  recueillent  ces  épaves  de  la  société,  leur  pureté 
ne  les  éloigne  pas  de  celles  que  le  vice  a  fiétries.  Douceur, 
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f cl  mêlé,  persuasion,  Iciidreï-se  suiloul,  sont  leurs  moyens 
({  iiclioii,  et  combien  leur  iloi\enl  \eilii  et  lioiincui:  recoU- 
VI  es  ! 

i.;i  loi  du  M  aMil  kjo.S  a  nouIu  sousliairc  à  la  police 
djs  mciMiis  les  mineurs  de  moins  de  i8  ans  rpii  se  livrent 
habiluellemenl  à  la  proslilulion  et  elle  a  nouIu  organiser 
pour  eux  une  éducation  moralisalrice.  C'est  à  la  Cdiambre 
du  Conseil  qu'est  réservé  le  soin  de  prescrire  les  mesures 
nécessaires.  On  sait  que  la  Chambre  du  Conseil  est  re- 
gardée comme  la  jihidiction  de  l'avenir  poiu  régler  l'exer- 
cice de  la  correction  paternelle  et  familiale.  Elle  joue  déjà 
1  '  nMe  de  conseil  de  famille  à  l'égard  des  enfants  naturels, 
l/application  de  celte  loi  a  dû  être  ajournée  :  il  était 
nécessaire  de  créer  des  asiles  spéciaux  oii  l'on  chercherait 
à  moraliser  ces  malheureux;  on  s'est  heurté  à  des  résistan- 
ces invincibles  de  la  part  des  villes  où  l'on  avait  projeté 
de  les  établir,  lant  il  est  vrai  que  les  considérations  pure- 
ment humaines  sont  souvent  impuissantes  à  inspirer  tout 
l.:"  dévouement  nécessaire.  En  attendant  la  création  d'un 
asile  pour  la  Haute-Garonne,  le  Conseil  général  a  demandé 
à  la  Maison  du  Refuge  de  recevoir  les  jeunes  filles  aux- 
quelles pourrait  s'a])pliquer  la  loi  de  1908.  Jusqu'à  ce  jour, 
la  police  de  Toulouse  s'est  contentée  de  prévenir  les  pa- 
rents, afin  que  ceux-ci  puissent  user  des  moyens  de  correc- 
tion organisés  par  le  Code  civil. 

"Votre  savant  et  cher  confrère  ne  s'est  pas  seulement  pré- 
occupé de  relever  les  coupables,  il  a  cherché  à  éviter  les 
occasions  de  chute  et  il  nous  a  signalé  les  procédés  déjà 
mis  en  œuvre  pour  mettre  un  terme  an  trafic  honteux, 
flétri  du  nom  de  traite  des  blanches.  Des  jeunes  filles, 
des  jeunes  femmes  sont  attirées  loin  de  leur  domicile  et 
.«souvent  à  l'étrangei  pai  de  tiompeuses  promesses  :  on  leur 
fait  espérer  des  situations  avanlageu.ses,  elles  seront  insti- 
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Uilrices  ou  dames  de  compagnie.  On  sait  quel  sort  les  at- 
tend et  comment  isolées,  dépaysées,  elles  sont  exposées 
aux  pires  outrages.  Le  mal  n'est  pas  particulier  â  notre 
pays.  Trois  congrès  internationaux  se  sont  réunis  aiin 
déiudier  les  mesures  de  répression  et  de  protection.  Une 
conférence  diplomatique  s'est  tenue  à  Paris  en  lyoy.  A  la 
suite  de  cette  conférence,  une  loi  fut  votée  et  promulguée 
Ij  3  avril  igo.H;  elle  punit  de  peines  sévères  les  faits  dénon- 
cés; bientôt,  il  faut  1  espérer,  une  entezite  internationale 
permettra  l'arrestation  et  la  punition  des  coupables  quel 
que  soit  le  lieu  où  auront  été  pratiquées  les  manœuvres 
coupables  et  facilitera  le  rapatriement  des  victimes. 

En  attendant,  la  pitié  qu'elles  ont  excitée  a  provoqué, 
er  France  et  à  l'étranger,  l'organisation  dans  les  principa- 
les villes  d'œuvres  destinées  à  protéger  les  jeunes  femmes 
et  les  jeunes  lilles  et  à  les  mettre  en  garde  contre  les  trafi- 
quants de  la  traite  des  blanches.  On  connaît  en  particu- 
lier les  affiches  blanches  et  jaunes  qui,  apposées  dans  les 
villes  de  saison  et  dans  les  grandes  gares,  donnent  l'adresse 
de  dames  qui  offrent  aux  jeunes  femmes  aide  et  protec- 
tion. Ainsi,  l'initiative  privée  a  pris  les  devants  et  compte 
de  véritables  succès,  pendant  que  l'on  délibère  encore  sur 
les  mesures  officielles  qu'il  convient  de  prendre.  Pour 
réaliser  le  bien  et  porter  vite  remède  au  mal,  à  une  orga- 
nisation savante  et  compliquée,  un  élan  de  cœur  est  pré- 
férable; le  cœur  a  des  raisons  que  la  raison  ne  connaît  pas. 
J  ■  suis  certain  de  n'ètie  j)as  démenti  par  l'organisateur 
dévoué  de  l'alclier  de  la  rue  du  May. 

Si,  pour  la  COI  icclion  cl  l:i  rtM'ornie  des  enfants  vicieux, 
assistance  })ublique  et  œuvres  piivées  doivent  se  prêter  un 
mutuel  secours,  il  est  un  grand  nombre  de  cas  où  c'est 
aux   institutions  officielles  (pi'on  est  forcé  de  s'adresser. 
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Taiitùl  l'ordre  pul51ic  est  en  jeu,  tantôt  de  telles  sommes 
sojil  nécessaires,  qu'on  ne  peut  les  demander  qu'aux  con- 
tiibuables.  Les  principes  sur  lesquels  repose  l'assistance 
pubiiijue,  son  oiganisation  générale,  suiloul  après  la  loi 
tlu  i4  juillet  iyo5,  sui'  1  assistance  aux  vieillaids,  les  avan- 
tages de  l'assistance  el  les  abus  possibles  contre  lesquels 
elle  doit  lutter,  tel  est  le  cadre  dune  communication  que 
nous  a  faite  M.  le  président  Martin  (c'était  alors  son  titre), 
.lo  n'ai  pas  à  dire  quelle  autorité  toute  spéciale  s'attachait 
à  cet  exposé  et  avec  quel  intérêt  vous  en  avez  suivi  tous  les 
développements.  C'est  à  l'administration  de  nos  établis- 
sements hospitaliers  que  notre  éminent  confrère  consacre 
ses  rares  loisirs. 

En  se  dévouant  ainsi  au  seivice  des  pauvres,  le  chef  de 
notre  (jour  ne  fait  (jue  suivre  une  noble  et  touchante 
tradition.  A  toute  époque  de  notre  histoire,  dans  notre 
ancienne  France  comme  dans  les  temps  modernes,  on 
trouve  les  hommes  qui  se  sont  consacrés  à  la  justice  mêlés 
à  ce  qu'en  langage  mystique  on  appelle  les  œuvres  de  mi- 
séricoide.  La  seule  séance  d'aujourd'hui  nous  en  présente 
(le  fraj)pants  exemples.  Tout  à  l'heure,  en  entendant  l'é- 
loge de  M.  l'aget,  vous  remarquiez  qu'il  avait  longtemps 
siégé  à  la  commission  administrative  des  hospices.  Le  pré- 
sident .\milliau  regardait  comme  ses  heures  les  meilleu- 
ics  celles  (|u"il  consaciait  à  ses  chers  aveugles.  Qui  pour- 
vail  (.ubiii  T  les  largesses,  les  dons  magnifiques  de  notre 
regicllé  Dclouinc  ■'  .le  n'ai  pas  à  dire  le  iKtni  du  juriste 
qui  se  repose  des  tra\aux  (jui  lui  valuicnl  le  titre  de  cor- 
respondan!  de  llnslilut  en  faisant  du  bien  aux  libérés  i'  — • 
Assiir  ('nienl  ce  n'est  jtas  le  hasard  (|iii  rapproche  ainsi  la 
justice  e|  l;i  eliaiilc-,  c'est  un  besoin  de  notre  nature  (pii 
ne  se  sent  pas  pleinement  satisfaite  (piand  elle  s'est  con- 
tentée de  reiMj)lir  ses  stiictes  obligations.   La  charité  com- 
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plète  la  justice,  elle  en  corrige  la  ligidilé,  elle  la  rend  plus 
souple,  plus  humaine.  En  justice,  la  forme  emporte  par- 
lois  le  fond;  il  ariivera  souvent  que  la  charité  négligera  la 
forme  pour  réaliser  le  bien  quelle  souhaite;  Ama  et  jac 
quod  vis,  eslsouveid  sa  règle,  i.a  charité  ne  pensera  jamais 
avoir  assez  fait,  elle  se  donne  sans  compter  et,  quand  elle 
dépasse  la  mesure  commune,  loin  d'être  blâmée,  elle  est 
honoiée  comme  héroïque;  le  droit  exagéré,  suinnium  jus, 
confine  à  linjustice  et,  sans  entrer  dans  l'examen  de  la 
théorie  connue  sous  le  nom  dabus  du  droit,  nous  avons 
vu  tout  à  l'heure,  des  détournements  de  pouvoir,  des  grè- 
\es  servant  à  un  but  illicite,  des  formalités  légales  en 
matière  de  société  servant  à  couvrir  de  véritables  injusti- 
ces. Bossuet  a  pu  dire  à  Louis  XIV  que  la  bonté  qui 
modère  la  rigueur  de  la  justice  est  une  de  ses  parties  prin- 
cipales. 

\ous  voudrez  bien  mexcuser  si  j'ai  insisté  sur  ces  ré- 
ilexions.  Elles  m'ont  permis  de  m'expliquer  un  vote  de 
l'Académie.  Au  début  de  ce  Rapport,  je  rendais  hommage 
à  la  mémoire  du  secrétaire  perpétuel  d'hier.  Vous  me  per- 
mettiez de  l'achever  en  vous  parlant  de  celui  qui  doit  à 
un  vote  unanime  de  l'Académie  l'insigne  honneur  d'occu- 
pei-  une  place  pour  laquelle  tant  d'autres  étaient  mieux 
désignés  que  lui.  Quand  je  songe  aux  qualités  que  vous 
étiez  en  droit  d'exiger  de  votre  secrétaire  perpétuel,  quand 
j .'  me  rappelle  les  hommes  éminents  qui  en  ont  rempli 
les  fonctions  :  Benech,  Sacase,  Humbert,  Arnault,  Deloume 
et  que  je,  mets  en  regard  la  part  très  humble  que  j'ai  prise 
à  vos  travaux,  je  suis  vraiment  confus  et  je  me  dis  que, 
quoifjue  juristes,  vous  n'avez  pas  fait  œuvre  de  justice. 
Km  me  donnant  vos  suffrages,  vous  vous  êtes  souvenus, 
sans  doute,  de  celui  dont  je  suis  lier  de  porter  le  nom  et 
(|ui  fut  au  nombre  de  vos  fondateuis,  vous  avez  voulu  vous 
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inoiilrcr  lidMes  à  la  jx-iisri'  de  M.  Doloume,  (|ui  avait  bien 
\niilu  nie  dési^iuM'  pour  son  auxiliaire,  (^es  considérations, 
^i  honoral)l<'s  pour  moi,  n'auiaient  pas  dû  vous  décider, 
mai-,  vous  avez  voulu  obéii'  à  dvs  sentiments  de  confrater- 
nelle bienveillance  et  d'indul^ciile  bonté.  Veuillez  agréer 
mes  profonds  remerciements,  mais  laissez-moi  ajouter  que 
je  ne  saurai  garder  le  poste  auquel  vous  avez  bien  voulu 
m'appeler  que  si  ces  sentiments  me  sont  continués.  Sans 
\f)tre  amicale  c()llal)oraiion,  le  faideau  serait  trop  lourd  à 
mes  épaules,  la  iàclie  serait  au-dessus  de  mes  faii)les  ïiw- 
ces. 


ÉLOGE  DE  M  LE  DOYEN  PAGET 

l'iir  .M.   \.   Uelui  ME,  secrétaire  |it'i|»élucl. 

Messieurs, 

Après  trente  quatre  années  d "enseignement  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse,  après  trente  et  une  années  de  vie 
académique,  M.  Paget  a  laissé  parmi  jious,  de  bien  pré- 
cieux souvenirs. 

Des  légions  d'élèves  se  sont  succédé  autour-  île  sa  cliaiic 
•;t  une  nombreuse  élit(^  garde  l'idèN'menl  le  .souvenir 
de  sa  bonté  condescendante,  de  son  dé\()uement  absolu 
au  de\()ii-,  de  son  esprit  dindépendance,  de  sa  scien<-e 
piofdiide,  de  son  admiration  passionnée  pour'  les  ju- 
risconsultes romains.  Si,  en  ('liidianl  leurs  (ruvrcs  (|u'il 
plaçait  parmi  le-  [)lus  puissairles  créatiorrs  de  l'espril  hir- 
"'■'•"■  '■'  M"  il  entourait  des  marfjues  de  son  incessant  res- 
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pc:cl,  il  devint  uo  pioloiid  juriste,  il  se  iiiuiilru  partout  un 
huiriiuc  de  cœur  et  de  dévouement,  un  savant  très  servia- 
ble  à  autrui. 

Lun  de  ses  plus  distingués  et  de  ses  plus  fidèles  disci- 
ples, notre  cher  confrère  AI.  Duméril,  dont  vous  connais- 
sez lesprit  si  éminemment  délicat,  a  voulu  accomplir, 
l'j  premier,  un  devoir  de  cœur  envers  son  ancien  maître 
et  vieil  ami.  11  a  teim  à  redire  à  une  Académie  voisine  tout 
ce  qu  il  ressentait  à  son  souvenir  et  tout  ce  qu'il  savait  de 
lui  si  pertinemment.  Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  les  détails 
piécis  qui  ont  été  donnés  avec  un  soin  si  scrupuleux  et  je 
m'en  référerai  à  ce  qui  a  été  déjà  si  bien  dit,  écrit  et  publié 
à  cet  égard.  Mais,  ayant  toujours  marché  cote  à  côte  et  ami- 
calement, à  la  ville  et  aux  champs,  avec  notre  regretté  con- 
frère, enfant,  étudiant,  juriste,  professem*,  doyen,  admi- 
nistrateur et  académicien,  ici  même  et  à  l'Académie  des 
sciences,  je  lai  vu  intimement  et,  pour  ainsi  dire,  à  cœur 
ouvert. 

Je  voudrais  donc,  pour  ma  part,  comme  tribut  affec- 
tueusement confraternel,  apporter  quelques  luems  sur  sa 
personnalité  intime  très  caractérisée,  sur  sa  vie  intérieure, 
djiais-je,  et  sur  la  marche,  à  la  fois  scientifique  et  littéraire 
de  son  esprit  laborieux  et  indépendant.  On  pourra  consta- 
ter, au  travers  de  sa  longue  et  active  existence,  une  harmo- 
nie de  forces  et  d'états  d'àme,  une  marche  progressive,  lo- 
gique et  vraiment  intéressante,  sans  quitter  les  sphères 
supérieures  où  il  aimait  à  vivre  et  oh  nous  le  suivrons. 

Le  procédé  patriarcal,  picsfpjc  h  la  manière  romaine, 
par  leqnel  il  entra  dans  la  vie  et  à  la  grande  civilisation, 
dut  sans  doute  influer  sur  le  tempérament  et  la  conduite 
de  sa  carrière  d'homme.  Ce  n'était  en  vérité  qn'im  reflot 
des  traditions  très  austères  et  en  quelque  sorle  primitives 

97 


4l8  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

ci.;  sa   famille  el  du   coin  de  lene   leliré  où    il  a\ait    vu  le 
jour.   11  en  gaida  loujoui;;  l'impression  piolonde. 

xNoUe  ami  élaiL  dune  famille  de  leniens,  dès  longtemps 
établis  dans  une  des  régions  les  plus  monlagneuses 
el  les  plus  pittoresques  de  la  France,  à  Morbier  du  Jura, 
au  milieu  d  une  nature  aussi  inclémenle  que  grandiose. 
Là  le  pèie  de  notre  confrère,  au  retour  des  guerres  de  lEin- 
piie,  où  il  avait  marché  en  simple  légionnaire  à  traveis 
l'Europe,  avait  repris  la  charrue  sur  la  terre  familiale; 
il  avait  eu  cinq  garçons.  Or  un  jour,  c'était  en  décem- 
bre 1847,  ^^  famille  vit  apparaître  soudainement  un  oncle, 
un  frère  du  père,  qui,  enrichi  par  un  mariage  à  Toulouse, 
arriva  comme  un  événement  solennel  et  inattendu.  Au 
bout  de  deux  ou  trois  jours,  il  dit  avec  autorité  :  «  Je  n'ai 
pas  d'enfants,  je  viens  en  chercher  un  ici  et  je  le  gardeiai.» 

Sur  ce,  raconte  M.  Duméril,  cinq  chaises  furent  ali- 
gnées, l'oncle  lit  ranger  devant  lui  ses  neveux  qu'il  consi- 
déra longuement.  Son  choix  s'arrêta  sur  le  plus  petit  qui 
(jsail  à  [)eine  souffler  sous  l'insistance  de  ce  regard.  11 
n'avail  pas  (li\  ans.  Après  quelques  ménagements  poiu'  la 
d(juleur  de  la  mère,  le  petit  Joseph  subit  inconscicnimciit 
cette  sommaire  adoption  et  tout  fut  réglé. 

11  avait  sûrement  déjà  cet  aspect  extérieur,  caractéristi- 
que de  .son  pays  et  de  sa  race,  (ju'il  devait  conserver  jus(pie 
dans  sa  vieillesse. 

Avec  les  traits  fins  de  sa  pliNsiononiie  intelligente,  sa 
tète  blonde  et  laige  était  solidement  posée  sur  un  corps 
assez  |)('u  dé\cl()p]>é,  mais  \igoureii.\  cl  r<tbuste.  Ses  yeux 
d  lin  bleu  très  claii-,  étiiicnt  vifs,  -nu  regard  «'•luil  (irnéliant 
comme  celui  d'un  montagnaid  habitué  par  nature  à  e\i)lo- 
rer  les  lointains  horizons  en  mciiic  temps  (pie  les  difficul- 
lt'<  cl  les  dangers  de  son  chemin,  rnnl  respirait  en  lui  déjà 
li'iicirfi,.  ,.[   lii   décision:   j|   paiais-ail    le   L'aniin,   à    la   fois 
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aleilc  el  pensif,  uiiiioiiyanl  riioiuine  qu'il  aliail  devenir. 

L'oncle  ne  s'y  était  pas  trompé. 

L'enfant  partit  pour  Toulouse,  un  peu  ému  sans  doute, 
et,  peu  de  temps  après,  il  était  enfermé  au  Collège  royal. 

il  endossi  avec  quelque  étoniiemenL  mais  avec  courage, 
l'habit  à  queue  de  morue  orné  de  boutons  de  métal,  et 
coiffa  le  chapeau  noii-  à  haute  forme,  ce  qui  était  le  singu- 
lier costume  des  collégiens  de  cette  époque.  Il  aimait  à  le 
redire  pittoresquement  dans  son  disco-urs  de  distribution 
des  prix  au  petit  Lycée  en  1ÎS97,  ^ù  il  décrivait  l'arrivée  du 
petit  paysan  dans  la  grande  ville. 

Il  allait  passer  ses  vacances  à  la  résidence  rurale  de  Bel- 
bèze,  où  était  sa  nouvelle  famille.  Les  plaisirs  de  son  âge 
lui  étaient  parcimonieusement  mesurés,  il  est  vrai,  mais 
la  bonté  de  la  vieille  tante  lui  rappelait  les  douceurs  du 
foyer  natal,  (ju  il  devait  faire  revivre,  mais  bien  longtemps 
après,  en  appelant  à  lui  ses  parents  arrivés  à  l'extrême 
vieillesse. 

Au  Collège,  devenu  bientôt  après  le  Lycée,  il  fut  pres- 
que immédiatement  un  élève  hors  ligne,  dans  toutes  ses 
classes  jusqu'à  la  philosophie,  où  il  remporta  le  grand 
prix  de  dissertation  française,  dans  le  concours  de  tous  les 
lycées  de  l'Académie.  Dans  ce  même  concours,  le  3*  acces- 
sit était  décerné  à  l'élève  Léon  Gambetta  (jui  depuis 

(]e.'-  succès  attirèrent  l'allention  sur  lui;  il  entra  à  la  Fa- 
culté de  droit  très  honoré  par  ses  maîtres  anciens  et  nou- 
veaux. 

Il  ne  tarda  pas  à  se  signalei'  là  aussi.  Il  obtint  d'abord,  à 
la  conférence  de  littéiatin^e  française  dirigée  par  M.  Dela- 
vigne,  à  la  Faculté  des  lettres,  la  médaille  très  enviée  que 
Geoiges  Piou  venait  d'obtenir  avant  lui. 

A  ses  succès  littéraires  vinient  se  joindre  bientôt  ceux 
des  examens  et  des  concours  de  la  Faculté  de  droit. 
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En  devenant  éludianl,  il  a\uil  conquis  une  libellé  de  vie 
qui  ne  lui  avait  élé  guère  connue,  ni  au  iycée,  ni  aux 
cnamps,  où  l'oncle,  niagisUal  municipal  très  impoiianl  el 
propriclaire  liés  diligent,  mais  homme  loujouis  rigide,  ne 
comprenait  guère  la  gaieté  nutureile  de  son  neveu. 

Le  jeune  disciple  de  la  Faculté  usait  de  celle  liberté  en 
nienanl,  dans  sa  petite  chambre  d'étudiant,  au  n°  70  de  la 
paisible  rue  du  l'aur,  une  vie  modeste  et  laborieuse.  Fardes 
lectures  assidues  et  par  un  travail  opiniàlie,  il  ouvrait  son 
espril  aux  horizons  élevés  de  l'arl,  des  leltres  el  du  droil. 

Il  y  recevait  quelques  futurs  politiciens  qui  préludaient 
à  leur  avenir,  par  d'abondants  juoetiilia.  Un  y  riait  des 
hommes  du  gouvernement,  on  s'indigiiuit  de  leurs  pré- 
tendus abus,  on  prophélisail  l'ère  prchaine  de  la  vraie 
liberté.  Le  inailre  de  céans  l'acclamait  avec  l'entrain  de  la 
jeunesse  el  sur  le  ton  d'une  gaieté  bruyante  el  parfois 
triomphale. 

C'était  l'aurore  de  la  vie,  silluminaiii  d'illusions  géné- 
reuses. 

C'est  dans  cette  petite  chambre,  avec  des  volumes  em- 
pruntés aux  bibliothè(pies  publicpies  ou  au  cabinet  de  lec- 
li.re  des  Aicades,  son  lieu  de  repos  journalier,  «{u'il  apprit 
à  j>enser  pai  lui -même,  à  faire  des  travaux  personnels, 
avec  l'altrait  ineffable  des  conceptions  propres  et  des  pro- 
grès où  l'homme  se  révèle  à  lui-même.  11  Iravaillail  assidû- 
ment, mais  il  savait  apprécier  les  charmes  de  la  .société 
cjioisie,  ciiltiNf'c  ci  polie  (|iii  lui  liiisiiil  bon  accueil. 

Quels  rudes  prodiges  d"(''conoiiiic  il  lui  fallait  faiic  sui' 
sa  p<'lile  ]»ensioii  mensuelle,  jtoin  liiirc  figure  dans  cette 
•nciété,  pour'  poiiNoir  aller  applandii  un  ^Marid  artiste  de 
passage  ou  bien  jioui  acrpié'iii  un  |ielil  \olnnie,  d'i'dilion 
rare,  égaré  (lan<  l'c'-lalage  dnii  bompiini^te  et  s'en  faire  une 
jitie;  tel  son  ('.orfiii.s  jaris,  un  l.!/('\ir. 
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Cette  vie  un  peu  solitaire,  malgré  quelques  amis  de 
choix  très  affectionnés,  ne  pouvait  satisfaire  son  àme,  por- 
tée à  toute  les  élévations,  il  souhaita  les  joies  de  la  famille, 
qui  lui  avaient  presque  toujours  manqué.  Il  ne  tarda  pas  à 
C(  ntracter  une  union  très  honorable,  suivant  ses  senti- 
ments, se  crénnl  ainsi,  un  foyer  très  aimé  et  auquel  il  de- 
\ait  rester  jHofondément  attaché  jusqu'à  son  dernier  jour. 

C'est  à  cette  époque  qu'il'se  rapprocha,  à  la  Faculté,  d'un 
savant  éminent  qui  vivait  alors  dans  le  travail  le  plus  opi- 
niâtre et  dans  la  paix  la  plus  absolue  d'un  intérieur  fort 
modeste,  le  savant  romaniste,  Gustave  Humbert. 

On  avait  créé  à  la  Faculté  de  droit,  une  conférence  pré- 
paratoire à  l'agrégation  qu'Humbert  présidait  avec  la 
science  et  le  dévouement  touchant  qu'il  mettait  dans  toutes 
ses  relations  avec  les  étudiants,  et  notamment  avec  moi- 
même,  je  ne  saurais  l'oublier  ici  II  y  attira  Faget,  dont  il 
connaissait  les  aptitudes  et  les  succès. 

Ernest  Constant  qui,  de  Douai,  où  il  était  agrégé,  reve- 
nait parfois  à  Toulouse  avant  d'y  être  attaché,  l'encoura 
geait  avec  son  sourire  de  dédain  pour  tous  les  obstacles. 
Poubelle  l'approuvait  du  haut  de  son  titulariat  récemment 
conquis.  Le  candidat  comptait  surtout  sur  les  résultats 
d'un  travail  incessant  et  obstiné  qui  devait  le  faire  arriver 
au  succès.  Au  bout  de  peu  de  temps,  il  obtenait  le  n°  •?.  au 
concours  d'agiégation  de  1870. 

\r)tre  confrère  fut  envoyé  à  Douai  oii  il  ne  resta  que  peu 
de  temps,  après  avoir  vu  et  ressenti  de  près,  dans  le 
Nord,  les  horreurs  de  la  guerre.  Il  y  avait  accompli  brave- 
ment son  devoir  de  garde  national.  Il  bornait  d'ailleurs  son 
ambition  à  revenir  à  Toulouse,  pour  y  réorganiser  ses  tra- 
vaux et  y  fixer  son  foyer. 

Pendant  ce  ti-mp-^.  bi  révolution  politique  avjijt  multi- 
plié avec  éclat  les  places  à  prendre  à  la  Faculté  de  Tou- 
louse. 
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Chargé  de  cours  à  Douai,  il  le  fut  également  dès  son  re- 
tour parmi  nous.  11  resta  agrégé  plus  de  lo  ans,  durée  tout 
à  fait  insolite  et  ne  fut  titularisé  qu'en  i883.  Dès  lors,  il 
se  donna  presque  sans  partage  à  l'élude  et  à  l'enseigne- 
ment du  droit  romain  en  sorte  que  conmie  juriste  et  pro- 
fesseur, je  n'aurai  guère  à  vous  parler  de  lui  (pie  sous  cet 
aspect. 

Faget  comprit  vite  (pie  les  études  de  droit  romain  de- 
vaient changer  de  caractère,  dans  les  Facultés  de  droit  du 
Midi  surtf)ut,  à  mesure  Cju'après  avoir  exercé  leur  légitime 
influence  sur  la  jurisprudence  civile  fraïK^aise,  celle-ci 
s'était  fixée  sur  les  matières  d'origine  romaine. 

11  sentit  bien  que  ces  études  devaient  s'inspirer  désor- 
mais du  souffle  (jui  élargissait  l'hoiizon  et  élevait  les  es- 
prits dans  les  hautes  sphères  du  droit  théorique  et  prati- 
que. Dés(3rmais  l'histoire  des  mœurs,  de  la  législation, 
et  les  rappiochements  de  la  législation  comparée,  devaient 
de  plus  en  plus,  prendre  leur  place  légitime,  soit  poui 
l'éclaircissement  des  textes,  soit,  et  plus  encore,  pour  l'édu- 
caliitn  intclleduelle  et  morale  de  nos  jeiities  aiidiloiics. 

Sans  doute,  ces  études  doivent  rester  avant  tout  juridi- 
(pies  et  cxégétiques  pour  demeurer  exactes  et  précises, 
mais  désormais,  il  faut  conipaicr  sans  cesse  la  législation 
romaine  à  elle-même,  suivant  ses  diverses  époques,  à  na- 
vcrs  plus  de  douze  siècles;  c'est  à  dire  que  les  transforma- 
tions du  droit  positif  doivent  (*tre  e\pli(piées  ])ar  ies  trans- 
frtrmations  concomitantes  des  institutions  [)()liticpies,  des 
religions,  des  systèmes  financiers  et  des  mœurs. 

\oil;i  (]uelle  est  aujourd'hui  la  principale  utilité  des  étu- 
dc>  de  dioii  Horxiain,  et,  tel  doit  (*tre  surtout,  le  trait  carac- 
l<'ri-ti(|uc  des  eiiscigin  (ucnls  de  licence,  l(>s  maîtres  réser- 
xant  pout  <(\\\  du  doctorat  ou  pour  leurs  propres  études  et 
Iciii-^    (iiiMicatioii--,    |(>    d(''lails,    j'allais    dire    les    minuties. 
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C'est  dans  leur  recherche  ciu'excelleiit  siutiiul  les  Âllc- 
riiands  cl  nous  savons  trouver  dans  leurs  travaux,  les  docu- 
ments les  plus  précieux,  pour  les  lumineuses  synthèses  de 
notre  science  française. 

L'admiraiion  pas.  ionnée  que  Paget  professait  pour  les 
grands  juri^consuites  cités  au  Digeste,  l'avait  engagé,  à 
l'exemple  de  Cujas  notre  grand  ancêtre,  à  rapprocher  les 
divers  fragments  appartenant  à  chacun  d'eux,  pour  retrou- 
ver la  suite  de  leurs  idées  dans  leur  œuvre  propre  leconsti- 
tuée.  11  y  avait  là  vui  travail  qui  lui  convenait  particuliè- 
rement, parce  que  c'était  une  recherche  psychologique  sur 
lespril  de  chacun  en  même  temps  qu'un  procédé  d'inter- 
pictalion  juridique  pour  mieux  comprendre  la  solution  de 
chaque  espèce.  11  aimait  à  signaler  pai'  ces  reconstitutions 
les  mérit(^s  de  leur  esprit  et  la  force  de  leurs  conceptions 
scicnlifiqiies.  En  s'aidniil  de  leur  liistoiie,  i!  s'aj»;'li  juait  à 
tracer  leur  portrait  cl  à  le  présenter  vivant  et  complet  à  ses 
auditoires  que  de  pareils  procédés  ne  pouvaient  (pi'inJé- 
resser. 

Oii  voit  la  valeur  et  l'intérêt  que  devait  contenir  cet  en- 
seignement très  autorisé. 

Personnel  cl  paifois  très  original  dans  le  fond,  Paget 
s'appliquait  dans  son  cours  à  dogmatiser  par  le  ton  et  par 
la  parole,  peut-être  instinctivement,  à  la  manière  des  ma- 
^!.  Irafs  de  Rome.  11  s'exprimait  d'une  voix  giave,  lente  et 
;i"cenlué(^  (pii  inspirait  le  respect. 

Sans  cesse  il  citait,  souvent  mêmi^  de  mémoire,  les  tex- 
tes des. jiu'isconsultes  préférés  don!  il  vénéiait,  en  juriste 
el  en  psychologue  les  fornndes  précises. 

Kn  descendant  de  chaire,  Paget  leprenail  v\  gardait 
pioijiic  loujours,  SCS  manières  simples  et  bonnes,  soii 
dans  les  examens,  soit  dans  les  discussions  ow  les  conver- 
sations a\ec  ses  collègues,  ses  confrères  on  amis. 
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C'est  dans  ces  écrits  surtout  que  s'est  manifesté  tout  ce 
qu'il  devait  à  la  ciillure  littéraire  de  ses  jeunes  années  et 
aux  dons  naturels  (|u'il  a\ail  sans  cesse  dévelo|)pés  en  lui. 
Ici  la  ])hias(  se  inoiiliait  élégante,  solide,  et  discrète- 
ment sonore,  elle  reflétait,  j)arf<)is  avec  éclat,  la  force  de 
sa  pensée,  la  vivacité  de  son  esprit  et  la  chaleur  généreuse 
de  ses  sentiments. 

Ecoutez  ce  qu'iî  nous  disait  du  regretté  Brissaud,  si  tris- 
ii  HKMil  enlevé  dans  la  foice  de  l'âge,  et  du  travail  fécond  : 
Tous  ceux  qui  l'ont  connu  écrivait-il,  l'ont  aimé.  Com- 
ment n'être  pas  séduit  par  le  regard  de  ses  veux  clairs, 
«  au  fond  desquels  transparaissait  son  âme,  souriante  et 
«  bonne  ?  Sa  voix,  doucement  voilée,  doiuiail  aussit(M  la 
«  bienvenue;  pour  lui,  il  n'y  avait  pas  d'importun.  Si  oc- 
«  cupé,  si  absorbé  (ju'il  fut  par  la  science,  il  était  cepen- 
«  dant  acciK'ilhuit  pour  tous;  il  écoutait  patiemment  tous 
'■  les  propos  et  en  faisait  cas,  comme  d'idées  sérieuses.  » 
Voilà,  Messieurs,  tels  quels,  l'esprit  et  le  cœur  attendris  du 
vieux  Romaniste.  A  cette  délicatesse  et  à  cette  force  du 
goût  et  de  la  pensée,  il  joignait  des  règles  de  style  qu'il 
aimait  à  formuler.  Il  avait  horreur  des  redites  et  trouvait 
qu'on  n'esi  jjiniiiis  trop  sobre  d'adjeelifs.  .T'avoue,  cepen- 
dant pour  ma  part,  <\\\v  je  ne  suis  pas  disposé,  pour  lui 
eomplaire,  <à  retirer  aueiiti  des  qualificatifs  qui  me  servent 
à  le  louer. 

Ses  écrits  sont  très  nombieiiv,  et  je  ne  pourrais  certai- 
nement pas  vous  en  donner  en  ce  moment  le  catalogue, 
même  en  me  bornant  à  ceux  rpii  figurent  dans  les  recueils 
de  l'Académie  de  I.égislalion.  Tl  \  était  entré  en  18-6  et 
avait  été  élevé  à  la  piésidenee  en   i88y. 

I.a  table  générale  de  nos  Iravanx  si  (•onq)lète  e|  si  intel- 
ligente, fpie  publiait  généreusement  pour  nous  en  1900, 
noire  précieux  et  savant  confrère  M.  Crouzel  en  comptait 
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à  elle  seule  une  douzaine,  portant  sur  les  questions  les 
plus  élevées  ou  les  plus  difficiles  de  la  morale  sociale  et 
du  droit. 

C'étaient,  par  exemple,  les  études  sur  le  droit  Gaulois, 
sur  l'ancien  droit  français  et  ses  Institutions  politiques,  les 
Partages  d'ascendants,  la  Mise  en  demeure,  la  Propriété 
littéraire,  l'Assistance  publique,  la  Législation  hospita- 
lière, etc..  etc..  Nous  lui  devons  également  l'éloge  de  Gus- 
tave Humbert,  et  une  étude  très  originale  sur  l'abandon 
des  immeubles.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  plus  impor- 
tants de  ces  travaux. 

Le  plus  saillant,  au  moins  par  son  étendue,  fut,  presque 
dès  le  début  de  sa  carrière,  son  livre  sur  la  Mise  en  demeure 
en  droit  romain  qui  attira  l'attention  du  monde  savant 
et  qui  est  resté  un  parfait  modèle  de  profondes  et  attrayan- 
tes recherches. 

Les  travaux  les  plus  récents  de  notre  confrère  à  l'Aca- 
démie n'ont  rien  perdu  de  ce  genre  de  mérite;  ils  montrent 
en  plus  tout  ce  que  donnent  l'expérience  d'une  vie  très  la- 
borieuse et  les  efforts  incessants  d'une  carrière  scientifique 
de  quarante  années. 

Son  étude  encore  toute  récente  sur  l'abandon  de  la  pro- 
priété immobilière  présentait  le  plus  haut  intérêt.  Comme 
conclusion,  il  critiquait  diverses  décisions  administratives 
desquelles  il  résulterait  que  l'abandon  serait  restreint  aux 
terres  cotisées  au  cadastre  vaines  et  vagues.  Notre  confrère 
disait  que  l'abandon  est  un  dioit  attaché  au  droit  de  pro- 
priété, dans  tous  les  cas,  mais  soumis  à  certaines  formes 
nécessaires.  Il  doit  être  notifié  au  préfet  lequel  en  informe- 
ra le  directeur  des  domaines.  Les  terres  sans  maître  entre- 
ront dans  le  domaine  privé  de  l'Ltat,  mais,  ceci  est  très  im- 
portant et  très  logique,  avec  les  servitudes,  hypothèques  et 
baux  ayant  date  certaine  qui  constituent  leurs  conditions 
,j;r!idif[ues  au  moment  de  l'abandon. 
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Cette  rommiinication  mit  en  éveil  l'intérêt  de  rassem- 
blée et  provoqua  de  très  intéressantes  discussions.  Ce  fu- 
rent les  derniers  mots  de  Paget  et  le  digne  couronnement 
de  ses  œuvres  à  l'Académie. 

Je  signalerai  enfin  en  passant  une  profonde  étude  bîo 
graphique  lue  par  M.  Paget  en  séance  publique  de  la  fête 
de  Cujas  en  1900.  T. a  reconnaissance  du  cœur  et  l'admira- 
tion scientifique  de  l'élève,  devenu  maître  h  son  tour,  dé- 
bordent de  cet  écrit  vraiment  émouvant,  surtout  pour  la 
Faculté  et  l'Académie.  C'est  l'éloge  de  l'homme  qui  fut 
très  honoré,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  parmi  nous  :  Gustave 
Humbert,  mais  sur  la  vie  politique  duquel  le  Sénat  s'est  vu 
ol  lige  d'ordonner  une  enquête  officielle,  hélas  !  demeurée 
muette  encore  aujourd'hui... 

Nous  venons  de  voir  M.  Paget  juriste,  professeur  et  aca- 
démicien; passons  aux  diverses  fonctions  qu'il  exerça  et 
jetons  un  coup  d'œil,  d'abord  sur  son  Décanat,  qui  lui  fut 
décerné  à  quatre  reprises,  de  t888  à  1900. 

Tes  travaux  purement  théoriques  étaient  insuffisants  ft 
satisfaire  son  activité  et  ?l  répondre  aux  besoins  de  dévoift- 
ment  et  aussi  de  charité,  qui  animaient  notre  confrère. 

Durant  son  Décanat  de  douze  années,  il  se  fît  estimer  de 
sps  collègues  et  de  tous  ceux  qui  l'entouraient,  par  la  droi- 
ttire  de  ses  intentions,  par  le  sentiment  profond  de  la  di- 
gnité du  corps  qu'il  représentait,  par  son  indépendance 
respectueuse  et  parfois  inflexible  vis-?l-vîs  des  autorités 
universitaires  ou  autres,  enfin  par  son  zèle  de  tous  les 
instants. 

Il  aimait  instinctivement  les  jeunes,  mais  sa  bonté  pour 
chacun  était  toujours  en  proportion  de  l'estime  qu'il  en 
pouvait  avoir.  C'était  le  fait  du  bon  père  de  famille,  vigi- 
I.irif  et  juste. 

\vec  une  Ame  niistère  et  rjui  n'entendait  pas  la  plaisan 
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terie  sur  les  principes,  av<'C  son  air  habitucllenienl  très 
grave,  c'était  au  fond  une  nature  très  sensible.  11  subissait, 
même  parfois  inconsciemment,  des  impressions  trop  vi- 
ves ou  trop  promptes,  qui  dépassaient  ses  vrais  senti- 
ments, dans  les  discussions  et  aussi  dans  les  relations  de 
Il  vie. 

Son  idéal  sur  les  droits  de  la  haute  science,  comme  sur 
les  devoirs  de  la  politique  pratique,  était  peut-être  trop 
élevé;  à  la  vérité,  ce  n'étaient  là  que  des  torts  très  honora- 
bles. 

Ainsi,  il  se  faisait  une  idée  exagérée  de  l'isolement 
nécessaire  à  la  haute- science,  dont  il  ne  voulait  pas,  disait- 
il,  détourner  le  cours;  ce  qui  lui  fit  tenir  trop  à  l'écart  lu 
fondation  des  écoles  pratiques  de  droit  et  de  notarial 
L'annexion  de  ces  deux  écoles  à  la  P'aculté,  sans  les  con- 
fondre avec  elle,  a  bien  prouvé  que  cela  ne  portait  aucun 
ombrage  aux  hautes  études  qui  n'ont  fait  que  se  dévelop- 
per depuis  lors.  Et  d'autre  part,  les  jeunes  gens  les  moins 
favorisés  du  sort  pouvaient  profiter  ainsi  de  la  direction  de 
la  Faculté.  C'était  une  éducation  élémentaire  et  pratique 
d'un  caractère  nouveau  et  sùiement  élevé  qu'on  proposait. 
C'est  devenu  en  réalité  l'éducation  scientifique  et  morale, 
très  SMpérieiwe  à  celle  (ju'on  ne  pomait  auti'efois  ([u'insuf- 
fisamment  léaliser,  par  l'apprentissage  dans  les  situations 
inférieures  des  offices  ministériels  ou  des  administrations. 

Le  succès,  à  tous  égard  complet,  de  ces  deux  écoles  a 
justifié  les  faveurs  dont  elles  sont,  depuis  lors,  environ- 
nées par  l'Lîniversité  qui  veille  sur  elles. 

Ajoutons,  pour  donner  l'idée  complète  du  Décanat  de 
M.  Paget,  que  c'est  sous  lui  que  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
lou'^e  a  connnencé  ces  larges  développements  cpii  se  pour- 
suivent encore,  soit  pour  l'étendue  des  enseignements, 
soit  pour  le  nombre  des  étudiants,  et  par  où  notre  Faculté 
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est  restée  la  plus  considérable  de  celles  des  provinces  de 
France. 

En  1891,  Conslans,  en  voyage  ministériel  à  Toulouse, 
lui  apportait  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  dont  le  Pré- 
sident (-ajiiol  le  décora  à  la  Préfecture,  en  présence  de  la 
Faculté,  pendant  sa  visite  officielle. 

En  1893,  Pagel  fut  appelé  à  faire  partie  du  Jui>  du 
concours  d'agrégation. 

Il  étiiit  alors  bien  vu  en  haut  lieu. 

Il  l'iil  [)lus  tard  déçu,  i)ar  les  passe-droits  qu'il  subissait 
dans  son  avancement,  et  il  se  raidissait  envers  l'adininis- 
tialion  supérieure  comme  pour  protester  à  ce  sujet.  11  avait 
raison.  Aj)rès  plus  de  trente  ans  d'enseignement  dans  les 
l  acullés,  (Idut  plus  de  dix  ans  d'agrégation,  douze  années 
de  Décanat  et  tant  de  services  rendus,  il  était  en  1900  et 
pres(jue  jusqu'au  jour  de  sa  retiaite,  encore  professeur  de 
troisième  classe.  Il  n'aniva  jamais  à  la  première.  Il  ne 
.'•':itrilait  j)a.-,  m.iis  il  éliiil  indigné  el  bien  d'autres  avec 
lui 

Tn  jour,  en  1897,  il  me  demanda  inopinément  de  lui 
:>urréder  sans  lardci-,  dans  ses  fonctions  de  Doyen.  \a\  Fa- 
(iiilé  \(»ulul  bien  riitificr  celte  offre  inattendue  que  j'a\ais 
;..,.(. |, (,',,,  jipii'.s  (juebpies  liésitiilions,  mais  non  san>  une 
\  ive  reconnais.-<anc('  poui'  mes  clicrs  collègue.;  ei  pour  iuo;i 
\i«'il  ajni.  ■!';)!  Ix'iK'ficié  de  l'oitire  (ju'il  a\ail  établi  et  du 
l'icn  <jii"il  ;i\  ;iil  mi  f;iii c  pour  les  enseignements  et  l'iieeioi.  - 
Miiie!il  (le  l;i  l-'iienllé. 

<les  M)ins  de  tous  les  jours  n'absoibnienl  ni  le  Imips 
ni  le-;  e;qKicilés  de  travail  de  iK)tre  Doyn. 

A  Helbèze,  dès  (juc  l'on  pni,  «m  lit  p;is>er  de  lu  tèie  de 
^••11  oiieje  sur  lii  sienne  les  fonctions  de  M;iiic  (iii'il  ii\;iit 
".  UC'  de  prè.>  dans  sa  jeunesse  et  dont  il  >ii\iiil  ;'i  fond  tons 
les    (!élails   :  affaires    nniniei|);des,    choses    el    g<'ns.   jîien 
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avant  sa  désignation  officielle,  il  connaissait  en  effet  toute 
sa  commune  par  cœur,  et  on  peut  dire  aussi  par  le  cœur. 
11  ne  lui  fut  pas  difficile  de  l'administrer  à  la  satisfaction 
di  tous  et  très  longtemps.  Dieu  sait  avec  quelle  bonho- 
mie et  quelle  complaisance  il  mettait  tous  ses  moyens  à  la 
disposition  de  chacun;  Dieu  sait  aussi  avec  quel  entrain 
on  savait  user  de  ses  bonnes  dispositions.  La  commune 
lui  en  a  toujours  témoigné  jusqu'à  la  mort  son  affection 
et  sa  reconnaissance. 

Cette  administration  est  le  point  par  lequel  il  s'est  le 
plus  rapproché  de  la  politique  pratique,  que,  comme  la 
science,  il  voyait  trop  au-dessus  des  choses  humaines.  Mais 
il  avait  du  moins  des  sentiments  très  arrêtés  à  ce  sujet  : 
son  idéal  était  une  démocratie  équitable  et  paisible,  sur  les 
bases  Je  la  fraternité  et  de  la  justice. 

Avec  le  temps,  il  vit  ses  illusions  s'évanouir  une  à  une, 
et  cet  idéal,  il  linit  par  le  trouver  semblable  aux  arbres 
qui  se  dépouillent  de  leur  feuillage  au  souffle  de  l'hiver, 
mais  cette  fois,  sans  l'espoir  du  retour  d'un  prochain  prin- 
temps. 

Juscjue  dans  les  dernières  années  de  son  Décanat,  il 
avait  marché  assez  d'accord  avec  les  autorités  universi- 
taires et  administratives. 

Et  cependant  il  devenait  de  moins  en  moins  disposé  à 
s'assouplir  devant  les  institutions,  les  idées  et  les  hom- 
mes (jui  trahissaient  toutes  ses  espérances. 

En  1891,  il  avait  été  appelé  par  le  préfet  à  présidei  la 
distribution  des  prix  aux  élèves  des  écoles  comnumales 
Devant  la  foule  des  enfanls  et  des  jjurcnts,  en  jjrrscnce  de 
toutes  les  autorités  locales,  il  proiionra  iiii  discours  sur  le 
sens  duquel  on  ne  comptait  guèic.  !,(>  vieux  sang  monta- 
gnard qui  ne  veut  pas  s'avouer  vaincu  ])ar  les  obstacles,  se 
ravivait  en  lui.  Il  prononça  avec  sa  voix  forte  et  toute  l'éner- 
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gie  do  son  ulliludL',  une  allucLilion  l'crnic,  convaincue, 
picsque  doctorale,  composée  presque  en  lotalité  dune  pro- 
k'^îaiion  1res  sentie  contre  les  idées  qui  devenaient  domi- 
nantes. C'était  de\anl  le  conseil  municipal  radical  socia- 
liste, et  de  plus  sur  son  appel  qu  il  pariait  ainsi.  11  com- 
menyait  en  ces  termes  :  u  il  est  du  dc\oir  d'un  piolesseui' 
de  dioit  d  affirmer  liauteinent  le  véritable  caractère  de  la 
liberté  et  de  la  propriété,  —  choses  saintes,  conditions  de 
vie  pour  les  persomies  comme  pour  les  sociétés,  —  que 
1  intérêt,  l'igrioiance  ou  le  crime  discutent  cependant  eL 
tentent  trop  souvent  d  obscurcir.  »  Tuis  il  attaquait  le 
communisme  et  le  socialisme  d'Etat. 

On    comprend     aisément  l'effet     que  dùl    produiie    cet 
exposé  de  doctrines. 

Le  lendemain,  le  jomnal  dt-  la  Mairie  écrivit  simple- 
ment :  <(  M.  l'aget,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  que  M.  le 
Préfet  avait  délégué  à  la  présidence,  sur  la  proposition  de 
l'administration  municipale,  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant, dont  nous  lui  laissons  toute  la  responsabilité.  Nous 
ne  sauiions  laisser  passer  sans  réserves  les  théories  (|u'il 
a  développées,  et  nous  devons  ajouter  (juc  l'auditoire  en 
a  paru  surpris.  »  Ce  dernier  effet  n'a  lien  qui  nous  étonne, 
smtout  de  la  part  des  personnages  (prentoinaieni.  sui'  la 
tribune,  l'orateur  et  écoutaient  son  discours  plutôt  im 
prévu.  D'autr<'s  crièrent  au  scandale.  Tout  le  monde  lui 
ti(.u\a  beaucoup  de  couiage.  (^)uanl  à  lui,  il  se  retir.i 
satisfait. 

Nolic  coiifrèic  fil    p;iili<',   pcndiinl    l(  iti^l<'iii)is,   de  diNcr 
ses  œuvres  municipales  telles  que  l'adminislralion  de  I.) 
caisse  des  école>i,   le  comilé  d'irispeclion  et  d'achat  de  ,ix 
bibliothèque   nmiiicipale,    dont    il    s'occupait   très   active- 
ment. 

l'.n    189;'»  einenl   lieu  les  élections  municipales  de  Toti- 
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louse,  Pagel  fui  mis  vu  lèle  d'une  liste  de  Caii<iidaluies 
que  i'uii  aui'ail  pu  appeler  :  Lible  des  déaiocrales  riiodcies 
el  iiiécoiiteiits. 

il  éiait  désigné  puur  ia  mairie;  el  il  a\ail  bieii  ii.eiito 
eelle  haute  distinction  par  son  récent  manifeste.  Sur  qua- 
tre listes,  deux  seulement  fuient  en  présence  au  ballolage; 
la  sienne  et  celle  des  socialistes.  11  fut  battu  ayant  recueilli 
près  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés,  soit  i^.ooo  voix 
sur  :>5.ooo  votants. 

De  ibyi  à  ifcjgy,  il  fit  partie  de  l'adminislralion  des 
Hospices,  donl  il  fut  même  vice-présideni  pendant  six  ans. 
il  y  déploya  une  charité  et  un  dévouement  absolus.  On 
laccusaii,  peut-être  avec  raison,  de  manquer  de  souplesse 
\  is-à-vis  des  puissants  du  jour,  mais,  s'il  fut  raide  à  l'égard 
des  forts,  il  fut  plein  de  bonté  et  de  bienveillance  pour  les 
petits,  et  c'était  bien  en  effet  le  lieu  d'être  doux  pour  les 
humbles  et  peut-être  aussi  d'être  raide  avec  les  puissants.  Il 
no  voulut  pas  céder  et  s'éloigna  la  tête  haute. 

Ses  études  réitérées  et  judicieuses  sur  l'assistance  publi- 
(|ue,  sur  ses  principes  et  sur  le  détail  de  ses  lois,  ici  même 
j'.insi  qu'à  l'Académie  des  sciences,  indiquent  avec  (juel 
zèle,  là  comme  partout,  il  faisait  son  devoir. 

A  travers  ces  préoccupations  et  son  incessante  activité, 
lr.fi  années  avaient  à  peine  effleuré  sa  robuste  constitution. 

11  avait  conservé  jusque  dans  les  dernières  années  de 
sr  verte  vieillesse  les  traits  caractéristiques  de  sa  race  des 
;nontagnards  de  l'Est.  Sa  chevelure  et  sa  moustache  blon- 
des s'étaient  un  peu  argentées,  mais  les  traits  de  son  visage 
étaient  restés  encore  très  fins,  ses  yeux  bleus  et  clairs 
étaient  demeurés  toujours  vifs,  observateurs  et  pénétrants 
dans  leurs  larges  orbites;  son  corps  était  droit  et  son  allure 
fjuoique  un  peu  alourdie,  était  très  décidée. 

On  a  pu    dire  avec    raison  en  le    voyant    parmi  nous  : 
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c'était  le  Franc  jeté  au  milieu  des  Latins.  On  a  dit  et  répété, 
d'autre  part,  qu'il  lappelail  par  son  allure  ces  Légionnaires 
Koniains,  allant  d'un  pa»  ferme,  large  et  cadencé,  sans  au- 
tre préoccupation  que  celle  du  but  à  atteindre.  Les  deu\. 
choses  étaient  vraies,  il  avait  joint  les  deu.v  caractères  riiii 
à  l'autre.  La  robustesse  franque  et  la  sévère  civilisation 
romaine  se  retiouvaient  dans  son  corps  comme  dans  son 
à  me. 

Il  y  a  deux  ans,  il  allait  s'amaigrissant,  sous  les  coups 
d','  la  maladie  qui  ne  l'aiiétait  pas.  Sa  présence  à  l'Acadé- 
mie devenait  de  plus  en  plus  rare.  Enlin,  le  ao  septembic 
190S,  il  s'éteignit  doucement,  après  avoir  serré  la  main  ei 
adressé  un  amical  somire  d'au  re\oir  au  vénérable  aichi- 
prétie  de  la  cathédrale,  qui  n'oubliait  pas  le  successeur 
médiat  de  son  père,  le  Doyen  DeJpech  de  notre  Faculté. 

On  l'inhuma  au  caveau  de  famille  du  cimetière  de  Saint- 
.leaii  (le  ri  iiioii,  tenant  à  l'église,  oij,  depuis  notre  tendre 
enfance,  nous  nous  retrouvions  pendant  les  vacances, 
tous  les  dimanches,  au  milieu  des  figures  amies  des  pay- 
sans attachés  aux  religieuses  tiaditions  près  de  vingt  fois 
séculaires.  C'est  là  que  le  digne  curé,  à  cheveux  blancs, 
enseignait  d'une  voix  pieus<',  au\  générations  de  cultiva- 
teurs, à  vi\re  honnêtement  sur  la  terre  nourricière  et  à 
doucement  mouiir  au])rès  de  leurs  petites  récoltes  écono- 
misées, entourés  de  leurs  enfants  et  petits-enfants. 

Dans  la  même  jx-tite  et  chère  église  de  campagne,  les 
funérailles  furcHt  touchantes.  A  coté  des  siens  en  larmes, 
venait  un  brillant  collège  (|ui  suivait  en  costume  de  céré- 
monie la  déj>ouille  mortelle.  Son  cercueil  était  enveloppé 
de  la  robe  ronge  sons  la(|iielie  les  biav(îs  paysans  étoniu-s 
e!  ('plor('s  ne  l'avaient  jamais  \  11  vivant. 

Fn  présence  de  ces  sijuvenirs,  et  en  écrivant  ces  lignes, 
(pji  ne  rne  laissent  pas  sans  émotion,  je  me  rappelais  les 
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nn)ls  récents  d'un  spirituel  académicien.  Imaginant  un 
funèbre  dialogue  entre  Ihabil  à  palmes  vertes  étalé  sur 
son  cercueil  et  son  corps  qui  y  est  enfermé,  il  fait  dire  à 
l'habit  :  «  Toi  que  j'étreins  de  mes  bras  vides,  corps  fami- 
<(  lier  que  j'aimais...  dis-moi,  immortel,  comment  il  se 
«  peut  (jue  lu  meures,  et  le  corps  lui  répond  :  ((  Tais-toi,  je 
<(  suis  dans  ton  cas.  J'habillais  un  grand  personnage,  un 
«  être  invisible  et  divin,  une  gloire.  On  l'appelait  l'âme. 
«  Or,  depuis  qu'elle  m'a  quittée,  je  sens  bien  que  je  n'étais 
«  rien.  C'était  elle  l'immortelle.  Mais  toi  et  moi  nous 
((  n'existions  pas.  Nous  sommes  j)aieils,  mon  ami.  Nous 
«  n'avons  été  tous  les  deux,  l'un  sur  l'autre,  que  des  vête- 
«  ments  de  saison,  que  des  hardes  d'un  jour.  » 

C'est  bien  ainsi  que  Paget  l'entendait  de  son  vivant,  car 
il  était  soutenu  par  l'intelligence  et  par  le  cœur;  vous  avez 
pu  en  juger  souvent  par  vous-mêmes,  Messieurs. 

Je  crois  encore  l'entendre  ici,  dans  ses  lectures  savan- 
tes, assouplissant  son  débit  et  sa  voix,  comme  par  défé- 
rence pour  sa  chère  Académie  et  ])()ur  les  confrères  f[ui 
lui  faisaient  l'homieur  de  l'écouter  avec  toutes  leurs  sym- 
pathies. 


?>8 
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ÉLOGE    DE    M.    SATURNIN    VIDAL 

P:ir  .M.   Peyhusse. 

Messieurs, 

La  vie  de  notre  regretté  confrère,  M.  Saturnin  Vidal, 
olTie  le  tableau  reposant  d'une  destinée  humaine,  vouée 
tout  entière  à  l'accomplissement  des  devoirs  de  famille  et 
des  devoirs  d'état;  elle  s'est  déroulée  pendant  89  ans  (du 
19  février  1819  au  i3  décembre  1908)  au  milieu  d'occupa- 
tions variées,  mais  qui  avaient  toutes,  on  peut  le  dire,  des 
relations  étroites  avec  la  science  du  droil.  M.  \  i(l;d  fut  en 
effet  tour  à  tour  avocat  de  haute  valeur  reconnue,  homme 
politicjue  à  une  époque  tourmentée  de  notre  histoire,  doyen 
de  la  l'acuité  libre  de  droit  de  Toulouse;  il  jouit  enfin  d'une 
ictiaite  laborieuse,  durant  hupielle  suitout  il  fut  des 
uotres. 

Mais  lors(|u'on  suit  les  notes,  (ju'a  bien  voulu  tracer 
pour  nous  servir  de  guide  la  piété  liliale,  on  n'est  pas  scu- 
lemenl  frappé  de  cette  unité  liarnionicusc  <pK'  noire  con- 
frère a  su  conserver,  dans  l'accomplissement  de  la  grande 
l(ji  du  travail;  on  est  suitoul  ému  de  voir  ces  labeurs  va- 
riés cl  itiinlerionipus.  modestes  cl  obscurs,  souvent  plus 
qii  il  niMiiiiil  con\cmi,  rni--  ;iii  vci  \  icc  de  deux  grandes 
idées,  dont  l;i  ci  nnbiniiison  inlitiie  lend  celle  \  ie  si  alla- 
eliante  :  je  veux  dire  le  culte  aident  de  la  famille  avec 
lonles  les  traditions  ancestrales,  el  l'amour  non  moins  ar- 
<l<  ni  do  la  petite  patrie,  dn  coin  de  leire  aiiégcois,  amour 
'■'  <  iiile  (|iii  |»iiv>(.|()iii  l<)iij(inr>  .i\aiii  les  tentations  d'une 
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jeunesse  pleine  d'espérances,  ou  ies  séductions  de  la  \'ie 
publique. 

Recueillez  plutôt,  Messieurs,  comme  vos  âmes  élevées 
sauront  le  faire,  tout  ce  que  renferme  de  beauté  morale 
ce  simple  récit  : 

Saturnin  Vidal  était  l'aîné  dune  famille  de  neuf  en- 
fants. Son  père,  avocat  très  occupé  du  ban  eau  de  Foix, 
put  avoir  de  très  bonne  heure  l'intuition  que  toutes  les 
voix  généreuses  de  la  conscience  a^  aient  déjà  trouvé  leur 
écho  dans  le  cœur  de  son  premier  né.  Etudiant  modèle  au 
lycée  de  Toulouse,  bachelier  à  i6  ans.  Saturnin  Vidal  at- 
tendit à  peine  sa  %ingtième  année  pour  être  reçu  docteur 
par  la  Faculté  de  Paris;  ses  maîtres  auraient  voulu  le  rete- 
nir; c'est  à  peine  s'il  laissa  vaincre  par  eux  sa  modestie, 
avant  de  rentrer  dans  le  cabinet  de  son  père,  en  concou- 
rant pour  le  prix  Beaumont,  que  venait  de  fonder  la 
Faculté  de  Paris  à  la  suite  d'une  libéralité  pieuse  faite  par 
la  mère  d'un  jeune  docteur  mort  à  la  Heur  de  l'âge.  Le 
sujet  à  traiter,  «  de  l'obligation  naturelle  »,  était  difficile; 
mais  les  maîtres  du  jeune  docteur  le  savaient  à  la  hauteur, 
dii  concours;  et  à  peine  rentré  sous  le  toit  paternel,  à  Foix, 
Saturnin  Vidal  apprenait  que  la  grande  médaille  d'or  lui 
avait  été  décernée. 

Quelle  tentation  plus  forte  pouvait  s'offrir  à  ce  jeune 
avocat  de  vingt  ans,  de  chercher,  comme  tant  d'autres, 
sa  part  de  gloire  et  de  vie  plus  facile  I  Mais  le  père  était  là, 
dont  les  forces  déclinaient,  el  qui  pouvait  laisser  bientôt 
une  place  vide  à  la  bane  et  au  foyer;  les  plus  jeunes 
étaient  exposés  à  n'avoir  plus  leur  indispensable  soutien; 
et  mettant  son  devoir  à  l'unisson  de  ses  droits,  l'aîné  prit 
son  rang  au  foyer  des  ancêtres. 

L'heureux  père  de  famille  vit  aussitôt  se  réaliser  ses  es- 
pérances; le  jeune  avocat  remporta  de  tels  succès  qu'un 

•28. 


43G  RECUEIL    DE    LÉGISLATION. 

jour,  uprùs  les  grand  b  Jcbals  d'une  al'i'aire  criminelle, 
l'ariuire  Tragine,  à  l'issue  de  laudieuce,  le  procureur  géné- 
ral i'iougouliu,  redoutable  coiiUadicleur  de  la  déi'ense, 
accourut  auprès  de  M.  \  idal  pour  le  léliciter  mais  aussi 
pour  lui  olTrir  d'appeler  son  iils  à  une  carrière  plus  en  vue, 
el  (pi  il  jugeait  plus  digne  de  ce  talent  naissant. 

C  était  encore  l'appel  de  la  renommée,  qui  séduit  facile- 
ment les  jeunes  têtes;  mais  plus  impérieuse  était  dans  le 
cujur  de  ce  iils  modèle  la  voix  austère  des  devoirs  à  rem- 
pli].  Trois  années  à  peine  (,iîS4o-i843j  le  séparaient  de  ses 
beaux  débuts  qu'il  perdait  son  père  et  restait  à  :i4  ims  1^' 
seul  soutien  d'une  famille  de  huit  enfants,  dont  deux  seu- 
lement étaient  à  la  veille  d  avoir  une  carrière.  Comment  il 
sut  pour  sa  mère  et  pour  tous  ses  frères  remplacer  le  chef 
dispaiu,  ceux-là  seuls  pourraient  le  dire,  coimne  il  con- 
viendrait, qui  ont  recueilli  avec  une  reconnaissance  affec- 
tueuse les  fruits  de  ce  dévouement  familial. 

Saturnin  \  idal  fut  un  avocat  très  en  vu(;  à  Foix  jus- 
qu'en i85b.  Il  prenait  tellement  à  cœur  les  intérêts  de 
ses  clients  el  il  plaidait  avec  une  telle  chaleur  ses  causes, 
qu'il  levenait  souvent  du  prétoir*;  harassé  de  fatigue  et 
brisé  d'émotion.  11  apportait  là  celte  conscience  délicate 
que  nous  lui  verrons  aussi  en  politique;  el  certains  de  ses 
éciits  redisent  encore  en  U-inies  poignants  les  angoisses 
(jue  lui  faisait  subir  la  perte  d'un  jjrocès,  qu'il  estimait  de- 
voir gagner,  et  dont  il  attiibuail  la  peite  à  l'erreur  ou  à 
l'insuffisance  des  juges. 

Il  >ui\ait  déjà  .ses  affaiies  à  la  Cour,  où  il  eut  maintes 
r<'is  conuiK.'  C(jntradicleurs  les  de  Saint-Gresse,  les  Alberl, 
les  Fourtanier,  lors(pi'il  vint  s'installer  à  Toulouse  laissant 
à  son  plus  jeune  frère  à  Foix  un  rôle  tout  prépaie  et  une 
elientèlc  loute  l'jiitt'. 

Après  avoir  br  illanniifiit  tenu  la  baiie  à  Foi\  et  à  Tou- 
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louse  pendant  20  ans,  sollicité  depuis  la  mort  de  son  beau- 
père  par  le  désir  des  siens  et  aussi  par  la  nécessité  de  s'oc- 
cuper de  propriétés  importantes,  M.  Vidal  redevint  arié- 
geois  pour  se  laisser  absorber  désormais  en  grande  partie 
par  les  attraits  qu'avait  conservés  pour  lui  la  vie  rurale.  Il 
s'installa  dans  la  petite  ville  de  Tarascon,  dans  la  maison 
paternelle  de  sa  femme,  la  maison  Saint-André. 

C'est  là  que  ses  concitoyens  vinrent  lui  demander  de  les 
représenter,  à  la  place  de  son  beau-père,  comme  maire, 
et  comme  conseiller  général;  ils  voulaient  aussi  qu'il  fût 
leur  député  au  Corps  législatif;  mais  Saturnin  Vidal  était 
et  fut  toute  sa  vie  un  libéral;  le  gouvernement  impérial  le 
fit  échouer  en  lui  opposant  une  candidature  officielle  et 
des  procédés,  dont  le  régime  disparu  est  loin  d'avoir  con- 
servé le  secret. 

Mais  voici  que  surgissent  les  événements  tragiques  de 
la  guerre  allemande  et  de  la  commune.  Un  souffle  de  pa- 
triotisme traverse  le  pays,  et  les  amis  de  l'ordre  et  de  la  paix 
dans  l'Ariège  en  particulier,  songent  à  établir  un  gouver- 
nement capable  de  réparer  nos  désastres. 

Saturnin  Vidal,  piésident  du  Comité  chargé  de  désigner 
le=  candidatures,  est  élu  avec  toute  sa  liste  à  une  très  forte 
majorité.  Il  a  bien  souvent  raconté  que  cette  élection  lui 
coûta  la  somme  de  vingt  francs,  représentant  à  peine  la 
dépense  de  quelques  rares  affiches;  il  mit  aussitôt  au  ser- 
vice de  sow  pays  les  nombreuses  connaissances  qu'il  n'a- 
vait cessé  d'acquérir;  les  questions  sociales  et  économiques 
ont  toujours  fait  l'objet  préféré  de  ses  lectures  et  de  ses 
études  avec  le  droit  pur,  mais  il  n'a  cessé  de  cultiver  éga- 
lement la  littérature,  dont  les  chefs-d'œuvre  ont  toujours 
charmé  ses  loisirs;  il  avait  suivi  de  très  près  le  mouvement 
littéraire  de  son  siècle,  dont  la  merveilleuse  éclosion  avait 
ébloui  ses  jeimes  années;  et  ses  enfants  l'ont  entendu  re- 
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dire  plus  d'une  fois  avec  des  élans  passionnés  les  vers  de 
Lamartine,  de  llugo,  de  Musset,  les  plus  belles  pages  de 
Chateaubriand,  ou  certaines  conierences  de  Lacordaire  et 
de  Kavignan. 

Il  aurait  donc  pu,  avec  son  talent  de  parole  et  sa  grande 
culture  intellectuelle,  prendre  à  l'Assemblée  nationale  une 
place  plus  en  vue;  mais  sa  grande  modestie  s'y  est  tou- 
jours opposée;  là  aussi  les  travaux  utiles,  ignorés  et  ingrats, 
ratliraienl  da\antage,  et  c'est  ainsi  que  son  mérite,  appré- 
cié de  ses  pairs,  lui  valut  de  siéger  à  la  Commission  du 
budget,  qui  lui  confia  les  fonctions  délicates  et  périlleuses 
de  rapporteur  du  ministère  de  la  justice. 

11  défendit  avec  succès  les  conclusions  de  son  rapport;  il 
aborda  encore  la  tribune  pour  défendre  les  populations  ru- 
rales et  pastorales  de  l'Ariège  contre  l'augmentation  de 
l'impôt  sur  le  sel  et  reçut  à  cette  occasion  de  ses  collègues 
des  témoignages,  qui  auraient  suffi  à  encourager  de  plus 
timides  que  lui. 

M.  Vidal,  apportait  dans  sa  carrière  politique  les  mêmes 
scrupules  honorables  que  nous  lui  avons  connus  au  bar- 
reau; cl  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  dans  les  anna- 
les pailementaires,  une  plus  noble  page  que  celle  qu'il 
écri\  il  (îii  1873  à  propos  de  l'impùt  sur  les  matières  premiè- 
res (iii'il  Nciiait  de  voter.  Celle  page;  nous  indique  la  loyauté 
de  ses  votes.  11  fuyait  toutes  les  compromissions  qu'amè- 
nent parfois  les  raisons  de  la  politique;  sa  droiture  y  répu- 
gnait tellement,  qu'il  préférait  se  séparer  de  ses  collègues. 

«  Mien  rjue  plusieurs  de  mes  amis  aient  ciii  devenir,  jxiur 
des  motifs  politiques,  adopter  une  conduite  différente,  je 
n'ai  nul  regret  de  mon  vote;  j'ai  pensé  et  je  persiste  à 
cioiic  (juo  c'était  poui'  la  droite  un  détestable  terrain  de 
combat  l'I  (roppovjtjon  ;m  goincr  iicinciil ,  (jue  celui  d'une 
qiie«,li()ii     éconoiirK|iic  où,   ]jom     ci  )iiil)al  I  fe    M.   Tlijeis,    la 


ACTES    DE    l'académie.  439 

droite  était  obligée  de  se  démembrer  elle-même,  en  re- 
niant le  20  juillet  son  vote  du  19  janvier.  Plusieurs  de  nos 
collègues  n'ont  pas  reculé  devant  cette  extrémité;  ils  ont 
cru  pouvoir  faire  en  conscience  la  contre-partie  de  l'évolu- 
tion opérée  par  la  gauche.  Tandis  que  celle-ci  convergeait 
presqu'en  masse  vers  un  impôt  qu'elle  avait  rejeté  dix 
mois  auparavant,  certains  députés  de  la  droite  ont  cherché 
à  faire  contre-poids  à  cet  effort  fait  dans  des  vues  manifes- 
tement et  uniquement  politiques  en  se  plaçant  par  des 
considérations  pareilles  dans  l'autre  plateau  de  la  balance. 
A  mes  yeux,  c'est  là  un  mauvais  et  faux  calcul.  Ces  tran- 
sactions de  conscience  qu'on  blâme  en  autrui,  je  ne  com- 
prends pas  qu'on  se  croie  autorisé  à  les  faire  soi-même, 
sous  le  prétexte  qu'elles  n'ont  d'autre  but  que  de  neutrali- 
ser la  manœuvre  contraire  de  ses  adversaires.  En  toutes 
choses,  rechercher  de  bonne  foi  le  vrai,  rien  que  le  vrai, 
s'y  attacher,  dès  qu'on  croit  l'avoir  trouvé.  Si  c'est  la  meil- 
leure règle  pour  la  conscience,  pourquoi  ne  serait-ce  pas  la 
meilleure  règle  de  la  conduite  aussi  bien  dans  les  affaires 
politiques,  que  dans  les  affaires  privées  ?  » 

M.  Vidal  était  un  royaliste  libéral;  en  défiance  contre  les 
partis  extrêmes,  il  fut  plus  d'une  fois  traité  de  chevau-lé- 
ger  par  les  Orléanistes,  et  d'Orléaniste  par  les  chevau-lé- 
gers;  à  la  fin  de  la  législature,  il  ne  voulut  pas  se  représen- 
ter, estimant  qu'il  avait  accompli  son  mandat  et  fait  tout 
son  devoir,  en  participant  à  la  grande  œuvre  de  réparation 
accomplie  après  nos  désastres  par  cette  première  Assem- 
blée. 

Aussi  bien  une  nouvelle  mission  sociale  allait  lui  être 
offerte.  A  peine  installé  à  Toulouse,  en  vue  d'y  surveiller 
l'éducation  de  son  fils,  il  devint  en  1877  doyen  de  la  Fa- 
culté Hbre  de  droit,  sur  l'offre  que  lui  fit  le  comité  direc- 
leur  des  évêques  de  la  région.  Sa  longue  pratique  du  droit, 
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cl  le  goût  qu'il  avait  conservé  poiii'  les  études  juridiques 
CFi  général,  rendirent  aussi  faciles  pour  lui,  qu'utiles  et 
agréables  pour  ses  élèves,  ses  fonctions  de  professeur  de 
droit  civil;  mais  la  nouvelle  Faculté  ne  vécut  que  quelques 
années,  ses  fondateius  n'ayant  pu  continuer  à  faire  des  sa- 
crifices auxquels  ne  correspondait  pas  un  nombre  suffi- 
sant délèves  et  (pie  réclamaient  d'autre  part  les  nécessités 
plus  impérieuses  de  l'enseignement  libre  secondaire  ou 
primaire. 

C'est  alors  surtout  (]ue  M.  Vidal  appartint  à  l'Académie, 
qui  lui  a\ait  ouvert  ses  portes  en  1877,  l'année  même  de 
sa  nomination  de  doyen  de  la  Faculté  libre.  Il  a  présidé  nos 
travaux  en  1882.  Plusieurs  volumes  du  recueil  mention- 
nent sa  précieuse  collaboration.  En  1888,  il  donnait  à  l'Aca- 
démie une  très  intéressante  lecture  sur  l'institution  du  Ho- 
mestead,  qu'il  reprenait  en  i8g6,  à  l'occasion  d'un  livre  de 
M.  Vacher  sur  le  Homestead  aux  Etats-Unis.  La  loi  du  12 
juillet  1909  sur  la  Constitution  d'un  bien  de  famille  insai- 
sissable, a  consacré  chez  nous  bien  des  vues  de  notre  con- 
frère, dont  l'étude  première,  se  retrouve  dans  les  grandes 
lignes  des  travaux  préparatoires  et  de  la  loi  finalement  vo- 
tée. 

Il  est  encore  un  autre  objet  de  notre  récente  législation 
fjui  avait  retenu  l'esprit  d<'  M.  Vidal;  eu  1894,  il  faisait  à 
l'Académie  un  très  intéressant  rapport  du  livre  de  M.  le 
Comte  de  Vareille-Sommières  sur  «  le  contrat  d'associa- 
tion ».  Ce  rapport  plein  d'aperçus  nouveaux  est  encore  une 
jM(  uvc  de  l'activité  juridique  de  notre  confrère,  dont  la  cu- 
liosité  inlassable  se  portait  vers  tous  les  sujets  des  lois 
d'avenir. 
M.   Siilinnin   \  idal  s'est  éteint   presque  sans  agonie,  sans 

1 .    \'arPi/les-Somrnièrcs. 
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souffrances  et  sans  infirmités,  dans  les  sentiments  d'une 
foi  vive  et  pratique,  (jui  avait  été  celle  de  toute  sa  vie.  Dans 
ses  dernières  années,  il  partageait  son  temps  entre  ses  tra- 
\aux;  de  cabinet,  la  visite  des  pauvres  à  domicile,  quelques 
séjours  dans  ses  chères  montagnes  de  l'Ariège,  et  le  culte 
de  la  famille.  Comme  il  avait  reçu  de  son  père  cet  amour 
du  travail  opiniâtre  et  consciencieux,  il  essayait  encore 
trois  jours  avant  sa  mort,  de  le  passer  à  son  petit  fils  dans 
une  leçon  d'algèbre. 

N'avais- je  pas  raison  de  vous  dire  en  commençant,  que 
la  vie  de  M.  Saturnin  Vidal,  offre  dans  son  harmonieuse 
unité  un  apaisant  repos  à  l'esprit  qui  la  contemple,  et  ne 
trouvez-vous  pas,  qu'on  retire  un  puissant  réconfort  des 
salutaires  leçons  qui  s'en  dégagent  ? 


ALLOCUTION  DE  M.  ZÉGLICKI.  PRÉSIDENT 
en   prenant   possession   de   son   fauteuil,  le   26  janvier   i9io. 

Mes  chers  Confrères, 

En  ]»renaiit  possession  de  cette  présidence,  qni  a  été 
occupée  par  de  savants  professeurs,  d'éminenis  niay;'islrats' 
les  nieml)res  les  plus  distingués  du  barreau  de  Toulouse 
et  d'impecrai)Ies  juristes,  je  nie  sens  iii\(>sti  d'une  dignité 
qui  m'honore  au-delà  de  mes  mérites.  Mais  je  ne  dois  pas 
m'atlarder  quant  à  prt'senl  sui-  le  terrain  des  considérations 
personnelles,  car  j'ai  hâte,  [)Our  me  conformer  à  la  tradi- 
tion, d'adresser  les  l'cincrcicniculs  d'usage  aux  ineml)ies  du 
bureau   sortant  :  M.   le   prc'sideul   Laumoud-Pevronncl,  au 
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vci'l)e  aussi  clo(|iinii  (|ii(>  pcisniisil";  M.  le  lit'soritT  (i'u'arci, 
à  1  V'iii(lili(Mi  piolundo  et  xaiirc,  cl  ciiliii  M.  le  socnMaire- 
adjoinl  MoiinM,  auteur  triiii  tiailc  eslimé  sui'  les  sociél«;s 
commerciales,  l.e  nouveau  bureau  n'esl  pas  un  inconnu 
pour  vous  :  le  vice-piésidenl,  M.  Boscredon,  est  iiiu*  des 
gloires  du  barreau  toulousain;  le  nouveau  secrélaiic  adjoinl, 
M.  l'avocat  Bellev,  (pmifjue  jeune  encore,  n'en  est  plus  à 
compter  ses  succès  au  palais;  M.  Girard,  à  raison  de  ses 
aptitudes  spéciales  aux  fonctions  de  trésorier,  devient  un 
titulaire  inamovible;  ((uant  à  notre  bicu-aliné  cl  illusti'c 
secrétaire  j)crpélucl,  M.  Antonin  Delounic,  il  nous  continue 
les  l)ient"ails  de  sa  i-énéreuse  et  puissante  collalxu'ation,  à 
laquelle,  sur  sa  demande,  l'Académie  a  voté  Tadjonction 
du  précieux  concours  du  sympalhi(jue,  consciencieux  et 
savant  professeur  M.  Josepli  Bressolles,  en  (|ualitc  de  secré- 
taire perpétuel  auxiliaire. 

En  ce  qui  concerne  votre  président  actuel,  il  a  besoin  de 
toute  votre  bienveillance  et  de  votre  extrême  indul^^ence 
pour  remplir  les  délicates  fonctions  auxquelbîs  il  \icnl 
tlèlre  ap[)elé.  Ma  conviction  est  que  vous  ne  les  lui  refu- 
serez pas;  sous  les  auspices  de  cette  confiance,  je  considère 
connue  un  devoii-  de  jeter  un  coup  d'd'il  rétrospectif  sur  le 
passé  [)our  y  recberclier  les  preuves  de  la  Nilallh'  de  notre 
Académie.  Le  monde  nioi'al,  tel  <pic  les  sociétés  savantes, 
a  s(jn  <'(piilil)re  comme  le  monde  j)li\si(pn'.  Assisterions- 
nous  en  ce  moment  au  spectacle  du  plMMiomène  liistori(pie, 
qu'on  a  désij^ru'  sous  le  nom  de  tournant  ou  <\r  jtassai^'e 
difficile  pour"  l'existence  des  i^r'oiqicmenl^  iulcllectucls?  (  )n 
serait  tenté  de  le  cioire  en  xovant  ce  <pii  se  j)asse  un  peu 
jiarlout  :  les  t<'in[)les  où  s'abritent  les  spt'culations  désinté- 
ressées de  la  scienc*'  sont  ri('t;lii;és,  tandis  «pie  les  Iribum^s 
politiipies  du  roiiiin  attirent  ;"i  elles  nondire  de  citoyeiLs 
(pi'elles  détournent  <le   l'éMiide.  Mais  à  I  In'tlel  d'Assézat  se 
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trouve  luic  réserve  d  élile  Irè.s  qualifiée  pour  eulreteiiir  le 
feu  sacré  de  ses  collaborateurs  et  continuer  les  glorieuses 
traditions  des  anciens  dans  la  haute  culture  juridique,  en 
s'iuspirant  de  leur  exemple  par  une  sorle  d'eniraînenient 
atavique  [»ropre  à  relier  la  chaîne  du  présent  à  celle  du 
passé. 

Au  risque  de  blesser  la  modestie  de  ce  palriciaf,  je  me 
permets  de  saluer  quelques-uns  de  ses  membres,  dont  les 
noms  figurent  en  lettres  d'or  dans  les  fastes  de  l'Académie 
de  législation  :  c'est,  à  côté  de  notre  éminent  secrétaire  per- 
pétuel M.  Anlonin  Deloume,  MM.  Joseph  BressoUes,  Frais- 
saingea,  Mérig-nac,  Vidal,  etc.  La  sagesse  des  nations  dit 
(ju'après  un  temps  il  en  vient  un  autre.  Ayons  donc  foi 
dans  l'avenir;  la  patience  est  une  arme  dont  le  succès  ne 
saurait  être  douteux.  L'Académie  a  un  passé  qui  assure  sa 
pérennité. 


RAPPORT  DE  M.  ZÉGLICKI.  PRÉSIDENT 


SUR    LE    CONCOURS  DU  PRLV   DI'  MLMSTRE  DE    L  LNSTRUCTION    l'UBLIOUE 


Messieurs, 

Liu  coup  d'œil  rétrospectif  dans  le  conq)te  rendu  des 
fêtes  de  C-ujas,  célébrées  depuis  la  fondation  de  l'Académie 
de  législation,  me  reporte  à  une  date  qui  mest  précieuse  à 
plus  d'un  titre  et  notamment  parce  (jue  j'eus  l'avantage, 
sans  être  encore  magistral  à  Toulouse,  d'entendre  le  verbe 
sympathique  et  autorisé  de  M.  Joseph  BressoUes,  l'éminoMt 
professeur  de  procédure  civile  à  la  Faculté  de  droit,  ([ui 
présidait  celte  solennité.  Ses  grandes  qualités  de  cœur  et 
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(riiilollis;(Mic(î  lie  deMiiciil  pas  ccliapiici-  à  rallentioii,  loii- 
jonrs  en  éveil,  de  notre  re;;rellé  seerélaire  perjtéiiiel 
M.  Delouine.  AiLssi,  pour  le  seconder  dans  sa  làelie  qne 
l'âge  rendait  trop  lourde  depuis  (|uel(jue  temps  pour*  ses 
seules  forces,  c'est  à  celui-ci  (pi'il  a\ait  songé.  L'Académie 
ne  j)Ouvail  (pu'  ralilier  un  pareil  choix  et  elle  le  (it  en 
nommant  d'acclamation,  (jueUjues  semaines  à  peine  avant 
le  décès  de  M.  Deloume,  M.  Bressolles  «  sécrétai i"e  perpé- 
tuel adjoint  )>.  Il  était  donc  tout  natuiellemeni  désigné 
pour  succf'der  à  .M.  Deloume  dans  les  fonctions  d<'linitives 
de  secrétaire  jx-rpt-luel  (le\çuues  vacantes  pai-  la  mort  de  ce 
tlernier.  L'Académie,  dans  sa  séance  du  l^^^  jaii\iei-  dernier, 
a  consacré  cette  titularisation.  La  (Commission  d'alxud  et 
l'Académie  ensuite,  éclairées  par  la  llamme  juridifpie  du 
nouveau  secrétaire  perpétuel,  ont  pu  se  déterminer  rapide- 
ment et  en  connaissance  de  cause  sur  le  choix  du  mémoire 
digne  du  prix  du  Ministre  de  l'Instruction  publique.  Deux 
concurrents  sont  entrés  dans  la  lice;  l'un  d'eux,  de  la 
Faculté  d(;  droit  de  (laen,  a  traité  le  sujet  suivant  :  <<  Du 
principe  de  la  uon-restitulion  des  droits  régulièrement 
perçus  en  malièi-e  d'enregistrement  »;  l'autre,  qui  est  de 
l'Université  de  Dijon,  a  connnenté  la  loi  de  1907  sur  «  les 
gains  et  salaires  de  la  femme  mariée  ». 

Le  travail  du  jtremier  est  clairement  cl  judicieusement 
conduit.  On  voit  que  son  auteur  a  consciencieusement  ('tii- 
dié  la  doctrine  et  la  jurisj)rudence  fiscales;  les  solutions 
qu'il  propose  sont  sages.  Ainsi,  il  ne  \eut  pas  de  la  sup- 
j)ression  totale  (\r  l'article  tio  de  la  loi  du  ■>■>.  fiiiiiauc  au  \  11 
qui  pose  le  principe  de  la  non-restitution  des  droits  régu- 
lièrement perçus;  il  préconise  simplement  une  réforme  (jui 
tendrait  à  modifier  ce  texte,  en  ne  l'apjjliquanl  pas  dans 
certaines  cire  (Uislances,  par  exemple  au  cas  de  jui^c- 
meiit    susceptible   d'a|)pel.  Ou    oiyaniserail    une    jierceplion 
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|)r(>\is()ii"(>,  (|iii  cloMiieiait  lieu.  Je  cas  écliéant,  à  reslilulioii, 
c'esl-à-dire  dans  l'hypothèse  d'une  réfornialion  du  jugement 
de  première  instance  par  la  Cour  d'appel.  Cette  thèse 
trouve  sa  justification  dans  ce  qui  se  passe  eu  uialière 
d'enregistrement  pour  les  contrats  subordonnés  à  une  con- 
dition suspensise,  tels  que  le  contrat  de  mariage,  dont 
l'effel  dépend  de  la  réalisation  du  mariage.  Aussi,  on  con- 
çoit sans  peine  que  le  mémoire  en  question  ait  été  cou- 
ronné d'une  médaille  d'or  au  concours  de  Doctorat  de 
l'année  1908-1909,  à  Caen,  et  c'est  ce  qui  explique  d'ailleurs 
que  son  auteur  puisse,  aux  termes  de  uos  règlements  sla- 
lutaires,  être  candidat  au  prix  du  Ministre  de  l'Instiuction 
publique  que  nous  sommes  charg'és  de  décerner.  ÎNIais  après 
lui  avoir  payé  le  juste  tribut  d'élog-es,  auquel  nous  lecou- 
naissons  qu'il  a  droit,  d'accord  avec  ses  savants  IMaîties  de 
Caen,  la  Commission  et  après  elle  l'Académie  ont  dii  exa- 
miner le  mémoire  du  lauréat  du  concours  de  Doctoiat  de  la 
Faculté  de  droit  de  Dijon  pour  se  prononcer  ensuite  par 
comparaison  des  fleux  œuvres  en  faveur  de  celle  qui  réu- 
nirait plus  de  qualités  que  l'autre. 

L'intérêt  du  sujet  traité  par  le  candidat  de  Dijon  est 
manifeste,  au  lendemain  de  la  promulgation  de  la  loi  de 
1907  sui"  les  gains  et  salaires  de  la  femme  mariée.  Au  début 
de  sou  travail,  il  prend  soin  d'avertir  le  lecteur  (pi'il  se 
propose  de  ,sui\re  la  mé'lhode  à  ses  veux  la  plus  scieuliTupie 
el  celte  uu'lhode  consiste,  d'ajjrès  lui,  à  faire  rhislori(pie  du 
problème.  A  celte  tiii,  il  jette  un  couj)  d'a^il  rapide  sur  les 
principes  du  dioil  loniaiu  et  du  droit  germani(]i!e,  sim-  la 
pari  (pii  leur  revieni  dans  la  formation  de  l'ancien  droit, 
sur  les  solutions  du  Code  civil,  sur  l'évolution  jurispru- 
dentielle  de  i8o4  à  1907  et  la  lég-islation  nouvelle  à  partir 
de  cette  dernière  date.  C'est  ainsi  (]u'il  nous  montre  à 
Rome,  tout  au  moins  dans  le  niariaye  cniii  tn<tnn.  la  femme 
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mariée  (|iiilliHil  sa  famille  iialurelle  [xmr  ê(re  dans  la  famille 
(lu  mari  et  être  loco  jiliœ  imiriti.  Elle  sort  de  sa  gens,  elle 
iTa  plus  de  liens  avec  ses  agnals. 

En  Gecmanie,  le  mariage  confère  au  mari  l'adminisl ra- 
tion et  la  jouissance  des  biens  de  l'épouse.  Mais  le  progrès 
des  temps  amène  une  modification  du  droit  germaniipie 
grâce  à  laquelle  sont  considérées  comme  licites  les  forma- 
lions  d(î  sociétés  entre  époux.  L'exemple  et  les  jtaroles  de 
l'Evangile,  rriinf  duo  in  corne  luu),  à  l'épojpie  de  ce 
sublime  élan  de  foi  «pii  se  j)r()(liiil  dans  toutes  les  classes  dt; 
la  société,  poussent  les  populations  du  noici  de  la  France 
à  emj)runter  aux  pays  voisins  leur  règle  d'association  C(mju- 
g-ale.  Aussi,  dès  le  treizième  siècle,  trouve-l-on  la  commu- 
nauté solidement  établie  dans  les  pays  de  coutumes,  tandis 
que  dans  les  pays  de  droit  écrit  la  séparation  des  intérêts 
entre  les  époux  continue  à  subsister.  En  présence  d'un 
dualisme  aussi  accentué,  le  législateur  de  i8o4  a  suivi  le 
conseil  de  Platon  :  ayant  à  choisii'  entre  deux  tendances,  il 
les  a  admises  toutes  les  deux.  Toutefois,  c'est  au  régime  de 
la  coniniunauli'  légale  (pTil  a  dounc'  la  place  d'Iionneiir. 
Il  esl  la  loi,  en  dehors  tle  toute  con\eiilion  contraire  et,  à  ce 
titre,  il  pr'cnd  naissance  gr'atis.  C'est  pour<|uoi  ou  conçoit 
aisénuMit  (pi'il  soit  le  régime  fie  la  femme  ouvrière,  qui  ne 
j)eut  en  général  payer-  les  frais  d'un  coulral  de  maiiage, 
d'où  la  consérjuence  (pi'il  gonxeriie  tous  les  cas  ou  à  peu 
près  tous  les  cas  susceptibles  de  se  prt'senler  dans  la  pra- 
tiqire,  à  l'occasion  du  jeu  de  la  loi  de  i<)Oy  sur  le  libiw^ 
salaire  et  les  gairrs  de  la  ferume  mariT'c.  Le  uuiri  commun 
en  biens  a  le  droit  de  loucher'  le  salaire  de  sa  feuinic  II  peut 
soustraii'e  ce  gain  air  birdget  familial,  l'eiiganer  (ra\auce, 
l'eiujjloyer  à  ses  besoiirs  [jersonnels,  en  <lisposer  à  lilie 
otn'-ieirx  (»u  gratuit,  le  dislribucr  à  s;'s  cii-anciers,  de...  l  ir 
pai<'il  <''lal  de  (•lH»ses  appelai!   de  justes  uiodificalioiis,  c'rsl- 
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à-dire  une  loi  d'émaiicipalioii  pour  la  femme  travailleuse. 

Sous  le  régime  exclusif  de  comnuinaulé,  une  vive  contro- 
verse existait  sur  le  point  de  savoir  si  les  produits  du  tra- 
vail de  la  femme  devaient  être  envisag^és  comme  des  fruits 
ou  non.  Dans  ce  deinier  cas,  ils  échappaient  au  droit  de 
jouissance  du  mari.  Celle  coniroveise  a  perdu  tout  intérêt 
pratique  depuis  la  loi  de   1907. 

Le  mémoire  [)Ouisuil  sa  course  et,  d'un  vol  ra[)i(le,  il  note 
ce  qui  se  passait  avant  la  lui  précitée  de  1907  sous  les 
autres  régimes  matrimoniaux. 

Enfin,  après  avoir  affirmé  le  droit  de  la  femme  mariée  au 
travail  et  au  produit  de  son  travail,  il  passe  en  revue  les 
dispositions  des  principales  lois  étrangères,  les  0[)inions  des 
auteurs  auxquels  il  rallaclic  l'histoiie  du  mouvement  fémi- 
niste, puis  les  décisions  l'ares  encore  dans  lesquelles  les 
triltunaux  ont  déjà  lait  application  de  la  loi  du  i3  juil- 
let 1907.  La  réforme  réalisée  par  cette  loi  est,  d'après  notre 
auteur,  incomplète.  Il  faut,  dit-il,  pousser  plus  loin  l'amé- 
lioration de  la  situation  des  femmes  ménagères;  sans  aller 
jusqu'à  inq>oser  au  mari  l'ohligation  de  [)ayer  à  sa  femme 
un  salaire  comme  rélribulion  de  l'activité  qu'elle  déploie 
dans  l'inléiét  du  ménage,  il  demande  qu'à  l'aide  d'une 
procédure  excessivement  sinq)le,  d'une  autorisation  du  juge 
de  paix  du  domicile  du  mari  par  exemple,  la  femme  ména- 
gère |)uisse  obtenir  la  libre  administration  et  même  la  libre 
disposition  d'iuu  partie  des  salaires  du  maii,  «  ceux  que, 
normalement  et  d'après  ce  qu'il  gagne,  il  devrait  verser 
entre  ses  mains  pour  l'entretien  du  ménage  ».  Idée  neuve, 
diront  les  uns;  audacieuse  et  presque  subversive,  d'après 
d'autres,  quoiqu'elle  s'abrite  sous  l'autorité  de  M.  Saleilles. 

Dans  son  ensemble,  l'œuvre  du  lauréat  de  la  Faculté  de 
droit  de  Dijon,  écrite  dans  un  style  parfois  pompeux,  mais 
généralement  ferme    et  châtié,   apparaît    comme    émanant 
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(j  un  c'sjuil  orii^iiKil,  \  i^oiireiix,  ;ii(ltMil,  ('«^aloiiiriil  doué 
j>()iir  le  laisonMcuitMil  juridique  et  l:i  spi-cidation  pliiloso- 
pliique.  Il  s'esl  livré  à  des  invesliî^atious  élcndues.  H  a  uli- 
lisé  MOU  seulement  des  travaux  fiançais,  iriais  niènie  alle- 
mands. Il  est  entré  en  correspondance  avec  les  por-le-parole 
les  plus  en  vedette  du  IV'uiiuisnie.  Il  a  recueilli  des  torniules, 
des  statistiques,  des  prog-ramiiies,  même  une  carie  poslah; 
fiMuiuisle.  On  lui  re[)roche  cependant.,  dans  le  coaiple  rendu 
du  concours  de  Doctoral  à  rUui\ersilé  de  Dijon,  de  n'avoir 
[)as  cxamitK'  ceilaincs  ipicsiious  ii;i-aves  se  rallaclianl  à 
l'applicatioti  de  la  loi  de  i<j<>7,  telles  (|uc  l'assiinilalion  des 
gains  de  la  femme  auteui",  artiste  ou  commeiçanle,  à  un 
libre  salaire  et  les  conséquences  de  la  mise  en  commuiiaulé 
des  biens  icservés  par  cette  loi  iiu  point  de  vue  de  la  com- 
posifuju  de  la  masse  active  ou  |»assive,  suivant  (pie  la  femme 
est  acceptante  ou  renoiu;ante. 

Malgré  ces  imj)erfections,  le  travail  en  question  a  une 
siq)ériorité  incontestable  sur  le  nu'inoire  de  Caen.  Il  a  exigé 
un  elfori  j»lus  intense;  il  svulli(''tise  une  documentali(Mi  très 
nourrie;  il  c<Mistilu(;  une  onivi'e  d'un  souffle  jouissant.  Aussi 
la  Commission  d'abord  et  l'Académie  ensuite  ont-elles  été 
d'avis  de  décerner  le  prix  du  .Ministre  au  lauréat  du  con- 
cours de  Doctorat  de  Dijon,  M.  (luyol... 

Quand  on  prend  contacl  avec  la  jeun<'sse  de  nos  ('coles 
(c'est  aux  étudiants  en  droit  que  je  fais  allusion),  on  décou- 
vre parmi  elle  une  élite  qui  est  la  péqtinière  des  adej)les  des 
concours  institués  par  notre  Acadc'mie. 

En  couronnant  les  plus  nu-rilants  de  ces  adeptes,  nous 
rendons  d'abord  un  bommage  à  la  science  et  nous  r<'mplis- 
sons  ensuite  un  de\<>ir  patrioti(jue,  puisque  nous  encoura- 
geons les  talents  naissants.  Aujourd'hui,  c'est  un  fils  de  la 
généreuse  terre  de  IJouri^ogue  qui  esl  riolic  laiirt-at;  l'aiiru'e 
jtiochaint',    ce  sera  prul-èlic    le    tour    d  un    candidal    d  une 
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autre  région.  Ainsi  nous  coiilribiions  à  entretenir  le  feu 
sacré  de  réliule  du  droit  dans  nos  diverses  Universités  de 
France.  C'est  là  une  noble  inissioti  que  nous  tenons  de  nos 
ilhisires  devanciers. 

Le  titre  de  lauréat  de  l'Acadéniie  de  lé;^islati(in  est  très 
envié  par  les  fervents  de  la  culture  juridique  et  il  porte 
bonheur  à  ccmx  qui  l'ont  obtenu;  à  ce  p  lint  de  vue  je 
citerai  parmi  les  tètes  couronnées  couinie  e\eni{)les  d'heu- 
reuses destinées  la  brillante  carrière  {)rofessionnelle  de  : 
M.  le  Doyen  actuel  de  la  Faculté  de  dioit  de  Caen  et  celle 
de  notre  regretté  secrétaire  [)er[)étuel,  M.  Anlonin  De- 
louuie,  en  son  vivant  doyen  honor^aire  de  l'Ecole  de  droit 
de  Toulouse.  Je  m'arrête  sur  cette  idée  «  «pie  l'émulation 
est  un  principe  fécondant  »,  et  je  souhaite  qu'elle  provoque 
dans  l'avenir  une  abondante  moisson  d'œuvres  à  sélection- 
ner par  nos  soins  pour,  après  avoir  discerné  la  meilleure, 
lui  conférer  les  honneurs  du  triomphe 
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